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I F président Mobutu a trop 

Ltiré sur la cordai Après 
plusieurs semaines d'aîermoie- 
menùr Paris a finalement tran- 
ché en décidant vendredi 
25 octobre l'arrêt de ta_coopérar 
Hon - la France .ôtait l'ultime 
paya i apporter une assistance 
substantielle au gouvernement 
zrtois,- lé retrait de la dernière 
unité de militaires récemment 
envoyés è Kinshasa après les 
premiers pMageMui «n aeptra»-. 
bre ont dévasté ta "Zébe et l'évé- 
cuation lapide' das- quelque, abc 
cento.Fmnçatajrésîdant encore 
dans "le ' pays." . 

Lé Quai d'Orsay a tenu & pré- 
ciser que cette décision de cou- 
per tes ponts- avait , été prise en 
coordination avec -les 'Belles et 
les Américains, «^compte tenu, 
de révolution des choses - ou 
plutôt de l'absence d'évoliition - 
dans ta sens que now .wuhèl- 
tions». 




Les préparatifs de la conférence de Madrid 

t Dresse Israël et le inonde arabe 
11 comportement « responsable » 


L’affaire de la transfusion sangnine 


JW. George Bush a souligné , vendredi 
25 octobre, la « nature historique » de la 
confétence*sur le Proche-Orient qui s’ouvnra d 
Madrid le 30 octobre. Le président américain 
s’est toutefois refusé à tout commentaire pré- 
0$ afin de rie pas « ônopOquar maiencontreu- 
senieht lé processus 1 de paix. Le secrétaire 
d’Etat M. James Baker, a demandé à toutes 


les parties d’ «agir» et de « parler » « de façon 
aussi responsable que possible». La déléga- 
tion israélienne à la conférence de Madnd. 
dont la liste a été rendue publique vendredi, 
comprend une majorité de «durs» - soir 
membres du parti Likoud, soit hauts fonction- 
naires - peu suspects de faiblesse à I égard 
du monde arabe et des Palestiniens. 


par Jean-Pierre. JLangêflïer 


Terre et paix 
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E N sonnant te retrait de ses 
troupes. Parie répond à 
ceux qui, en France comme dans 
Iss rues de Kinshasa, ont vu,' 
dans ta maintien de soldats fian- 
çais au Zaïre, là preuve d un 
Imfigne «soutien é Mobutu»* l*. 
Zaïre n'ést pas ta Rw anda, ou se 
trouve toujours un détachement 
de ifarmée française. envoyé » 
aussi pour «nesurer. la PTOtac- 
don» des étrangers, su tande- 
maki de troubles survenus à la 
fin de 1990. 


' A Madrid, mercredi 30 octobre, 
lé rideau se lèvera sur un nouvel 
acte de l’interminable drame 
proche-oriental. Pour la première 
fois, enfin, depuis quarante- trois 
ans, tous les acteurs seront eu 

sctn* : Israël, ses voisins arabes et 
les Palestiniens. N’étant d’emblée 
d’accord sur rien, chacun dira son 
texte, écoutant Tautre sans l’enten- 
dre. Mais, quelques jours plus 
tard, si la pièce se poursuit loin 


(tas sunlights, s’ouvrira le grand 
jeu, celui de la terre et de la paix. 

Entre l’Etat juif et ses ennemis, 
tas positions de départ ne peuvent 
être plus lointaines. Chaque camp 
se cramponne de longue date è sa 
propre interprétation de la célèbre 
résolution 242 du Conseil de sécu- 
rité, référence acceptée de tous. 
Israël estime s'être mis en règle 
avec l’ÔNU en restituant à 
PEgypte 1e Sîoaï, soit 90 % des 
territoires acquis èh 1967. Pour la 
communauté internationale, tout 
règlement du conflit suppose 


qu’IsraS se retire de Cisjordanie 
et de Gaza; pour le monde arabe, 

■ qu’ji abandonne en outre Jérusa- 
lem-Est et le plateau du Golan. 

Les vieux mots d’ordre de la 
droite israélienne, mille fois répé- 
tés, conservent - à ses yeux - 
toute leur force: «7/ Wy a pas de 
territoires occupés». « La Sarmne, 
la Judée et Gaza nous appartien- 
nent », « Sur cette terre, U n’y a 
pas de place pour deux», «Nous 
■n’en céderons pas un pouce.» 

Lire la sodé et TarUde de 
PATRICE CLAUDE page 4 


Le docteur Garrotta réclame 


1 « jury d’honneur 


» 


Inculpé le 21 octobre dans l'affaire de la contamination 
d'hémophiles par le vims du sida, le docteur Michel Garrotta, 
qui s'était refusé à toute déclaration depuis sa démission en 
juin du poste de directeur général du Centre national de trans- 
fusion sanguine (CNTSj a accordé un entretien au Monde, 
dans lequel il réclame, notamment, la constitution d un « jury 
d'honneur international» et invoque la responsabtiité partagée 
de personnalités politiques, administratives et médicales. 


lynchage médiatique. Je crois dès 
lors qu’il est nécessaire de rectifier 
ces informations. 

- Qu'entendez-vous par et lyn- 
chage médiatique » ? 

_ U est absolument terrifiant de 
sc trouver comme moi dans uu 
système où l’on ne peut plus rien 
foire que de tenter de se défendre, 
auer avait comme ont eviuem 0 est absolument terrifiant d être 
d’éviter toute polémique supplé- continuellement en position a ac- 
meutaire, de permettre à l’institu- cusé. J’ai vraiment le sentiment 
tion de fonctionner dans la d’être un otage de la presse, 
dignité et le respect des malades, Propos recueilUs par 

des donneurs de sang et des pro- JEAN-YVES NAU 

fessionnels de la transfusion san- et FRA NCK NOUCHI 

gui ne. h se trouve qu’un certain ^ ^ me ,5 

nombre d’infonnations fausses 


g Pourquoi avez-vous décidé de 
reprendre aujourd'hui la parole? 

- Je ne souhaite pas que cet 
entretien alimente de nouvelles 
polémiques. Je ne pouvais plus 
faire face an lynchage médiatique 
dont j’étais la cible. La décision 
que j’avais prise à l’époque de ne 
plus parler et de ne pas m expli- 
quer avait comme but évident 


nombre d’informations musses iofcrmatibas page 22 

sont venues s’ajouter au premier et ms morumm»* ^ 


garnie *1 * 
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U situation pofitiqtw zaïrotao, 

de phm en >ua «^«ve.au-ra 

des joues,. ne pem^ttlit PJMMb. 
tergiverser *Wita^-.Lbsrtar-.. 
(fives décfawtkme oypefley de,. 
la France hn. faveur deia «me* 
ciathetion ft'ont pas W entenr. 
dues. La « goiivernement de 
consensus» que Paris.- comme 
Bruxelles et Washington - «W»- 
tait de ses vœux n'a pu voir -le^- 
four. L'Intransigeance et la rone-_ 
rie du président zaïrois ont WJ 
par désespérer tas plus patients 
ou tas plus optimistes. 



_Jà hveSIe deslé$ktive8,la Mà 
catholique 8M eu une stMêgie umbiguë 
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A PRÈS avoir Umogé asm» 
bouillant premier mlniscre, 

M. Etienne Tréitaskedi, 
chef de file de l'opposition, te 
maréchal Mobutu, un moment 
tenté de le remplacer. par un 
odiréreJ, a cru pouvoir sauver w 
tocs et abuser l'Ocddent. Le. 
nouveau chef dtr gouvernement, 
M . Mungul Ofaka. «rt-cMi» 
dvl et lui aussi membre as il op- 
porition, mata B .-sfmnWe beau- 
coup plus accommodant q ue so n 
prédécesseur à l'égard du 
dent. Ce « choix ». en vérité, 
n'en est pas un. # ** <“£**£ 
occidentales n ont pas été 
dupes. Les Zaïrois non plus. 

La nouvefie vague d'émeutes 
et dé pillages qui a presque 
aussitôt suivi céns’t'tue un 
désaveu dngiant pour ta chet_de 
l'Etat. Mais eUe 

faiblesse d'une ofvoshron b^u- 
tiante, peu organisée et proron- 
dément dhrisée^Cettedérive 
politique est lourde de dangers. 
Le souvenir sanÿant des O"*"®* 
de sécession du Shaba est 
encore dans toutes les 
mémoires. U retrait des ! joupw 
étrangères, 

jusque-là. les «dégâts» ontérè 
ibfatés et un bâta ( ie 
risque de tatewr te Zhlrtdara jin 
SSïtrier huis-ctos. * 

celui qu'ont connu ta Libéria ou 
la Somatie.-’ 1 - 

Décidément, la " dérnoç alûe a 
du mal à staqcBmater è 
pays d'Afrique- Le message dü 
présent Mitterrand, tancé^h»» 

£1 sorrmwttraivœÿione , 

Bauta, en juin 1390; a toujours 

dnSaTàÇwm- PS* tém m 

Zaïre qu'à Madagascar ouqu 
Cameroun, les appels 
turc n'ont 

géants de se rendre à la « n*on 

démocratique»- 

ü>* nos Internationa p*S« 6 


de notre envoyé spécial 

«L'avortement? Les partis politi- 
ques en partent suffisamment pour 
avoir lé... soutien de: l'Eglise, mais 
pas trop non plus car ih savent que 
la majorité des Polonais ne sont- 
pas d’accord avec les positions trop 
tranchées de l’Eglise sur ce syjet.» , 
Cette réflexion «Tune étudiante de 
Varsovie résume Tambignïté dans 
laquelle se trouve tonte ta. Pologne, 

. surtout en cette période électorale, 
dès que Pan évoqué le rôle de 

L’Eglise. Une ambiguïté que les 
prises de position de ta hiérarchie 
cattaSique ne cesse cTailleure d’ah- 
menter. ... 


Certes, il est difficile de s'oppo- 
ser à une. institution qui irrigue 
tout te pays , et a été im des fera de 
tance du combat contre ta dicta- 
ture communiste. A de rares «en*- 
pies près, aucun homme politique, 
journaliste, caricaturiste même, 
n’ose ainsi attaquer de front. Mgr 
CHemp et ses ouailles. La photo 
d'une perednnalité prise à côté du 
pape reste encore un sésame effi- 
. caœ pour les candidats anx fleo- 
tions et des crucifix ornait ta idu- 
part des administrations. Mis à 
part les anciens communistes à 
certains groupes de gauche, tous se 
réfèrent anx valeurs fondamentales 
du catholicisme. 

• JOSÉ-ALAIN FRALON 
... . tire la suite page 3 









numéro spécial 


PROCHE-ORIENT 


d» la guerre 


À ta paix ? 


Un numéro spécial du Monde 
bour mieux comprendre tes enjeux 
politiques, économiques et religieux. 


132 p. - 4S F 


Un page 22 raitide d* ALAIN LERAUBE 
sur l'aggravation du chômage 

Les dépenses de l'enseignement privé 

Un arrêt du Conseil d'Etat sur ta financement ^ 7 

des investissements 

Le d P 1 ** si» le mode de scrutin 


Deux filières 


pour les ingénieurs 


A l'occasion du congrès 
de la Conférence des 
grandes écoles, le ministre 
de l'éducation nationale, 
M. Lionel Jospin, a précisé, 
vendredi 25 octobre è Tou- 
louse, sa volonté de réduire 
à quatre ans la durée de for- 
mation des ingénieurs. Ce 
niveau, inférieur d'un an au 
c standard » actuel, serait 
accessible soit par les 
écoles, soit par des forma- 
tions universitaires, et en 
particulier par les nouveaux 
instituts universitaires pro- 
fessionnalisés (IUP) lancés 
cette année. 

Un diplôme d 'ingénieur- 
docteur pourrait être délivré 
après deux années supplé- 
mentaires consacrées a la 
recherche. 

Lire page 14 l'article 
de GÉRARD COURTOIS 


PmC UOISMt 0W >V .... a 

Le chef de l’Etat s'interroge sur r opportunité dune réforme 


Le G7 et l'économie soviétique 

Américains et Euro^ens divisés sur ta remboursement 
de la dette de l'URSS P»fle 19 

Retrouvailles Chine-CEE 

Normalisation commerciale et « cadeau » 

deux ans et demi après le « Printemps de Péki . page g 


heures locales 


Bourgogne : un carrefour au bord des ^9°®® 

mm®* 

Pd ”: U» page 12 «t 13 l'enquête (TANNE CHAUSSEBOUBG 


Egalement au sommaire 

. une âme dans le béton. . Construction : «tour à le rigueur. 
■ Le casse-téte des déchets ménagers. Pages 9 à 11 


a Le grand Jury Monde » 

M. Bernard Kouchner, invité dmanche à 18 h JU 


EN VENTE CHEZ VOTRE MARCHAND DE JOURNAUX 


Le MMBtmurf couplet sc trouve page D 


Le retour 


de Ferrât 


Un bon sourire d’artisan 
sous la moustache raide de 
mousqueraire, Jean Ferrât 
revient avec un nouvel album, 
et c’est comme s'il n'était 
jamais parti. Cala fait trente 
ans. Trente ans qu'il parle 
d’amour et de colère simulta- 
nément, imperturbablement, 
de la même voix paisible et 
tencke. Le monda change. Et 
Ferrât le voit changer surtout 
depuis qu'a s’en est éloigné, 
qu'H vit dans un village et a 
renoncé ô la scène. Quatorœ 
chansons nouvelles pour le 
dire, avec des musiques qui 
obéissent aux mots, sans 
idées préconçues, un peu 
ja2zy sTI le faut, et même 
rock à la rigueur, ou comp- 
tine. ou menuet, peu importe. 
Jolies, en tout cas, et orches- 
trées à la perfection par Alain 
Goraguer, complice de tou- 
jours. Quatorze chansons 
pour affirmer qu être fidèle à 
ses idées ne saurait 
empêcher un honnête homme 
de se réveiller. 


Lire page 17 /'entretien 
avec DANIÈLE HEYMANN 


: 220 Dn ( ITFkWBi 1 * 


sf iTTuSMoïr.). 2.50 P s 


îgg - ¥ ■_ ; 










% 










2 Le Monde • Dimanche 27 - Lundi 28 octobre 1991 

&3RM*' 

RÉDACTION ET SIÈGE SOCIAL : 

15, RUE FAIGUIERE, 

75501 PARIS CEDEX 15 
Tél. : (1) 40-65-25-26 
Télécopieur : (1} 40-65-25-99 
Télex : 206.806 F 
ADMINISTRATION : , 

1, PLACE HUBEflT-BEI/VE-MEBY 
94852 IVftY-SUR-SHNE CEDEX 
Tél. - (1 ) 40-65-25-26 
Télécopieur : fl) 49-60-30-10 

Télex : 261.311 F .. u 


Edité par la SARL le Monde 
Durée de U Hdété ; 
cent ans à compter du 
10 décembre 1944. 

Capital social : 

620 000 F 

Priocipun associés de la société 
Société civile 

« Les Rédacteurs du Monde ». 
«Association H ubert -Beu ve-M éry j* 
Société anonyme 
des lecteurs du Monde. 

Le Monde-Entreprises. 

M. Jacques Lesoume. gérant. 


DATES 


L’adhésion de la Grande-Bretagne à la 


... ,ii f prêt* 
\ï.tU^ sW 


.ürlIiMdte 

PUBLICITE 


15-17, rw da Cokmei-Pierre-Avla 
75902 PARIS CEDEX 15 
Tél : fl) 46-62-72-72 
Télex MONDPUB 634 128 F 
: 444WS-7J. - Sod Ht füàle 
de b SARL k EonpcK 

Imprimerie 

■ -■ du « Monde » ÆJExi. 

12. r. M.-Gunsbourg 
<-*4»—! 44832 iVRY Cedex 15Sl 
Reproduction interdire de tmu onick. 
sauf ateord arec l'administration 

Commission paritaire des journaux 
et publications, »» 57 437 
ISSN : 0395-2037 
PR1NTED !N FRANCE 
RwtMtgnoflMnts sur tes microfilms et 
Index du Monde au (1) 40-66-29-33 


TÉLÉMATIQUE 

Composez 36-15 - Tapez IBAONK 
au 36-15 - Tapez LM 

ABONNEMENTS 
1. place Hubert-Beu ve-Méry, 
94852 IVRY-SU R-SEINE CEDEX. 
TéL : (1) 49-60-32-90 


été 

TARIF FRANCE 

SUSSE 

BELGIQUE 

LUXEMl 

PAYS-BAS 

AUTRES 

PAYS 

«b 

marie 

CEE 

1 

3 oob- 460F 

572F 

796 F 

Cn 

cor 

6Mb- SNF 

1 123 F 

1561F 





èti 

lu — IÛ9F 

20MP 

2966 F 


ÉTRANGER: 
par voie aérienne 
tarif sur demande. 
pour vous abonner 
renvoyez ce bulletin 
accompagné 
de votre réglement 
à l'adresse c i-dess us 
ou par MINITEL 
36-15 LE MONDE 
code d'accès ABO 

Changements d’adresse définitifs on 
provisoires : nos abonnés sont invités 
a formuler leur demande deux 
semaines avant leur départ, en indi- 
quant leur numéro d'abonné. 

>g 


BULLETIN 

D’ABONNEMENT 


DURÉE CHOISIE 

3 mois 6 mais 1 an 

□ O □ 

Nom : 

Prénom : 

Adresse : 


Code postal : 

Localité : 

Pays : 


iVnttfrz avoir l'obligeance d'èenrr Ma les 
noms propres en capitales d'imprimerie. 


&M4 par te SARL to Mon* 

Comité üe direction . 
Jacqpi L aa o u nn : géram 
directeur m fe pubhâoon 
BainoFnppax 
tfrscteur de la rédaction 
Jacques Guhi 
dâécww de la gestion 
Manuel luebert 
secrétaire général 

Rédacteurs m dMf 
Jacques Amofetc 

Jean- Maria Colomba ni 

Robert Sdé 

fx$oam au directeur 
do (d rédaction) 

Thomas Fertnezi 
PtAppo Herreman 
Jacques- François Smon 

Déniai Vernet 

(tSiecteur 

dos l ototume ismsnatanalasl 


Anciens cfireçteurs 
Hubert Beuve-Mére (1944- 1989) 
Jeeqties ftovet fl968- 1S82I 
André laurene (1982-1985) 
André Fontatee (1985-1991) 


niques, un seul manquait à l'appel, 
absent pour cause de crise cardiaque. 
‘Toute la journée, la St rangers Gallery 
avait été envahie par les téméraires qui 
espéraient une place dans la tribune du 
public. Jean Monnet lui-même avait eu 
du mal à en obtenir une. 

Jamais, depuis la guerre. Westminster 
n’avait connu telle affluence. Jamais un 
vote n’était venu clore un débat aussi 
long. Cent soixante seize députés 
avaient pris la parole, six journées 
avaient été consacrées au même sujet... 
U est vrai qu'il n’en fallait pas moins 
pour voir aboutir dix années de tergi- 
versations, de rebondissements qui 
avaient empoisonné la vie politique 
intérieure autant que les relations exté- 
rieures. 

Quatre mois plus tôt, le gouvernement 
conservateur avait accepté l'entrée de la 
Grande-Bretagne au sein du Marché 
commun. Restait à ratifier cette déci- 
sion de principe. Ce jeudi 28 octobre 
1971, les élus du peuple sont appelés à 
se prononcer. Le peuple, lui, est contre. 
Mais - aucun doute - ses représentants - 
sont pour. A quelle majorité? Cest là le 
suspense d’une soirée dont, en réalité, 
l'intérêt réside surtout dans la solennité. 

«Assommé» pendant des années de 
statistiques, d’estimations contradic- 
toires, d'arguments de circonstance, le 
grand public, tout en étant réticent, a 
fini par se désintéresser de la question. 
Le dernier sondage du Daily Express en 
témoigne : 49 % des personnes interro- 
gées son t hos tiles à l’entrée de leur pays - 
dans la CEE, 30 % y sont favorables et, 
surtout, 21 % n’ont pas d’opinion. La - 
cause ne mobilise pas. Quatre jours 
avant le vote. Us étaient à peine cinq 
mille à participer à la manifestation 
organisée entre Hyde Parie et TrafaJgar 
■ Square par les «anti-européens». 

La classe politique, en revanche, est 
fébrile. Car ce vote constitue un test 
vital à la fois pour le gouvernement 
conservateui et pour l’opposition tra- 
vailliste. Edward Heath, qui vient de. 
subir un revers à l’occasion d’élections 
partielles, a besoin d’une majorité d’au 
moins cinquante voix. A défaut, son 
gouvernement serait privé de l’autorité 
nécessaire à la poursuite de sa politique. 

«Le grand 
large» 

Côté travaillistes, l’enjeu est encore 
plus important. Harold Wilson est sur 
des charbons ardents. Le dirigeant du 
Labour n’a pas su maintenir la cohésion 
de son parti : le débat sur l’Europe a 
exacerbé les divergences entre l’aile 
gauche, violemment anti-européenne, et 
la droite, dont on sait qu'elle votera 
avec les conservateurs. Environ un tiers 
du groupe parlementaire travailliste, une 
minorité prestigieuse - plusieurs minis- 
tres en font partie, - est favorable à 
l'entrée de la Grande-Bretagne dans le 
Marché Commun. 

Si, ce soir-là, les couloirs de la Cham- 
bre b missent de rumeurs et de spécula- 
tions, c*est que, pour la première fois 
depuis la guerre, les dépotés (du moins 
côté conservateurs) sont appelés à se 
prononcer en arbitres suprêmes. Qua- 
rante-huit heures avant le début du 
débat, le gouvernement a décidé de ne 
pas imposer de discipline de voce. Sans 
doute Edward Heath espérait-il. en pre- 
nant cette décision, que le Labour «sui- 
vrait » en laissant lui-aussi le vote 
«libre». Mais le groupe parlementaire 
travailliste s’est finalement prononcé 
contre. 

Les députés conservateurs vont donc 
pouvoir se prononcer en leur âme et 


conscience. Nu! doute que leur 
conscience les poussera à soutenir le 
gouvernement Mais ils devront le payer 
d’un peu de vague à l’âme... Car l'insu- 
larité reste une valeur sûre en Grande- 
Bretagne. .Qui eût dit que Londres céde- 
rait un jour aux sirènes du continent? 
Churchill n’avait-il pas déclaré que la 
Grande-Bretagne choisirait toujours trie 
grand large»! Un ministre britannique 
n’avait-il pas affirmé que son pays 
n’avait arien à faire avec cette Commu- 
nauté européenne», « une association de 
pays battus »? Les dispositions n’étaient 
pas des meilleures... 

La Grande-Bretagne avait été invitée 
aux premières négociations en vue de la 
réalisation du marché commun. Jean- 
François Deniau s’en souvient : 
e Jamais son digne représentant, n'ou- 


tannique n’a demandé au Parlement de 
prendre, comme ce soir, une décision 
d’une importance aussi capitale », lance 
solennellement celui qui a conduit le 
Royaume-Uni vers la Communauté 
européenne. 

Le «cheval de Troie » 
de Washington 

Arrivé au pouvoir en juin -1970, 
Edward Heath s’est employé à convain- 
cre le président français, Georges Pom- 
pidou, d’adopter une voie différente de 
celle de son prédécesseur. En janvier 
1963. et novembre. 1967, les éclats du 
général de Gaulle avaient provoqué l'in- 
terruption des deux premières séries de 
négociations sur l'adhésion du 
Royaume-Uni. La préoccupation 


ne peuvent admettre son ralliement à 1 
politique gouvernementale. 

«On aurait pu faire tomber Heath h 
Ainsi se résume la colère de la gauch. 
travailliste. Le moins que l’on puiss 
dire, c’est que cet argument n’a pas ét 
suivi : pi >* moins de 69 députés travail 
listes ont défié les consignes de vote d . 
Harold Wilson. Le dirigeant du Labour 
dont l’autorité a sombré dans 1* 
bataille, promet immédiatement si r 
revanche en annonçant que, s'il revien 
au pouvoir, il renégociera les termes d»--‘ 
l’adhésion. ... 

Une heure après le. vote, des feux d*.. 
joie sont allumés sur la côte française, i 
côté de Boulogne et sur la falaise di. 
cap Blanc-Nez, ainsi qu'en face, à Dou-„ 
vres. Malgré la brome qui enveloppe le'' 
C harm ai ce soir-là, un homme a fait le 



U. Heath nfinli le proche la ittdb. et KL Mlioa la prochaines élections (Dessin dt Trop. |CJ Copprtpht 1971. bp Opéra msnu U - tho Observer J 


vrait la bouche, sinon pour y insérer sa 
pipe. Enfin, un jour, il demande la 
parole à la surprise générale. C'était 
pour tenir le discours d’adieu suivant : 

« Monsieur le président, messieurs. Je 
voulais vous remercier de votre hospita- 
lité et vous indiquer qu’elle va cesser à 
partir d’aujourd'hui. En effet, je regagne 
Londres. Fonctionnaire sérieux. U me 
gêne de perdre mon temps et de ne pas 
justifier le modeste salaire que me verse 
mon gouvernement. J’ai suivi avec 
intérêt et sympathie vos travaux. Je dois 
vous : dire que le fuiur traité . fiant vous- - 
parlez et que vous êtes chargés d’élaborer 

» a) n'a aucune chance d’être conclu ; ^ 

» b) s’il est conclu, n’a aucune chance 
d’être ratifié : 

» ç) s’il est ratifié, n’a aucune chance 
d’être appliqué. 

» Nota bene ; S’il l’était, il serait 
d’ailleurs totalement inacceptable pour la 
Grande-Bretagne. On y parle d’agricul- 
ture, ce que nous n’aimons pas, de droits 
de douane, ce que nous récusons, et 
d’institutions, ce qui nous fait horreur. 
Monsieur le président, messieurs , au 
revoir et bonne chance (1).» 

Quel cinglant désaveu la Chambre des 
communes s’apprête, une quinzaine 
d’années plus tarât, à infliger à ce zélé 
fonctionnaire! En ce 28 octobre 1971, 
avant le vote final, restent deux temps 
forts, les discours de M. Wilson et de 
M. Heath. Le premier manque pour le 
moins de souffle. Mais personne, en 
réalité, ne s’étonne que la force de 
conviction fasse défaut au dirigeant tra- 
vailliste : n’a-t-il pas retourné sa veste à 
deux reprises, se battant contre la 
demande d'adhésion de 1961, en dépo- 
sant une lui-même en 1967 pour, cette 
fois, contester, si ce n’est l’adhésion 
elle-même, du moins les modalités selon 
lesquelles elle avait été négociée? 

«Ce soir y te monde regarde Westmins- 
ter /», s’exclame quant à lui le premier 
ministre, avec la fbi qui l'habite depuis 
qu’en 1961 U a négocié & Bruxelles la 
première demande d’adhésion. Ted 
Heath est de ceux, pas si nombreux, qui 
admettent la perte de prestige de l’ex- 
empire et voient dans l'Europe la possi- 
bilité d’un renouveau. « Jamais , en 
temps de paix, un premier ministre bri- 


majeure du général étant la redéfinition 
des liens entre l’Europe et les Etats-Unis 
- et Londres étant, vue de Paris, le 
«cheval de Troie» de Washington, - les 
laborieux pourparlers bruxellois de 
L961-1963, puis de .1967, étaient appa- 
rus avant tout comme une confrontation 
franco-britannique. Ou,, pour reprendre 
l’expression d'un auteur anglais, une 
«danse guerrière rituelle », stoppée net 
sous le coup du veto parisien." 

Georges Pompidou, lui, voyait dans 
l'élargissement une bouée de sauvetage, 
pour une Communauté européenne bien" 
mal en poin t Paris suggéra une réunion 
des Six au. sommet. Et. c’est. àXa-Haye^. 
le’- 2 décembre 1969. que Tes membres ‘ 
fondateurs - Belgique, France, Italie,. 
Luxembourg, Pays-Bas et RFA - lancè- 
rent le signal de l’onverture de la CEE 
aux quatre pays candidats : le Dane- 
mark, la Grande-Bretagne, l’Irlande et la 
Norvège (dont la population rejettera 
r invite, par référendum, en septembre 
1972). 

Le dossier avait trop traîné, les multi- 
ples débats avaient été trop fastidieux... 
A Londres, lorsque la Chambre des 
communes eut enfin à se prononcer, 
tout, de la politique agricole commune 
à la contribution britannique au budget 
communautaire, en passant par la sau- 
vegarde des intérêts du Commonwealth, 
tout, avait été dit et redit Inévitable- 
ment, le discours d’Edward Heath frit 
couvert par les clameurs des «anti -euro- 
péens». Mais le spectacle fut sans sur- 
prises: chaque réplique était connue. A 
tel point que, selon la journaliste Anne 
Laurens, «on eut un débat sinistre et qui 
venait trop tard, suivi d'un vote triste et 
couronné par une manifestation lugubre 
de «joie spontanée (2). » 

Pour les conservateurs, le résultat est 
inespéré: 356 députés se sont pronon- 
cés pour l’adhésion, 244 ont voté con- 
tre, 22 se sont abstenus. La 'victoire 
d'Edward Heath dépasse traites les pré- 
visions. La majorité est de 112 voix, 
alors que le gouvernement ta situait 
dans une fourchette de 5 5 à 80! Sur les 
bancs travaillistes^ M. Roy Jenkms, le 
chef de file des « pro-européens» du 
Labour, se fait invectiver : «traître!, 
traître!», crient ceux de son parti qui 


déplacement, un homme amer qui célé- 
bré lui aussi l'événement autour du feu. 

Harold Macmillan, le pionnier, celui qui . 
avait le premier essayé d’ «accrocher» - 
lUe au continent, est bien seul en ce - 
28 octobre 1971^. . 

Macmillan 
le pionnier 

- L’ancien premier ministre avait su . 
convaincre une partie de la City qu'une 
adhésion permettrait de donner au pays 
. un rôle à Fintfersétttiôfl des trois 1 cercles 
Eqrope-Etàts-Uitis-Commonweafth. U 
-avait fâir lafortune poütique de celui 
qui empochait setfrTe bénéfice de plus 
de dix années d’efforts, Edward Heath. 

Il avait - de manière ambiguë il est ‘ 
vTai - déposé en 1961, contre vents et 
marées, la première demande d’adhé- 
sioa. Mais Harold Macmillan avait eu . 
le tort d’avoir raison trop tôt. Ce 
jour-hÇ il resta dans l’oubli. 

La ratification- était acquise, mais les 
Britanniques n’avaient pas pour- autant 
dos le dossier. Harold Wilson tint ses 
promesses : revenus au peuvoir en 
1 974, les travaillistes évoquèrent la 
renégociation du traité d’adhésion. A . 
moins que le gouvernement n’ait «■. , * 

recours au verdict populaire? En adop- r>- 

tant cette solution, le Labour dut faire , ' ? ; 

face à une sentence sans appel : lors du ( • . 

référendum de juin 1975, les Britanni- ^ f‘ V- V* - '.- ■' 

ques se prononcèrent à 64,5 % en ï* - 

faveur du maintien de leur pays dans la J .. 

Communauté. ^ 

L’affaire était enfin tranchée, mais 
une question restait sans, réponse, celle 
que le Luxembourgeois Gaston Thora, 
alors ministre des affaires étrangères, 
s’était posée en janvier 1972 au lende- 
main de- la signature des traités d’adhé- 
sion : «On a parlé de tout avec les can- 
didats, sauf de l’essi atlel ; que sera 
l’Europe de demain, et que sont-ils prêts 
à en faire?» 

MARIE-PIERRE SUBTIL T' -- 

(1) L'Europe Interdite, Jean-François Dénia a, édz- 
dons du SeuiV.coOeGtion «L’histoire immédiate», 

1977 . ' ■ ■ * - 

(2) L'Europe arec les Anglais, Anne Laurens, éfi- 

bons Artbaud, collection «Notre temps». > 972 . o ' - 
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En raison de l’opposition serbe aux propositions des médiateurs 


La conférence de La Haye 
sur la Yougoslavie marque le pas 


-Us présidons dessfotflépu ~ 
bfapies yougoslaves ont pané, 
vendredi 25 octobre; plus de 
temps dans l'avion qu'a ta table 
des négociations : ta ‘septième 
session plénière- de la Confé- 
rant* "da paix de U Haye n'a 
dué que tins heures, déjeuner 
compris. Aucun progrès n'a été 
accompli sur ta voie d'une solu- 
tion pacifique de b aise, ta pré- 
sident serbe. JML Slobodan JMilo-. 
. sasnc. ayant de nouveau exprimé 
.sa farouche opposition au 
modèle de règlameot politique 
proposé par la préshJenç* de ta 
Conférence. 1 


complété celui-ci en précisant que 
les régions jouissant d’un statut 
d’autonomie au sein d’une Répu- 
blique seraient démilitarisées, le 
respect de leur statut relevant <Tnn 
contrôle international. De pins, ils 
oint supprimé la référence explicite 
’ initialement faite à la sitnation 
«des Serbes majoritaires dans cer- 
taines régions de Croatie ». 
M. Milosevic a estimé, en consé- 
■ quence, que les Serbes de Slavonie 
et "de Krajina ne se voyaient attri- 


buer aucun statut spécial. D’autre 
part, iï a jugé <r inacceptable » la 
disposition prévoyant implicite- 
ment la restauration de l’autono- 
mie du Kosovo et de la Voïvo- 
dine, provinces annexées de fait 
par la Serbie. M. Milosevic, en 
"l’occurrence, a dénoncé «une 
immixtion, dans les affaires inté- 
rieures dé la République » sans 
craindre de donner L’impression de 
refuser au Kosovo et à la VoTvo- 


IAHAYE 


de- notre- correspondant 


En dépit des quelques précisions 
et aménagements" apportés i la 
première version- de-leur texte, 
présenté' la semaine dernière, les 
médiateurs européens envisagent 
toujours de substituer line «rosro- 
ciation souple de Républiques sou- 
veraines et indépendantes» b l’ac- 
tuelle fédération yougoslave 
moribonde. Mais Belgrade ne veut 
pas en entendre paner, surtout si 
cette transformation est guidée, 
depuis l’étranger. 

M. Milosevic s’est, une nouvelle 


fois, j>osé- à -La Haye en « défen- 


seur de ta Yougoslavie», déplorant 
notamment que le nom du pays ne 
soit pas une seule, fois mentionné 
dans la version amendée du plan, 
européen. Fort du rejet de ce der- 
nier par les membres du «bloc 
serbe », qui a' fait main basse, 
début octobre, sur la présidence 
fédérale, ainsi que par .le Parle- . 
ment-de Belgrade, M. Milosevic a 
superbement ignoré Ja mise en. 
garde du président - de la Confé- 
rence, Lord Carrington, qui s'était 
entreteno avec lui en tito-è-tèle 


Alors qne les combats se poarsuivept en Croatie 

Une trêve est intervenue à Dubrovnik 


Une brève est intervenue, ven- 
drai 25 octobre, à Dubrovnik, 
mais les combats se poursui- 
vaient au sud de Zagreb. Les r 
musulmans du sud de ta Serbie 
et dtf Monténégro oitt com- 
mencé à voter sur leur autono- 
mie malgré l'Interdiction des 
autorités serbes. . 


«Ils n’ont 
gré toutes 
lion», a-t-il : 


Les armes s’étaient tues, samedi 


matin 26 octobre, à Dubrovnik, 
»rt où 


jrour. souligner risoleiççnt tde : ta 


Le président sobe n’en a 

moi ns campé.' sur sâ por tion. ! 

niant que la proposition euro- 
péenne comportait «peu de nou- 
veautés. -malheureusement 
M. Milosevic a principalement 
repoussé les mesures du chapitre 2 
consacré i l’épineuse question des 
minorités et des groupes etbnc-. 
ques. Les rédacteurs du. texte ont 


selon la radio croate de ce port 
cinquante mille personnes sont 
assiégées depuis plus de trbis 
semaines. L’aimée yougoslave et 
les forces croates avaient conclu, 
vendredi après-midi, un nouveau 
cessez-le-feu dans la région. Le 
.commandement militaire a appelé 
les habitants . souhaitant quitter la 
viHe à se déclarer à l’antenne 
locale de la Croix-Ronge ou à la 
Mission des observateurs delà 
CEE avant dimanche mûü. 
’-X’urmée -yougoslave avait 
annoncé, vendredi soir, far fin de 
rés opérations dans cette région en 
indiquant «avoir rempli ses objec- 
tifs », üvec la « maîtrise des princi- 
paux points- de rèsis t a n ce à -Iranice 
et Brgaia, pris de Vubac », à quel- 
ques kilomètres., au. sud de 
Dubrovnik. Elle annonce qu’elle 
attendra sur tes positions acquises 
des décisions politiques et mili- 
taires, mais s'apprête à exiger «la 
reddition des unités paramilitaires 
et la remise de leurs armes ». 


A Zagreb, de retour de La Hayei 
le président Fraqj'o Tudjman a 


déclaré que l’armée yougoslave 
devait cesser ses attaques contre 
Dubrovnik et lever le blocus des 
villes, ports es aéroports croates. 

nous briser, mal- 
à leur disposi- 
tif. 

Des combats et bombardements 
se sont toutefois poursuivis ven- 
dredi en Croatie, faisant dix morts 
et près de qôàtre-vïngts blessés, 
selon la radio croate. A Sisak, à 
60 kilomètres au sud-est de 
Zagreb, les combats auraient fait 
cinq morts : Za ville s été bombar- 
dée par rartülerie lourde et des 
avions fédéraux ont lâché des 
bombes à fragmentation, toujours 
selon la' radio croate Les antres 
combats se sont déroulés, de nou- 
veau avec force, à Vukovar ainsi 
qu’à Osijek et ' d’autres villes an 
sud de Zagreb. 

Vendredi mâtin, les musulmans 
dé la région, montagneuse du 
Sandjak, dans le sud de la Serbie 
et du Monténégro, ont commencé 
à se prononcer sur leur autonomie 
malgré l’interdiction des autorités 
serbes. Les opérations de volé, 
organisé» par le Parti musulman 
de l’action démocratique, ont dû 
être arrêtées vhs midi, la police 
sertie ayant fermé des bureaux de 
vote,- akxs que 60 % des électeurs 
avaient déjà voté. Mais le scrutin, 
prévu pour durer trois jours, 
devait se poursuivre clandestine- 
ment Quelque 440 000 personnes, 
dont deux tiers de musulmans, 
habitent le Sandjak, à cheval sur 
la Serbie et le Monténégro. - 
(AFP. Reuter J 


dîne ce qu’il exige pour les Serbes 
de Croatie; 

Lord Carrington pensait qu’un 
accord sur la question des minori- 
tés faciliterait la discussion sur la 
future organisation constitution- 
nelle du pays. 11 en a été réduit à 
constater que « des objections » 
subsistaient et que 1» groupes de 
travail allaient devoir remettre 
leur ouvrage sur le métier. «Ajour- 
ner la conférence serait pire », a 
fait valoir avec un certain fata- 
lisme l’ancien secrétaire au 
Foreign Office. 


Lassitude 

Slovène 


Mais son obstination n’est pas 
du goût de la Slovénie qui. selon 
json ministre des affaires étran- 
gères, M. Dimïtrij Rupei, trouve 

S ue « la conférence commence à 
mer ». Lasse de participer à un 
processus qui ne la concerne pas 
au point de vue institutionnel et 
qui ne l’intéresse que s’il aboutit à 
.la création (Tune zone de libre- 
échange avec 1» autres Républi- 
ques yougoslaves, la Slovénie indé- 
pendante estime; selon M. Rupei. 
que les médiateurs européens font 
tisse route en voulant « imposer 
i modèle unique - l’association 


un 


de Républiques indépendantes - 
alors que les vaux sont variés. On 
,-a# pourra pas satisfaire tout le 
monde». 

j M. Rupei a, en outre, l’impres- 
sion que (a présidence de la 
Conférence « écoutait la Serbie 
plus que quiconque». Les représen- 
tants Slovènes ont demandé la 
création d’un groupe de travail sur 
la « succession ». En d’autres 
termes, employés par un diplomate 
qui a le sens de la formule: «Il 
s'agit de passer devant le notaire 


afin de régler le partage des biens 
au défit 


défunt». 

Contrairement i l’habitude, 
aucune date n’a été fixée pour la 
tenue d’une nouvelle séance plé- 
nière. Lord Carrington a expliqué 
qu’il préférait attendre d’avoir ren- 
contre, lundi 28 octobre à New- 
York, le secrétaire général des 
Nations uni» qui doit présenter, 
le même jour, son apport sur la 
situation en Yougoslavie au 
Conseil de sécurité - ainsi que la 
réunion, également lundi, mais â 
Bruxelles, des ministres des 
affaires étrangères des Douze. 

CHRISTIAN CHARTIER 


TURQUIE : après la mort de dix-sept soldats 
dans des attaques de postes-frontières 


L’armée reprend ses raids contre 
lés séparatistes kurdes 


ANKARA 


de notre correspondante 


La mort de dix-sept soldats 
turcs, tués, jeudi 24 octobre, ver 
les combattants séparatistes du 
Parti des travailleurs du Kurdistan 
(PKK\ lors d’attaques contre trois 
postes-frontières près de Cukurca 
(province de Hakkan), a incité 
■l’armée turque à effectuer une 
nouvelle incursion en territoire ira- 
kien, ta troisième en trois mois, 
pour détruire les camps dés mili- 
tants kurdes du PKK. 




Selon le porte-parole du gouver- 
nement, Lmrcn .Aykut, quatre 
cents à cinq cents combattants .du 
PKK ont participé aiixattaques, 
parmi tas plus meurtrières quart 
connues le sud-est de la Turquie 
depuis te début du conflit armé 
entre séparatistes kurdes et fore» 



armées turques, en 1984. L’intcr- 
tion d< 


vent ion des- forces ar mées , 
conduite avec dos troupes. terres- 
tres crie support aérien de chas- 
seurs F-1Û4 et d’hélicoptères, a 


causé de lourdes pertes aux 
rebelles, a déclaré M" Aykut. • 

" D’autres événements sanglants . 
avaient secoué Ta région dès mer- 
■ credi. Cinq autres soldats, ,au 
.'moins, ont trouvé la mort dans 
une embuscade près de SOopû Le 
même soir, un train express a été 
intercepté- par une vingtaine de 
militants du PKK près de Mus. 
Un homme a été tué et trois 
autres blessés lorsque 1» combat- 
tants kurdes ont ouvert le; feu a 
Parme automatique après avoir 
«sermonné» les passagers. 

• Avec cette nouvelle escalade de 
la violence disparaissent les 
espoirs de voir le prochain gouver- 
nement adopter une politique de 
compromis à l’égard des douze 
millions de Kurdes de Turquie. Le 
président Ozal avait récemment 
tendu une main hésitante aux 
Kurdes en suggérant la possibilité 
de discussions. 

L’élection au Parlement, 
dimanche 20 octobre, de vingt : . 
deux nationalistes kurdes du Parti 
populiste social-démocrate aurait 


pu permettre un réchauffement des 
relations entre tas deux commu- 
nautés, avec, notamment, une par- 
ticipation possible des députés 
kurdes. & un. gouvernement de 
coalition. Mais I» récents combats 
risquent de .renforcer l’opinion de 
M. Demirel (dirigeant du Parti de 
la juste voie) et des militaires, 
favorables â une attitude inflexi- 
ble, et doue & une "dure répression 
des séparatistes: 


NICOLE POPE 


La Pologne 
et son église 


Suite de la première page 


Pourtant, comme F Eglise polo- 
naise semble bien peu sure d’elta! 


Comme si, après le combat clair et 
lîguité con 


sans ambiguïté contre le commu- 
nisme, die paraissait mal armée 
pour lutter contre scs nouveaux 
ennemis, beaucoup plus respecta- 
bles, & savoir I» partisans d'un 
Etat démocratique et laïque. D'au- 
tant plus que ces derniers sont 
souvent des catholiques prati- 
quants et ont été de tous les com- 
bats contre la dictature. 


Le vœu le plus cher de l'Eglise 
"foi 


aurait été de porter sur les fonts 

* — -■ - n d » parti 

type de la 


baptismaux un « grand » parti 
déraocratc-chréticn du 


□ GRECE: 

- Deux jeunes ont .été. blessés et 
vingt-cinq autres arrêté* pair les. 
brigades anti-émeutes qm tint 
pénétré,- ^vendredi matin. 25 octp: 

bre, dans- l’Ecole polytechnique 

d’Athènes pour y dâoger une qua- 
rantaine d'occupants, responsables 
dit saccagé de nombreuses saHes «1 
d’an incendie qui a rayage les 
locaux du rectorat. Jeudi son, 4 
Tfasue rPune manifestation de trow 
mïUe coHégîens; qui protejKnt, 
demis deux semaines, contre ic 
rêubtisement des examens dans 
tes coUèges, qaelque deux cents 
«margùumx» t sel<m la.pijift Ç 
commencé à provoquer des inci- 
dents, ayant qu’un groupe jje 
soixante personnes se réfugie dans 


l’école en lançant des pierres et 
des cocktails Moto tov eb direction 
des policiers, qui ont répondu en 
utiüsànt dès gax lacrymogènes. - 
(AFPj 

o IRLANDE DU NORD ï bd 
catholique tué. ■ — Un catholique, 
Ç/mn Anderson, âgé de trente-deux 
ans, a été. tué, vendredi soir 
25 octobre.par un tireur embus- 
qué, sur une route déserte près du 
village de Ponterqy, à 64 km à 
l’ouest de Belfort, en Irlande du 
Nord." Des voisins de la victime 
attribuent ce nouveau meurtre sec- 
taire aux loyalistes protestants de 
la province britannique. Cert le 
sixième catholique abattu en deux 
' semaines en Irlande du Nord. — 
(AFP J - 


L’Autriche est-elle antisémite ? 


- Les vieux démons sont-te. tou- 
jours vivaces en Autriche? Une 
marche silencieuse contra l'anti- 
sémitisme a réuni environ huit 
maie personnes è Vienne, jeudi 
24 octobre, le jour même où un 
sondage indiquait que ta quasi- 
absence de juifs dans te pays 
n'empdche pas l’antisémitisme 
de continuer à sévir en Autriche. 

Le président Kurt Waldheim. te 
chancelier socialiste Franz Vra- 
nitzky et le vice-chancelier 
conservateur Erhard Busek 
avaient apporté leur soutien à la 
manifestation, organisée notam- 
ment par l’assodation des étu- 
diants autrichiens à fa sute 1 de la 
récente profanation d’un gravi 
- nombre de tombes dans un 
cimetière juif de ta capitale «rut 
chierais Ifé Monde du 14 octo- 
bre). Toutefois, ni le président ni 
fe chancelier n'étaient présents. 

Selon fa-sondage, réafisë par 
l’institut GaOup auprès de deux 
mffle Autrichiens de plus de qua- 
torze ans, entre 20 et 30 % des 


personnes interrogées ont «une 
attitude négative face aux juifs»; 
31 % des Autrichiens ne vou- 
draient pas «avoir un juif en tant 
que voisin*; 20 % pensent que 
les emplois de responsabilité 
devraient être interdits aux juifs; 
13 % estiment qu’un propriétaire 
ou loueur d’un appartement 
devrait « avoir ta droit de refuser 
un locataire juif»; 50 96 estiment 
que «les juifs sont eux-mêmes 
responsables de taur persécution 
dans h passé» et 20% souhai- 
teraient «ne pas avoir de juifs 
dans le pays » . 

Néanmoins, M. Simon Wte- 
senthal, le célèbre «chasseur de 
Nazis » affirme qù’il n'a «plus 
nrnprosskjn de vivre aujourd'hui 
en Autriche dans un pays anti- 
sémite ». M. Wlesenthai juge 
«qu’aujouttfhuL les jeunes gens, 
qu i ont entre 18 et 30 ans, sont 
rota/ement différents de leurs 
parents et de leurs grandspa- 
rents» (AFP, Reuter) 






La Bulgarie venant d’établir des relations 
diplomatiques directes avec la Russie 


Le ministère soviétique 
des affaires étrangères bat de l’aile 


La Russie a lancé une offen- 
sive contre les structures de ta 
diplomatie soviétique et reçu le 
'soutien de b Bulgarie, premier 
■Etat à établir des relations diplo- 
matiques avec ta Fédération de 
M. Eltsine. 

MOSCOU 


de notre correspondant 

L'événement n’a guère retenu 
Patteution, sauf celle de M. Gor- 
batchev, qui n'a pas do tout 
apprécié : la Bulgarie a établi des 
relations diplomatiques directes 
avec ta Russie i P occasion de la 
récente visite à Moscou du nou- 
veau président bulgare, M. Jeliu 
Jelev. L’ex- «élève modèle» du 
camp socialiste a donc donné, 
cette fois, le mauvais exemple, 
puisque aucun autre pays étranger 
n’avait encore eu cette audace, 
exception faite du cas très particu- 
lier des pays baltes. 

Sofia peut opérer que ce geste 
de pionnier loi permettra d'entrer 
dans les bonnes grâces de 1a Ras- 
sie, même si, dans l'immédiat, les 
retombées économiques en sont 
modestes : la Bulgarie devrait 
obtenir un peu de pétrole russe 
(mais beaucoup moins qu’elle n’en 
souhaite) en A^himgp de produits 
alimentaires. 

Le prix a payer a été une réac- 
tion de mauvaise humeur de 
Mikhaïl Gorbatchev, dont l'emploi 
du temps s’est soudain trouvé trop 
chargé pour lui permettre de rece- 
voir ta président bulgare, qui pour- 
tant venait pour ta première fois â 
Moscou ès qualités. 

Mais, bien plus que pour les 
Bulgares, apparemment fort satis- 
faits de l’accueil que leur a réservé 
Boris Eltsine, c’est pour le «cen- 
tre», et tout particulièrement pour 
la diplomatie «soviétique», que 
l’incident paraît de mauvais 
augure. Une semaine après que le 
président russe eut donné un 
vigoureux, coup de semonce en 
oubliant de mentionner le minis- 
tère des affaires étrangères (le 
« M1D » en rosse) dans la très 
courte liste des ministères «cen- 
traux» auxquels la Russie recon- 
naissait encore une utilité (le 
Monde du 19 octobre), M. Andntf 


CDU allemande ou de la DC ita- 
lienne. Mais cet espoir n'a pu sc 
réaliser en raison notamment de la 
dispersion des forces politiques 
polonaises, môme de celles se 
réclamant ouvertement de l'Eglise. 

La hiérarchie catholique s’est 
inquiétée de la progression dans 
les sondages de l'Union démocrati- 
que, le parti de Tadeusz Mazo- 
wiecsfci, qui constitue pour l'Eglise 
le vrai «danger laïque», en dépit 
de ta foi déclarée de l’ancien pre- 
mier ministre. 

Elle s’est inquiétée aussi de la 
popularité - notamment chez les 
jeunes - de l’actuel premier minis- 
tre Jan Krzysztof Biclecki, qui 
s'est prononcé pour la séparation 
de l’Eglise et de l'EtaL Cela a 
obligé l'Eglise à intervenir de plus 
en plus directement dans la cam- 
pagne électorale. 

Après s'ètre contentés de 
demander aux Polonais d’accom- 
plir leur devoir électoral, les 
évgqûcs ont précisé ensuite qu’il 
fallait éliminer les partis favora- 
bles i la liberté de l avortement - 
en fait, essentiellement, tes anciens 
communistes. Ils ont fait ensuite 
savoir officiellement que seules les 
formations «se dédorant ouverte- 
ment pour le droit à la vie» 
devaient recueillir les voix des 
catholiques. 

« Un juif doit voter 
pour un juif» 

Pour que les choses soient 
encore plus claires» pour que Dieu 
reconnaisse definitivement les 
siens, l’Eglise a tait circuler, sous 
le manteau cette fois, une liste des 
cinq ou six partis recommanda- 
bles. Parmi eux, l’Alliance du cen- 
tre - parrainée initialement par le 
président Lech W alésa - a r Ac- 
tion catholique, une nouvelle for- 
mation ouvertement intégriste, 
dont le slogan est «Famille, 
nation. Etal». 

Pour Wlodamïera Dobrowobki, 
trente et un ans, un des responsa- 


Kozyrev, le ministre russe des 
affaires étrangères, est revenu è la 
charge vendredi 25 octobre, d’une 
façon moins brutale que son 
patron, mais plus explicite: «Le 
ministère des affaires étrangères de 
l'URSS dans sa forme actuelle ne 
répond ni aux intérêts de la Fédé- 
ration de Russie ni à ceux des 
autres Républiques, et ne sert pas 
non plus la constitution d'une 
Union renouvelée.» 

Petite 

méchanceté 

M. Kozyrev, qui, il y a une 
dizaine de jours encore, paraissait 
pourtant s’accommoder d'un par- 
tage des tâches entre son propre 
ministère et le « MID » de 
l'Union, envisage désormais un 
«MID» soviétique réduit à ta por- 
tion congrue, un « département de 
politique étrangère » qui « ne 
devrait conserver qu'un rôle de 
coordination et de consultation 
dans le cadre d'une réduction sensi- 
ble de l’appareil». Dans ta foulée, 
le ministre russe annonce une 
diminution des effectifs des 
ambassades d'URSS et qjonte une 
petite méchanceté : «Nous n’allons 
pas seulement le faire pour des mi- 
sons économiques. Notre principe 
est que les ambassades devraient 
être dirigées peur des diplomates , 
pas par les services secrets.- » 

Bref, les fonctionnaires du 
«MID», dans leur grand immeu- 
ble de style stalinien flamboyant 
désormais passablement décrépi, 
ont toutes les raisons d’être 
moroses et de lever les yeux an 
ciel quand on les interroge sur 
Favenir de leur ministère. Que le 
ministre soviétique Boris Pankinc 
parcoure 1e monde, que les diri- 
geants occidentaux fassent mine de 
le prendre très au sérieux ne sau- 
rait faire illusion pour personne. 
« Le sol se dérobe sous ses pas». 
pour reprendre l’expression utilisée 
par un haut fonctionnaire améri- 
cain à propos de -M. Gorbatchev 
lui-même. Et l'offensive déclenchée 
par ta Russie contre le «MID» 
contribue, â son tour, à affaiblir ta 
position du président soviétique à 
la veille de sa rencontre avec 
M. Bush à Madrid. 

JAN KRAUZE 


blés de ce parti, «le communisme 
a rejeté la famille et la gauche a 
rejeté la nation ». Il avoue que 
Mgr Jozcf Michalic, l’évêque de 
Gorzow. a toute la sympathie de 
son mouvement, qu'il est difficile 
«de ne pas admirer le courage c/e 
ses opinions», qu’en plus, «il a 
passé de longs séjours au Vatican» 
et qu'ii n'y a donc rien à redire 
aux récentes déclarations de 
l’évêque. 

Le 29 septembre, celui-ci avait 
tout simplement affirmé: «Je le 
dis souvent et je le répéterai tou- 
jours : un catholique doit voter 
pour un catholique, un chrétien 
pour un chrétien, un musulman 
pour un musulman, un juif pour 
un juif, un communiste pour un 
communiste, un maçon pour un 
maçon.» 

Le porte-parole de l'épiscopat, 
l’abbé Brunra, qui rappelle aussi 
que l'évêque Michalic « est très 
intelligent et a un grand avenir», a 
quelques difficultés, malgré tout, à 
justifier cette profession de foi 
bien peu oecuménique. Mais on 
sent qu’au fond de lui-même, cette 
déclaration ne l'a pas vraiment 
choqué. 

Une des inconnues du scrutin 
de dimanche était donc de savoir 
quelle serait la portée réelle de 
celte offensive de l’Eglise, notam- 
ment dans les campagnes, où tes 
curés jouent traditionnellement un 
grand rôle. 

Si cette offensive devait 
échouer, c’est-à-dire si les partis se 
réclamant ouvertement de l'Eglise 
réalisaient des scores peu glorieux 
ci si, en revanche, l'ennemi 
aujourd'hui déclaré de ta hiérar- 
chie - à savoir l'Union démocrati- 
que — confirmait la banne position 
qu'elle a eu dans les sondages, 
alors les élections du 27 octobre 
pourraient marquer une date 
importante dans l’histoire de la 
Pologne. Elles pourraient, en effet, 
contribuer à la recomposition d’un 
paysage politique tout i ta fois 
débarrassé du spectre du commu- 
nisme et allégé de l'emprise de 
l’Eglise. 

JOSÉ-ALAIN FRALON 
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PROCHE-ORIENT 

La préparation de la conférence de paix 

M a formé une délégation essentiellement composée de «durs» 


Le gouvernement israélien a présenté, vendredi 25 octobre, la com- 
position de sa délégation à la conférence de paix de (Madrid. La plupart 
des membres de cette mission sont considérés comme des «dure». 
Cependant au coure d'une confèrent» de presse, le président George 
Bush a parlé de * patience» et de * compréhension » mais a soigneuse- 
ment évité tes questions trop pressantes sur tes chances de succès de la 
conférence. Il a notamment refusé de répandre é un jomnafista qui ha 
demandât comment il serait poss&le d'espérer un déblocage de te situa- 
tion quand Israël fart savoir qu'il refuse de rendre des territoires ai 
échange de 1a paix, principe de base de la politique américaine au 
Proche-Orient «Je ne répondrai pas à cette question, a-t-il dit S'B y a 
une chose que je refuse de foire c'est de compliquer malencontreuse- 
ment le processus. » M. Bush a souligné qu'l n'avait rudement l'inten- 
tion de tenter d'imposer une solution aux participants. Par ailleurs, 
M. Yasser Arafat a affirmé vendredi qu'l accepterait tout ce que tes 
délégués palestiniens à la conférence accepteraient parce que «chaque 
Palestinien représente VOIP». Le président de l'organisation palesti- 
nienne a reconnu que ta conférence ne serait «pas facile» et qu'l fau- 
drait encore «plus d'efforts pour aboutir à une pab c réels». 


JÉRUSALEM 

de notre correspondant 

Comme prévu, le ton continue 
de monter en lsrafil avant la 
conférence de paix à Madrid. Le 
gouvernement de Jérusalem a 
demandé, vendredi 25 octobre, à 
Washington de retirer l'accrédita- 
tion d'un membre de la délégation 
palestinienne à Madrid. M. Saeb 
Erakat, qui avait proclamé la 
veille sur une chaîne de télévision 
américaine son appartenance vir- 
tuelle à l'OLP. 

Les autorités israéliennes ont 
répété à l'cnvi qu'elles ne négocie- 
raient pas avec «(organisation ter- 
roriste» de M. Yasser Arafat. 
M. Itzhak Shamir, le premier 
ministre, l'a d'ailleurs répété dans 
un entretien la veille avec le New 
York Times. Toutefois, il a déclaré 
vendredi soir à la télévision : «Je 
ne vais pas à la conférence pour la 
faire exploser, 'mais pour y présen- 
ter les positions israéliennes. » 

Faisant connaître la composition 
de la délégation qui l'accompa- 
gnera dans la capitale espagnole, le 
chef du gouvernement a confirmé 
que c'est lui, et personne d’autre, 
qui conduira les négociations. 


Les treize conseillers 
israéliens 

Outre le premier ministre Itzhak 
Shamir, la délégation israélienne 
comportera treize membres, dont 
voici la liste: 

- M. Yossi Ben Aharon, cin- 
quante-neuf ans, secrétaire général 
de la présidence du Conseil et 
principal conseiller de M. Shamir. 
Il devrait être chargé des négocia- 
tions bilatérales avec la Syrie. Cer- 
tains le considèrent comme encore 
plus «dur» que M. Shamir. 

- M. Elyakïm Rubinstein. qua- 
rante-quatre ans. secrétaire dn 
cabinet et proche collaborateur de 
M. Shamir. Il devrait être chargé 
des négociations avec la délégation, 
jordano-palestinicnnc. li était 
membre de la délégation israé- 
lienne aux négociations de paix 
avec l'Egypte. 

- M. Benyamin Netanyahu, qua- 
rante-deux ans, vice-ministre des 
affaires étrangères et ancien 
ambassadeur & Washington. Il est 
député à la Knesset sous l'éti- 
quette Likoud. 

- \f. Uzi Landau, quarante-huit 
ans, député du Likoud et partisan 
de la colonisation des territoires 
occupés de Cisjordanie et de la 
bande de Gaza. Il semble avoir été 
choisi en tant que représentant des 
100 000 colons des territoires 
occupés. 

- M. Eliahu ben Etissar. cin- 

Î uante-neuf ans, député du 
ikoud. Il a été le premier ambas- 
sadeur d'Israël en Egypte après la 
signature du traite de paix en 
1978. Président de (a commission 
aux affaires étrangères et A la 
défense de la Knesset. 

- Af" Sarah Doron. soixante- 
neuf ans, présidente du groupe 
parlementaire du Likoud à la 
Knesset 

- M. Joseph Ifadass. soixante- 
trois ans, directeur général du 
ministère des affaires étrangères. 

- M. Zalman ShovaL soixante et 
un ans, ambassadeur d'Israël aux 
Etats-Unis. 

- M. Shlomo Ben Ami. ambassa- 
deur d'Israël en Espagne. 

- M. Eytan Bentsur, cinquante- 
trois ans, directeur général adjoint 
du ministère des affaires étran- 
gères, chargé du département 
Amérique du Nord. 

- A t. Salai Meridor, trente-six 
ans, conseiller du ministre de la 
défense, M. Moshe Arc ns. 

- M. Yekutiel Mot. quarante- 
cinq ans, général de brigade, mem- 
bre de l'état-major du ministère de 
la défense. 

- M. A.ttoid Assad, conseiller 
spécial de M. Shamir pour les 
affaires druzes. - ( Reuter. I 


M. Shamir a d'ailleurs rejeté la 
proposition d'un membre de l'en- 
tourage du ministre des affaires 
étrangères, qui lui suggérait de 
prononcer le discours d'ouverture, 
puis de laisser la place A M. David 
Lévy, cela afin de sortir de la 
«miru-crise» qui a agité le gouver- 
nement et la classe politique israé- 
lienne dans son ensemble. 

S'estimant « humilié ® par l’éli- 
mination de la délégation des 
hommes de son ministère. 
M. Lévy avait fait savoir mercredi 
soir qu'il ne se rendrait pas à 
Madrid. Samedi matin, il refusait 
toujours d’accompagner M. Shamir 
en Espagne, mais une dernière 
entrevue entre les deux hommes 
ayant été arrangée pour dimanche 
matin, avant le conseil des minis- 
tresj un changement de 
dernière minute n’était pas i 
exclure.' 

Les treize conseillers choisis par 
M. Shamir ont été recrutés, pour 
l'essentiel, dam les rangs les plus 
«dura» de son parti, le Likoud, et 
parmi les hauts fonctionnaires les 
moins suspects de libéralisme à 
l’égard de la question arabe. Pour 
faire bon poids, des sièges de délé- 
gué ont été offerts, d’une part, A 
un représentant des colons juifs de 
Cisjordanie et de Gaza, d’autre 
part, à un membre de l’opposition 
travailliste. 

Le premier, M. Yisraël Hard, a 
décliné l’invitation, jugeant, à la 
suite d'un éditorialiste de Haaretz 
le matin même, que la conférence 
était une sorte «de viol collectif à 


l’envers », l'administration améri- 
caine ayant plus ou moins 
contraint et les Arabes et les juifs 
A se retrouver pour négocier, 
«alors que ni les uns ni les autres 
n’en ont vraiment le désir ». Le 
second, le général de réserve 
BenElizaer, vice-président travail- 
liste de la commission parlemen- 
taire des affaires étrangères et de 
la défense, a été évincé par le 
cabinet du premier ministre, après 
que le Parti travailliste ent fait 
savoir que ce représentant défen- 
drait à Madrid la position de sa 
formation et non celle de M. Sha- 


ffpg nin 

dlati&da 

Plusieurs élus du parti de 
M. Shimon Pérès se trouveront 
cependant dans la capitale espa- 
gnole mercredi prochain, A titre 
d’observateurs privés. D'autres 
encore devaient participer samedi 
soir à Tel-Aviv i une grande 
manifestation de soutien au pro- 
cessus de paix, convoquée par le 
mouvement La paix maintenant 
Les organisateurs, soutenus par la 
plupart des partis de gauche, espé- 
raient plusieurs dizaines de mit 
liera de personnes, mais la mobili- 
sation des Israéliens, en faveur ou 
en défaveur du processus lancé par 
les Américains, est apparue parti- 
culièrement difficile ces dernières 
semaines. 

Querelles inter-israéliennes d’un 
côte, déchirements inter-palesti- 
niens de l’autre. Des affrontements 
violents ont eu lieu ces derniers 
jours dans les territoires occupés, 
entre partisans et adversaires de la 
conférence. On a pu noter, entre 
autres, que l’appel A la grève géné- 
rale lancé pour le 24 octobre par 
le mouvement islamiste Hamas et 
ses alliés avait été assez largement 
suivi un peu partout dans les 
régions palestiniennes, sans qu’on 
sache très bien le rôle joué dans 
cette affaire par les techniques 
habituelles d’intimidation et de 
violence. En tout cas, les délégués 
palestiniens ont pris vendredi 
matin à Jérusalem l'autobus pour 
Amman et la cérémonie des 
adieux s’est déroulée dans un cer- 
tain climat d'émotion. Quelques 
larmes, des poings levés, et deux 
ou trois «V» de la victoire sur 
fond d’hymne palestinien, en prin- 
cipe interdit par les autorités. 


En fin d’après-midi, A son arri- 
vée à Amman, M a ‘ Hanane 
Ashraoui, porte-parole de la délé- 
gation palestinienne en route pour 
Madrid, a déclaré qu'à son avis 
l’Intifada allait s’intensifier dans 
les jours qui viennent, de manière, 
a-t-elle laissé entendre, à renforcer 
la légitimité de la délégation. Elle 
a ajouté que les négociateurs pales- 
tiniens abordaient Je processus de 
paix avec un cruel handicap, 
« puisque notre peuple est retenu en 
otage par un occupant ». Dans 
l’heure qui a suivi cette déclara- 
tion, un ministre d’extrême droite 
du gouvernement israélien. 
M. Rehavam Zeevi, a demandé 
« l’arrestation immédiate» de 
M“ Ashraoui à son retour. 

PATRICE CLAUDE 


Terre et paix 



Suite de le première page 

1 A quoi les Arabes répondent : 
« Israël doit tout rendre . » Le 
Likoud et son chef Itzhak Shamir 
proposent .« la paix contre la paix» 
à l'ennemi, qui exige «ht terre». 
pour prix de cette même paix. Le 
désaccord est entier, la méfiance 
épaisse, et l’objet initial d'un éven- 
tuel marchandage, infime. 

Pour Israffl, le dialogue doit se 
nouer condition préalable et 
sans qu'on prguge de [ épilogue; il 
faut laisser toutes ses chances A la 
négociation, qui sera souveraine. 
Ensuite, comme le disait David 
Lévy, ministre des affaires étran- 
gères, « on fera travailler sa 
matière grise pour trouver une 
solution acceptable par tous». Pour 
les pays arabes - la Syrie en pre- 
mier. lieu, - l’Etat juif doit rapide- 
ment s'engager à des concessions 
territoriales. Ces professions de foi 
maximales n’ont rien pour sur- 
prendre, avant d’aussi cruciales 
tractations. 

La terre contre la paix? Itzhak 
Shamir appartient & une fhmille 
politique pour qui cet échange est 
a priori impensable. C’est affaire, 
A ses yeux, de sécurité et d'idéoio- 

Ë ie. Ayant, posé en postulat la 
aine arabe envers IsraB, il attend 
de l'ennemi la preuve du 
contraire. Chez les hommes de sa 
génération, témoins ou victimes 
du génocide, demeuré la tentation 


de l’isolement altier face A nd 
monde hostile. 

SQr du «bon droit» de son pays 
•et peu enclin aux révisions déchi- 
rantes, M. Shamir brandit la sécu- 
rité comme un argument massue 


AMÉRIQUES 

COLOMBIE : alors que le pays subit un regain de violence 

La campagne électorale s’est achevée 
dans le désenchantement 


Seize millions d'électeurs 
étaient invités à désigner, 
dimanche 27 octobre, les cent 
soixante et un députés et les 
cent deux sénateurs du nouveau 
parlement colombien. Le précé- 
dent; élu en mars 1990. a été 
dissous par l'Assamblée consti- 
tuante, qui a siégé de février 
a juillet 1991. 

BOGOTA 

de notre envoyé spécial 

Scepticisme, désenchantement, 
confusion : l’ambiance n’était pas 
précisément A l" enthousiasme A la 
veille des décrions- C’est l'apathie 
qui remporte dans la population, 
tassée sans doute par la multiplica- 
tion des consultations - quatre pour 
la sente année 1990 - et peu 
séduite par une campagne sans 
vrais débats sur les questions essen- 
tielles: les conséquences de la poé- 
tique économique néo-libérale du 
gouvernement, la montée du 
chômage, la hausse spectaculaire de 
te délinquance, le trafic de drogue 
toujours aussi vivace avec son cor- 
tège du corruption, et les lenteurs 
de la pacification. 

La violence politique; qui a fait 
plus de vingt morts ces derniers 
jours, connaît un regain de vigueur. 
Accrochages entre militaires et gué- 
rilleros, attentats, enlèvements et 
règlements de comptes sanglants 
sont le pain quotidien. «A MedeUin 
et dans le département d'Antioquia, 
dit un général, il y aura encore plus 
d homicides en 1991 que Tannée 
dernière ». Le gouvernement a 
décidé de reprendre, tout de suite 
apres les élections, je dialogue de 
paix, suspendu fin septembre, avec 


les mouvements rebelles de la Coor- 
dination Simon-Bolivar. Ceux-ci 
rédigent des déclarations de bonnes 
intentions mais ne contrôlent mani- 
festement pas les multiples bandes 
armées devenues autonomes, tout 
en se réclamant de l'idéologie de la 
guérilla. 

Les électeurs, qui doivent aussi 
choisir, pour la première fois au 
scrutin direct, les vingt-sept gouver- 
neurs du pays, n’ont que rembarras 
du choix devant un trop-pfoin de 
candidats. Deux mille aspirants A 
un siège de député, quatre-vingt- 
neuf listes libérales, cinquante-deux 
du Parti conservateur orthodoxe et 
45 de r Alliance démocratique M-19 
(ex-guérilla légalisée en 1990) pour 
le Sénat! Meetings et fanfares n’ont 
certes pas manqué. Maïs les bande- 
roles, innombrables, donnent aux 
capitales de province des allures de 
fêre foraine désertée Les candidats, 
sans distinction de couleur politi- 
que, se sont tons' réclamés dn 
« changement » et ont promis une 
« nouvelle Colombie», (tans la ligne 
de la Constituante, dont les travaux 
avaient secoué l'opinion avec ses 
perspectives de bouleversement du 
jeu politique traditionnel. Apparem- 
ment, te ferveur est retombée et les 
experts pronostiquent un taux 
d'abstention record. 

Confusion 
et dhisbas 

D'autres arguments militent en 
faveur de l'abstention. D’abord, un 
système électoral compliqué, surtout 
pair les paysans: les photos et les 
numéros des candidats de toutes les 
listes concurrentes figurent sur le 
même bulletin de vote géant, le tar- 
jeton. Ensuite, le panachage presque 
généniL Des personnalités libérales 
ou conservatrices très connues se 


retrouvent sur des listes du M. 19 
de M. Antonio Navarre ou du 
Mouvement de salut national 
(MSN) de M. Gômez Hurtado, 
conservateur dissident. De «jeunes 
loups» font, certes, leur apparition 
A gauche comme à droite, en parti- 
culier dans la Nouvelle force démo- 
cratique (NFS) dirigée avec brio par 
ML Andres Pastrana, ancien maire 
de Bogota et fib de Pex-président 
conservateur Misad Pastrana. Mais 
l'Impression globale est que les caci- 
ques et les vieux politiciens sont 
revenus, en force. 

Le parti libéral au pouvoir se pré- 
sente en ordre dispersé bien que 
rond en président Lopez Micbeteen 
ait mené une campagne énergique 
en faveur de l'imité et du regroupe- 
ment post éle ctoral de tous les élus 
libéraux, pour reconquérir une 
majorité au moins relative dans le 
nouveau Congrès. Mais c’est lie pré- 
sident Gaviria, dont la cote de 
popularité est encore très élevée, 
qui reste le vrai joker d'une forma- 
tion qui hésite à s'engager carré- 
ment sur la voie de te modernisa- 
tion. 

«En fiât, commente le sociologue 
Fabio SAndoval, les vieux partis sont 
morts et les nouveaux sont encore 
en gestation». L’ancien président 
libéral Carlos Lieras Restrëpo, nota- 
ble respecté, est pins sévère. «Je 
suis atterri, dit-il, je n'ai jamais vu 
une telle confusion ». B M. Carlos 
Lcmos, libéral lui aussi et ancien 
ministre du gouvernement Barco, 
estime que Je «grand problème du 
pays est éthique et non pas politi- 
que». Un sondage récent semble lui 
donner raison. Plus de 90% des 
Colombiens s'accordent aucun e cré- 
dibilité aux « politiciens a toutes 
tendances confondues... 

MARCEL NJEDEHGANG 


le retour au passé, le repli sur te 
« ligne verte» d’avant 1967, mais 
aussi banalise te conquête et légi- 
time l'appétit territonaL 

La vulnérabilité ressentie pen- 
dant U guerre du .Golfe, les. 
réjouissances des Palestiniens lors- 
que Ira Scud tombaient sur Tel- 
Aviv et la dépendance économique 
accrue A l’égard des Etats-Unis 
n’ont fait que renforcer ce souci 
de sécurité, au sens, étroit du 
terme. Le premier ministre oublie 
seulement que, te . sécurité totale 
restant une illusion, le contrôle 
d’un surcroît de territoire n’est 
qu'un dément parmi d’autres de 
«la sécurité politique» d’un Etait 
oh entrent aussi en jeu te solidité 
des institutions,. la. vigueur de 
l'économie, te cohésion nationale. 

Pas ' • 

de «moreau Sadate» 

Les soupçons du Likoud se 
nourrissent, il est vrai,, de la 
défiance arabe. En acceptant, pour 
1a première fois depuis sa défaite, 
l’idée d’une négociation directe 
.avec l'Etat juif honni, 1a Syrie a, 
certes, accompli un geste décisif 
qu’ Israël réclamait depuis toujours 
et auquel il se devait de donner 
une suite favorable, sauf A se 
renier sans vergogne. Pourtant, 
Hafez ET Assad n’est pas ut «nou- 
veau Sadate», et Madrid ne sera 
phs Camp David. 

On chercherait en vain dans le 
monde arabe les signes d'une 
volonté de réconciliation compara- 
ble A celle qui animait le président 
égyptien assassiné. Si le dialogue 
s'engage à Madrid, imposé par 
l'Amérique, c’est surtout parce ' 
.qu’aucun des partenaires n’aura 
voulu déplaire A celle-ci, ni osé 
torpiller son initiative. Mais le 
chef de la diplomatie syrienne a 
refusé d’avance de sérier la main 
de -n homologue israélien, et la 
propagande de Damas n’a en rien 
préparé l’opinion A rme conversion 
des esprits. La- paix des cœurs 
n'est pas pour demain. . 

La réprobation d'IsraEl reste 
vive et - pour prendre un seul 
exempte - le représentant de l’Ara- 
bie Saoudite,- fidèle A une vieille 
-habitude, continue de quitter 
ostensiblement la salle lorsque le 
délégué juif monte A te tribune des 
Nations onira. L’état de guerre 
demeure le fondement juridique 
des relations entre Israël et ses 
voisins, Egypte exceptée. Presque 
autant gu'mèr, Israël est en quête 
de légitimité. Aux yeux du monde . 
arabe - et pour reprendre une dis- 
tinction sartrienne - ce pays existe 
mais n'eest pas», faute de légiti- 
mité. 

Une patiente ‘ 


Terre contre' paix? Pareil com- 
promis contredirait surtout l’idéo- 
logie du « Grand Israël ». chère 
aux héritiers du « révisionnisme » 
de Zeev Jabotinsky et Menahem 
Bégin. Dans la trilogie judaïque 
tcrre-peuple-B i Me, le Likoud privi- 
légie résolument te terre, fidèle A 
une conception du sionisme -exal- 
tée et maximaliste. 0 a comme 
axiome la primauté des droits 
éternels du peuple juif « de la 
Méditerranée m Jourdain». Aux 
.droits partiels et concrets à vivre 
sur te même terre qu'israéliens et 
Palestiniens ont reçu- de leur his- 
toire commune, le Likoud oppose 
on droit total - et imaginaire - au 
bénéfice d’un seul des deux peu-' 


U en découle une «stratégie de 
(a pérennité i\ au nom de laquelle. 


à partir des collines an channe 
biblique, l’occupant « maille » lé 
sol de localités juives; isole les vil- 
lages arabes, fragmente la société 
palestinienne, contrôle les res- 
sources en eau, étend son emprise 
sur l'économie locale. 

Déjà cent cinquante implan ta- 
. lions en Cisjordanie, une quin- 
zaine A. Gaza... Peu importe, dès 
lots, si la majorité des quelque 
- cent mille résidents juifs y sont 
fadiïfërcnts A l'idéologie ambiante; 
si ces jeunes, couples en quête d’air 
_pur et d'un appartement bon mar- 
ché se comportent plus en bantieu- . 
sards qu’en colons. Ce qui compte 
aux yeux du pouvoir, c’est rap- 
proche du point de non-retour, au- 
, delà duquel tout compromis terri- 
torial deviendra impossible, tout 
projet d’autonomie vide de sens. 

L’irréversibilité de cette 
conquête patienté èi minutieuse 
compromettrait la recherche d’un 
réglement équitable du problème 
■ palestinien et, du même coup, les 
chances (Tune paix véritable. C’est 
parce qu’elle a senti ce danger que 
^administration Bush tient tant à 
un à gel »- -des implantations. 
M. et ses amis rétorquent, 

avec on brin de cynisme, que la 
poursnite des implantations est 
tevorable à te paix., puisqu’elle 
oblige les Arabes à négocier rapi- 
dement ce qui peut fêtre encore. 

Le Likoud justifie aussi le main- 
tien de ce faut statu quo au nom 
de ses principes. Quoi? «Geler» 
Ira implantations? Mais ce serait 
admettre aujourd’hui qu’on avait 
toit hier. Bien pins: ce serait - 
déjà - accepter l'idée d’un possible 
partage du « Grand Israël », au 
nom d’une symétrie, toujours niée, 
entre deux nationalismes égale- 
ment légitimes; ce serait 
reconnaître la vraie nature du 
ooaflit israélo-palestinien ; un choc 
entre deux: peuples aux droits 
imprescriptibles. 

En attendant, le Likoud s’est 
bien gardé d’annexer de jure la 
Cisjordanie et Gaza. D'abord 
parce que les' accords de Camp 
David interdisent qu’on touche au 
statut «provisoire» des territoires. 
Mais, surtout, pour ne pas créer 
dans les frontières de l’ancienne 
Palestine mandataire une entité 
bihationale où la présence de plus 
de deux millions de citoyens 
Arabes menacerait le caractère 
dé l'État Quant aux prin- 
cipes, M. Begu. avait naguère tran- 
ché : «On n’ahnexe pas son propre 
pays/» ’ 

L*«après-Madrid» durera - s'fl 
dure - plusieurs années. Maître 
d’œuvre de te négociation, le gou- 
vernement américain détient, à 
terme, te dé de son succès. Pour 
un président des. Etats-Unis, disait 
Jiinmy Carter; le Proche-Orient est 
un «job à plein temps». Beaucoup 
dépendra donc de 1a patience de 
r Amérique et de son obstination. 

L’inéluctable relève, an sein, du 
Likoud, pourrait infléchir sa politi- 
que vers plus de pragmatisme. En 
tant que projet de peuplement, le 
sionisme s’était fixé deux objec- 
tifs : installer en I&aN une majo- 
rité juive; y faire venir la m^’orité 
des Juifs. Le premier objectif fut 
atteint, le . second reste une chi- 
mère. Il n’empêche : l’intégration 
du million de juifs soviétiqaes 
arrivés - ou attendus - en Isa# 
sollicite toutes les énergies du pays 
et exige beaucoup d’argent., amé- ' 
ricain. Si tes Etats-Unis main tien- 
nent leur pression, la droite israé- 
lienne, une fois rajeunie, devra un - 
jour choisir entre les territoires ri, 
les dollars de l'Oncle Sam. 

D’ici là. Itzhak Shamir pourrait 
préparer, s’il le voulait, 1a tâche de 
ses successeurs. Car sans' lui ta 
négociation ne peut commencer, 
mais avec lui elle ne peut aboutir. 

JEANtPIERÀE LANG ELU EH 
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AFRIQUE 

ZAÏRE : tandis que les violences se généralisent 

Les troupes françaises et belges 
vont quitter le pays 


DIPLOMATIE 


Au sommet de Madrid 


MM. Gonzalez et Mittemnd soulignent 
leur approche commune des Questions européennes 


La France et la Belgique ont 
décidé, vendredi 25 octobre, le 
départ de leurs troupes station- 
nées au Zaïre depuis les 
émeutes de fin septembre (nos 
dernières éditions du 26 octo- 
bre}. «Notre action de coopéra- 
tion est interrompue » et s donc 
l'ensemble des coopérants civBs 
et miBtaires quittent le Zaïre», 
a déclaré le porte-parole du 
ministère français des affaires 
étrangères, en justifiant cette 
décision par d'absence d'évolu- 
tion » politique. 

Les ressortissants étrangers res- 
tés au Zaïre après les émeutes et 
pillages des 23 et 24 septembre 
ont reçu ordre, vendredi 25 octo- 
bre, de quitter immédiatement le 
pays, où l’on craint de plus en 
plus une généralisation des vio- 
lences. 

Pour la cinquième journée 
.consécutive, la ville minière de 
Lubumbashi, dans (e Shaba, a été 
soumise à des pillages. Des 
émeutes ont éclaté dans la région 


du bas Zaïre, qui entoure Kin- 
shasa. Selon des sources diplomati- 
ques, des soldats ont participé à 
des pillages à Moanda, Lukala, 
Inkisi, Borna et Mbanza-Ngungu. 
A Moanda, port sur l'Atlantique, 
des éraeu tiers ont mis le feu à des 
installations de la compagnie 
pétrolière Zairep, d’après une 
source contactée par téléphone. A 
Kinshasa, où des manifestations 
ont fait au moins cinq blessés 
jeudi, les domiciles de trois res- 
ponsables de l’opposition ont été 
attaqués. 

Le plus important groupe d'op- 
position zaïrois a réclamé l’envoi 
d’une force internationale de 
maintien de la paix pour protéger 
la population après le départ des 
troupes françaises et belges. » Ces 
gouvernements [français et belge] 
devraient meure sur pied une force 
d’intervention internationale au 
Zaïre, en mesure d'assurer la pro- 
tection de la population sans dis- 
tinction», a déclaré l’Union pour 
la démocratie et le progrès social 
(UDPS) dans un communiqué 
publié à Bruxelles. Principale for- 
mation de rUnion sacrée - la 
coalition d’opposition, - 1TJDPS 


est dirigée par M. Etienne Tshise- 
kedi, que le président Mobutu a 
limogé, lundi, de son poste de pre- 
mier ministre, au profit de 
M. MunguI Diaka. 

L’Union sacrée a décidé d’ex- 
clure de ses rangs le nouveau pre- 
mier ministre et son parti, le Ras- 
semblement démocratique pour la 
République (RDR). Le mouvement 
a également appelé à une grève 
générale. Son président a, par ail- 
leurs, salué « l’arrivée des journa- 
listes de l’Office zaïrois de radio-té- 
lévision (OZRT) dans la grande 
famille du changement». Le per- 
sonnel de l’OZRT a en effet 
décidé, lors d'une assemblée géné- 
rale, de n libérer l'information ». 

Les ambassadeurs de la CEE à 
Kinshasa ont semis au président 
Mobutu un message selon lequel 
e la CEE et ses Etats membres 
considèrent que la mise en place 
d’un gouvernement qui ne corres- 
pondrait pas aux critères de 
consensus et de démocratisation 
déjà définis dans sa note du 
21 octobre entraînerait de graves 
conséquences sur les plans diploma- 
tiques. politiques et économiques». 
- (AFP. Reuter.) 


MM. François Mitterrand et 
Felipe Gonzalez ont souSgné une 
fois de plus, jeudi 25 octobre à 
Madrid, la convergence de leurs 
analyses sur les principaux évé- 
nements internationaux. Sur 
'tous les sujets abordés, «nos 
pays sont sur des positions 
^proches», a d'emblée souligné 
*M. Gonzalez lors de la confé- 
rence de presse commune. 

MADRID 

do notre correspondant • 

Sur l’épineuse question du terro- 
risme basque que la presse espa- 
gnole a mise en exergue à l’occa- 
sion de la visite présidentielle, le 
chef du gouvernement espagnol 
s’est déclaré satisfait de la coopé- 
ration avec la France, qui «a été 
constante depuis 1983», même 
* s’il faut redoubler d’efforts ». 
M. Mitterrand s’est dit prêt à 
e intensifier autant qu’il le faudra 
les mesures de répression contre le 
terrorisme ». <r La France, a-t-il 
ajouté, ne refuse rien à ce qui est 


conforme à la souveraineté natio- 
nale espagnole et française. Nous 
sommes vraiment à la disposition 
pour faciliter le retour à la paix 
civile en Espagne. » 

A propos de la conférence sur le 
Proche-Orient qui doit s’ouvrir le 
30 octobre dans- la capitale espa- 
gnole, aucun des deux dirigeants 
ne s’est risqué à faire le moindre 
pronostic sur ses résultats. 
M. Gonzalez .s’est refusé à indi- 
quer si les travaux allaient se 
poursuivre à Madrid au-delà de 
quelques jours. M. Mitterrand, 
pour sa pan, a estimé qu’e être 
parvenu à un accord sur les procé- 
dures. c’est déjà un résultat remar- 
quable. Le fait que les adversaires 
en présence soient désormais face à 
face mais dans un dialogue, c'est 
un grand progrès », a-t-u conclu. 

L’essentiel des pourparlers a 
porté sur l’Europe et la réunion de 
Maastricht des 9 et 10 décembre 
au cours de laquelle une «union 
politique » pourrait être créée. 
e L’accord est total entre les deux 
parties, précise le communiqué 
commun, quant à la nécessité de 
développer une politique extérieure 
et de sécurité commune incluant, à 


échéance fixe, l'objectif d’une 
défense européenne, élément subs- 
tantiel d’une véritable union politi- 
que.» Les difficultés, à Maastricht, 
ne viendront pas de l’Espagne. 
M. Mitterrand a fait remarquer 
que de toute façon il y avait * une 
infinité d’expressions diplomati- 
ques» pour , les résoudre. 

Evoquant le prochain sommet 
de l’OTAN à Rome les 7 et .8 
novembre, le chef de l’Etat a 
déclaré, sur un ton amusé : « La 
grande difficulté, c’est qu’il n'y a 
plus- d’ennemis même s’il y a 
encore des armes. Je me demande 
s’il n'y en pas qui en cherchent 
désespérément. Cherche ennemis 
désespérément : ça vous rappelle 
quelque chose 7» a lancé M. Mit- 
terrand, en ajoutant: e Plutôt que 
d’avoir l'esprit chagrin, plutôt que 
de ne rencontrer que des diplo- 
mates éplorés car c'est difficile de 
faire la guerre tout seuL je pense 
que l’on doit s'efforcer de bâtir des 
systèmes communautaires ; c’est ce 
que nous faisons en Europe.» 

MICHEL BOUE-RICHARD 


Avant de «lâcher» le président Mobutu 

La Belgique, les Etats-Unis et la France 
se sont concertés 


Un «cadeau politique» à Pékin 


La CEE normalise ses relations avec la Chine 


BRUXELLES 

de notre correspondant 

L’époque où la Belgique soup- 
çonnait la France de jouer son 
propre jeu au Zaïre pour prendre 
la place de l’ancienne puissance 
coloniale dans ce pays est révolue. 
Les décisions d’évacuation annon- 
cées, vendredi 25 octobre, par 
Paris et Bruxelles avaient été pré- 
cédées, la veille, dans la capitale 
beige, d’une réunion tripartite 
entre M. Mark Eyskens, ministre 
belge des affaires étrangères, le 
sous-directeur pour l’Afrique au 
Quai d’Orsay et un haut fonction- 
naire de l'administration améri- 
caine. Il s'agissait de définir une 
attitude commune et d’évaluer ses 
conséquences. 

Les Belges poussaient beaucoup 
à l’accélération d’un processus de 
retrait, c’est-à-dire au «lâchage» 
complet de M. Mobutu. Ils 
n’avaient pas à prendre, comme 
l’ont fait les Français, la décision 
d’arrêter la coopération avec le 
Zaïre, puisque celle-ci avait été 
suspendue après le massacre des 
étudiants de Lubumbashi, en 

1990. En revanche, ils devaient se 

□ L’Ethiopie demande le soutien 
de la France. - La première délé- 
gation ministérielle éthiopienne à 
venir en France depuis la chute du 
président Mengistn en mai dernier 
a demandé, vendredi 25 octobre, 
le soutien « politique et économi- 
que» de Paris. Elle a rencontré 
plusieurs membres du gouverne- 
ment ainsi que des responsables 
industriels et a également transmis 
à M. Mitterrand un message du 
président Mdes Zenawi. 

o MAROC : violents affronte- 
ments entre étudiants. - A Fès, sur 
le campus universitaire, onze étu- 
diants ont été grièvement blessés, 
vendredi 25 octobre, lors de heurts 
entre partisans de différentes ten- 
dances, luttant pour le contrôle de 
l’Union nationale des étudiants 
marocains. Selon l’agence maro- 
caine MAP, la police a rétabli Tor- 
dre et arrêté plusieurs personnes. 
R y a trois semaines, des incidents 
similaires avaient éclaté à Oujda. 
- (AFP, Reuter.) 

□ MALI : plainte des enfants de 
l’anciea président pour détention 
arbitraire . - Les cinq enfants et le 
petit-fils de l’ex-p résident Moussa 
Traoré ont porté plainte pour leur 
« détention arbitraire dans un 
camp militaire » depuis le 26 mars 

1991, a indiqué, vendredi 25 octo- 
bre; le journal malien indépendant 
les Echos. Selon le quotidien offi- 
ciel l’Essor, ils «pourraient très 
prochainement retrouver leur liberté 
de mouvement » . - (AFP.) 

□ NIGÉRIA : hait condamnations 
à mort - L'Organisation des liber- 
tés civiques, organisme nigérian 
des droits de l'homme, a annoncé, 
vendredi 25 octobre, huit nou- 
velles condamnations à mort, pro- 
noncées par le tribunal militaire 
qui jugeait des personnes accusées 
d’avoir participe à la tentative de 
coup d’Etat d’avril 1990 (le Monde 
du 26 octobre). Selon cette organi- 
sation, certains condamnés 
auraient déjà été exécutés. - (Reu- 
ter.) 


dérider au sujet du sort de leurs 
trois mille compatriotes restés au 
Zaïre - principalement à Kinshasa 
et dans le nia du pays - sur un 
total de quelque dix mille lots de 
l’envoi, fin septembre, d’un 
contingent qui s’élève maintenant 
à huit cents parachutistes. Les 
militaires étaient les premiers à 
réclamer l'évacuation totale, en 
raison des difficultés de leur mis- 
sion. 

Nouvelle démarche 
diplomatique 

En pleine campagne électorale, 
face à la pression d’une partie des 
formations politiques flamandes 
qui n’ont jamais aimé le régime 
du maréchal-président, le gouver- 
nement belge ne veut surtout pas 
de la mort d’un soldat ou d'un 
civil qui serait immédiatement 
exploitée par ses adversaires. A 
l’issue d'un conseil de cabinet res- 
treint, vendredi, le premier minis- 
tre a été fort dair. Il « insiste vive- 
ment » pour que tout le monde 
parte «dans tes plus brefs délais» 
sous « la protection ultime » des 
parachutistes. On estime cepen- 
dant à Bruxelles que de nombreux 


religieux ne tiendront pas compte 
de cette invite. Des missionnaires 
ont déjà exprimé leur « stupéfac- 
tion » devant la politique du pre- 
mier ministre. Pour sa part, 
l'émissaire américain ne pouvait 
doaner qn’un avis, son pays 
n’ayant pas de nombreux ressortis- 
sants à protéger. Mais il avait son 
mot à dire, dans la mesure où les 
Etats-Unis pourraient être sollici- 
tés en matière de transport aérien. 
Le gouvernement de M. Martens 
tenait, en outre, à ce qu'une déri- 
sion lourde de conséquences pour 
un pays qui a eu tant d'intérêts au 
Zaïre ne soit pas prise après un 
seul tête-à-tête avec Paris. * ' 

Les Américains, qui voient peut- 
être au-delà du Zaïre et redoutent 
probablement les conséquences de 
la disparition de M. Mobutu sur la 
situation en Angola, ont obtenu 
qu'une dernière chance soit don- 
née au dictateur : les ambassa- 
deurs des Etats-Unis, de la France 
et de la Belgique feront très rapi- 
dement une nouvelle démarche en 
vue d’obtenir la mise en route 
d'un véritable processus démocra- 
tique, avec élections libres. 

JEAN DE LA GUÊRIVIÈRE 


Paris était la dernière capitale 
à coopérer avec Kinshasa 


Les Douze ont décidé, plus de 
deux ans après la répression du 
«printemps de Pékin», .de nor- 
maliser leurs relations avec la 
Chine, rff est da notre intérêt 
que l’économie chinoise ne soit 
pas isolée », a déclaré le vice- 
président de la Commission, 
M. Frans Andriessen. 

PÉKIN 

de noue correspondant 

■ Ils étaient trente-deux pour for- 
mer la première haute délégation 
de la Communauté européenne à 
sc rendre à Pékin depuis ce- qui 
est maintenant pudiquement évo- 
qué sous fe nom d’ * événements 
de 1989». A leur tête, M. Frans 
Andriessen (Pays-Bas), vice-prési- 
dent de la Commission. 

But avoué de cette expédition : 
reprendre, maintenant que les pays 
de la CEE le font à titre bilatéral, 
les relations entre la CEE et la 
Chine en dépit, selon M. Andries- 
sen lui-même, des «forts senti- 
ments des opinions d’Europe» sur 
,1a question des prisonniers politi- 
ques ou du Tibet H s'est livré à 
plusieurs variations sur la nécessité 
de ramener la Chine au sein de la 
j communauté d’affaires mondiale, 
ca r « il est de notre intérêt que 
l’économie chinoise ne soit pas iso- 
lée» . 

Ce nouveau « cadeau politique». 


selon le terme employé par .des 
diplomates européens- est double- 
ment payant pour Patin ptàsqu’à 
la gratification morale s’ajoute un 
constat de quasi-impuissance sur 
le problème de plus en plus pres- 
sant du déficit commercial euro- 
péen avec la Chiné. Il était, selon 
les chiffres européens, de 6,7 mil- 
liards de dollars en 1990. et' 
devrait doubler cette nnni< ** ■ Pékin 
leur oppose ses chiffres^ qui 
feraient apparaître un déficit chi- 
nois de 2,3 milliards. 

Simple «r inconvénient » de ces 
« statistiques aux caractéristiques 
chinoises», elles omettent les 
exportations indirectes, via Hong- 
kong, soit 7,2 milliàrdsvde dollars 
américains 1 en-l 990; 'Pour les. 
Européens, la cause de ce déficit 
est à rechercher dans une réduc- 
tion des importations chinoises de 
haute technologie et un renforce- 
ment croissant des barrières doua- 
nières incluant une prolifération 
de tracasseries administratives. 

la définition chinoise 
des droits de l'homme 

Autre épine dans le pied euro- 
péen, évoquée notamment avec te 
premier ministre M. Li Pcog, les 
candidatures de la Chine et de - 
Taiwan au GATT. L’économie 
continentale «n’est pas à propre- 
ment parler conforme aux critères 
du GATT», mais les Oocidentaux 
ont besoin d’indure la prospère île 
nationaliste dans le système. Pékin 


ne s'y oppose pas si elle peut 
rejoindre le GATT ayant Taiwan, 
qiii serait considérée, comme 
aujourd'hui Hongkong, comme 
« territoire douanier séparé ». 

Cette dispendieuse ambassade 
européenne aura permis l’inaugu- 
ration d’un centre de bio-technolo- 
gie à Pékin donc le financement 
avait été bouclé avant la crise de 
1989. Mais le Parlement européen 
semble peu disposé à rouvrir les 
crédits à la Chine en raison du 
problème des. droits de l'homme. 
En guise de contre-attaque, à un 
moment qMes -EtatS-unis s’effor- 
cent eux aussi de forcer les bar- 
. Hères douairières chinoises, le 
représentant-. de -la^Churè A une 
commission de L'ONU a appelé les 
nations industrialisées à ouvrir 
davantage leur -marché aux expor- 
tations des pays en voie de déve- 
loppement au lieu de formuler 
« des propos superflus » sur leur 
mode de développement. 

A Pékin, M. Li Lanqing, vice- 
ministre du commerce extérieur, a 
promis & M. Andriessen « non pas 
un document, mais plutôt un livre 
entier» sur la définition chinoise 
des droits de l’homme. Pour s’en- 
tendre tout de même rétorquer 
qu’il existait déjà sur ce sujet une 
déclaration universelle, à laquelle 
Pékin & souscrit Le dialogue de 
sourds n’est pas près de prendre 
fin. 

FRANCIS OERON 


En 1990, Bruxelles avait 
cessé toute coopération avec 
Kinshasa. La même année, 
pour cause de non-respect des 
droits de l'homme, Washing- 
ton avait mis fin à son aide 
militaire. En revanche, Paris 
continuait d’aider l'ancien 
Congo belge : un budget de 
1 00 millions de francs était 
prévu pour cette année. Mais 
l'ampleur du soutien français 
avait néanmoins beaucoup 
diminué. 

Depuis 1984, Paris a accordé, 
au total, un milliard de francs h 
Kinshasa, au titre de Taide dv8e. 
Au ministère de la coopération. 
on prend soin de préciser qu’à 
aucun moment 3 ne s’est agi de 
versements directs aux autorités 
zaïroises, mais d’assistance à 
des projets. De 1986 à 1988, le 
montant da cette assistance 
avait augmenté, à la suite de. 
{'élaboration d’un programma 
d'justement structurel économi- 
que et fnander avec les orga- 
nismes internationaux de créât, 

mais avait baissé depuis 
1988-1989 quand ces orga- 
nismes avaient jugé b cause zaï- 
roise désespérée. 


L'an passé, l’aide s’est élevée 
à 980 mitëons de francs, dont 
596 millions de francs de 
remise de dettes - b France 
avait décidé au sommet de 
Dakar, en 1989, d'annuler 995 
millions de francs de b dette 
zaïroise, En 1991, a était prévu 
d'allouer 100 nrdBons de francs 
et b Caisse centrale de coopé- 


ration économique devait finan- 
cer des projets pour 230 ma- 
rions de fraies. Une partie seu- 
lement da cas sommas e été 
versés. 

Près de quatre mSIe Français 
vivaient au Zaïre avant les 
émeutes at péages des 23 et 
24 septembre, il n’en restait 
plus, ces derniers jours, que six 
cents, auxquels Paris a demandé 
da quitter le pays. Se trouvaient 
parmi eux cent-quatre-vingts 
coopérants, dont quatre-vingt- 
dix relevant du mhiistôre de b 
coopération. 

Ce chiff r e n’inclut pas les qua- 
tre-vingt-seize mStaires français 
qui jouaient b rôle de conseillers 
à Kinshasa et dans une école de 
blindés en province, dans le 
cadre d’un accord d’assistance 
at de coopération technique $a 
France at b Zaïre ne sont pas 
liés par un accord de défense). 
Quelques semaines avant les 
troubles de b fin de septembre, 
c'était un Français qui comman- 
dait encore te trente et unième 
brigade, cafle dont Jes soldats 
ont mis le fou aux poudres en 
se livrant, tes premiers, aux pil- 
lages. 

L’essentiel des troupes fran- 
çaises intervenues lors de ces 
émeutes, afin de protéger tes 
ressortissants étrangers, a quitté 
le pays. Ne reste à Kinshasa 
qu’une compagnie de parachu- 
tistes, soit cent cinquante 
hommes, qui devraient partir 
dès que les opérations d'éva- 
cuation seront terminées. 


Manœuvres pour la succession de M. Perez de Cueüar 

De nouveaux noms sont lancés pour faire échec 
aux candidats africains au poste de secrétaire général de FONU 


Au cours des scrutins infor- 
mels pour la succession de 
M. Javier Perez de CueRar, dont 
le mandat expire le 31 décem- 
bre, le vice-premier ministre 
égyptien, M. Boutros GhaD, et le 
ministre des finances Ai Zim- 
babwe , M. Bernard Chidzaro, 
ont obtenu chacun neuf des 
quinze voix (IJ. 

NEW-YORK 

(Nations unies} 

de notre correspondante 

Depuis dix jouis, b course s’in- 
tensifie à New-York. Vendredi 
25 octobre, les quinze membres du 
Conseil de sécurité ont procédé à 
un second «vote blanc», une pro- 
cédure qui a valeur indicative et 
ne engage pas fonneUement, au 
coprs de laquelle chacun vote pour 
autant de candidats qu’il te sou- 
haite. 

Lors d’une première consulta- 
tion de ce genre mardi dernier, 
deux des six candidats africains, 
MM, Boutros Ghati et Çhidzem, 
avaient obtenu dix voix chacun. 
Quelques délégations occidentales, 
dont tes Américains et te Britan- 
niques, ont alors introduit (appa- 
remment sans les consulter tous) 
cinq nouveaux «candidats» : le 
premier ministre norvégien, 
M"* Gro Harlem Bruntland, le 


premier ministre canadien, 
M. Brian Mulroney, ie ministre 
des affaires étrangères norvégien, 
M. Thorvald Stoltenberg, te minis- 
tre des affaires é t rangère s néerlan- 
dais, M. Hans Van Den Broek, 
ainsi que (e prince Saddrndine Aga 
Khan, représentant spécial du 
secrétaire général pour les affaires 
humanitaires de b crise da Golfe. 

Les représentants des pays non 
alignés au Conseil ont protesté 
contre ces nouvelles candidatures. 
M. Van Den Broek, ne savait 
apparemment pas que son nom 
avait été présenté. Quant à 
M_ Mulroney, il a démenti être 
candidat. 

Le président du Conseil de sécu- 
rité pour lç mois d’octobre, Pam- 
bassadeur indien M.- Gharekhan, a 
proposé une date limite pour l'in- 
troduction de «niveaux candidate. 
Proposition « catégoriquement » 
refusée par la délégation améri- 
caine qui a encore présenté un 
autre candidat vendredi après-midi 
en la personne de M. Krzysztof. 
Skubiszewski, ministre polonais 
des affaires étrangères. 

La tactique des Américains est 
d’ «éparpiller les voix», estime un 
diplomate ooridentaL Selon lui, les 
délégations opposées à b nomina- 
tion d’on secrétaire général afri- 
cain « continueront de présenter des 
candidats-surprises jusqu’à, ce 
qu'elles réussissent à trouver un 
nom qui recueille un large, sou- 
tien». Cette tentative n’a pas eu 


raison pour rinst&nt de la détermi- 
nation des noo-alignés, soutenus 
par la France, «n faveur d'un Afri- 
cain. MM. Boutros Ghali et Chid- 
zero, ont toutefois, tous les deux, 
perdu une voix an cours du 
deux! fane tour du vote blanc, ven- 
dredi soir. 

Le futur élu doit recueillir neuf 
des quinze voix au Conseil de 
sécurité, mais les membres perma- 
nents de ce Conseil disposent cha- 
cun du droit de veto. Le can didat 
choisi par fe Conseil de sécurité 
doit ensuite être Su par les cent 
soixante-six pays membres de l'As- 
semblée générale. Les consultations 
bilatérales se poursuivront lundi 
AFSANÉ BASSIR-POUR 

(1) Résultats des votes blancs : 

Neuf voix: M. Boutros Gfcnli, Egypte 
M. Bernard Chidzcro, .Zimbabwe 
Sept voix : M. Otuscgun Obasanjo, 
Nigéna 

Six voix : M. Ngucma François 
Owooo, Gabon 
M James Jonah, Siena-Lconc 
K ]Cinq vois : prince Saddrad inc A g» 

M. Brian Mulroney, Canada 
M. Hans Van Den Brade, Pays-Bas 
M. Kenneth Dadzic, Ghana r 
M. Michel Doo Kînguc, Cameroun 
Quatre voix : M. Nsaraze Tcrencc, 
Burundi 

Trois voix : M. thol Maoghpus, Phi- 
lippines 

Deux voix : M” Gro Harlem Bruflt- 
jand. Norvège 

M. Thorvald Stoltenberg. Norvège 
Une v oix : M. Krzysztof Sfcubùznwski. 
Pologne 
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Ije Conseil d’Etat, se moiiflnce sur une circulaire de 1985 


Le débat sur le mode de scrutin 



Depuis des mots* l'enseigne- 
ment privé se plaint de na pou- 
voir ■ fore aidé aussi ■ largement 
que les écoles publiques par les 
collsctLntés locales- La droite 
est. venue A -son secours. et _ 
exige. du gouvernement qu’il 
rwieimè sur W réglementation 
mise en place par M. Jean- 
Pierre Chevènement, en 1385, 
pour mettre fin à là querelle 
scolaire, après que lee socla- 
Bstes eurent renoncé au projet 
Savaiy. Saisi par des gestion- 
naires de rensrégriement privé, 
en mai 1985, te Conseil d'Etat 
s'est prononcé,, vendredi 
25 octobre, sur une des circu- 
laires contestées du mbArtre de 
réducatîori: nationale* Il n a 
donné aux requérante qu'une 
satisfaction juridique limitée, 
mais leur a fourni de solide* 
arguments pour continuer laur 


comptables, du fonctionnement, la . 
loi* de 1959 précisai! que les 
dépenses d,è fonctionnement des 
p]^g«*g sous contrat devaient être 
prises en charge «dans les mêmes 
conditions que celles des classes 
correspondantes dé renseignement 
pubHc». 

6r les collectivités publiques 
ét ant , dans ta plupart des cas, pro- 
. poriétaires - des bâtiments qu elles 
mettent à ta disposition de, r édu- 
cation nationale, «U n'y a pas véri- 
tablement» à. leur charge des. 
«dépenses de location des tmmeu- 
Nesquï permettent de donner Ueu 
à équivalent à verwr è /«MjjJ» 
ment privé». Le Conseil- d’Etat a 
..entièrement partagé, cette analyse 


Traitements 
; différents 


.Si ta loi du 31 décembre 1959, 
dite «loi Debré», a obligé L’Etat et 
lès collectivités locales à. fourni, 
aux écoles privées.ayant signé des 

«contrats d'association »_)c&meraes 
sommes que cefles qui . sont attri- 
buées aux établissements publics 
pour leurs frais de fonctionnc- 
meot, die n’apasprévu Æaides 
aux dépenses d'investissement. 
Aussi les gestiomnures de rcnsei- 
' tmement privé, feute d'obtenir, une 
modification de la législation, ■ 
espéraient-ils que le Conseil d Etat 
en donnerait une interprétation 
moins restrictive que “fle qu'avait 
retenue M. Jean-Pierre Chevène- 
ment, ionique, ministre de "éduca- 
tion nationale, 'û avait, par tiras 

circulaires du I3 mars l985, mis 
fin à ta guerre scolaire. 

Pour l’ essentiel, le Conseil a - 
doonéreist», ventodi 25 octobre, 
au gouvernement. Puisque tes col- 
lcctivités pubhq-ues . sont 
contraintes, eu -mtot fe 
Debré», dr-ne financer .que tes 
dépenses de fonctionnement on 
«privé», cdlni-cî demandait que 
les fiais de grossesréparattons et 
. les dépenses de location soient 
considérés comme éxt* fonctionne- 
ment» et non comme de «l imw 


mem* ». ---J- 

. tisse ment», pour les preimcr%iœ 
inocs administratifs n’ont en aucun 

J < V 1 miA 1TTIDOS- 


nf gv Tr auiuuubuciuur « v — ; — , 

mSà répondre que c’était impos- 
sible. ' 


Pour les secondes, ta 
était plus ardue. M. Marcel 

Pocterd, commissaire du gouver- 
nement- qui, catrtrairement a ce 
que jotr titre ■ indique, n est .P® 
Sgéde défendre les positions 
ministérielles. - a expbqÿ ^ « 
les dépenses <*e locatioqdc 
batiments étaient bien, en termes 


' Les- défenseurs dn «privé» n ont 
nas pour autant tout perdu. Lom 
£en TkuL D’abord ;£«*«** 
Conseil a aussi suivi' M. Pochard, 
lorsque celui-ci a explique que la 
liste, établie par une des arcu- 
Sm dc 1980“ .dépenses de 
renseignement primaire qui pou- 
vaient être couvertes par Je re m- 
boursement des fiais de fonction- 
nement ne pouvait en aucun n cas 
fttrê limitative, malgré sa «rédac- 
tion tris rigouraae» : ^“*£3 
'tes points sur les «i », le C onseil 
- dans un de ses considérants a pre- 
ssé que la circulaire contestée «ne 
fait pas par elle-même obstacle àja 
■priée en compte des dipensefjw^ ■ 

" rerites au secrétariat et a l 
' tration des établissements privés». 

Or les réquénmts s’appuyaient jns- 
' tement sur une interprétation, jus- 
mi’alors contraire, ponrprouver 
l'inégalité de traitement SffiL taira 
donné juridiquement toit, rarea 
leur a donné raison dans les taits. 

. . Un antre priait de ta décision ne 

S que tes satisfaire. ^ tatro- 

ôn de sa cuçnlaitt ' M. vpe- 
vènement affirmait : «Il confient 
de rappela :■ que {e concours finan- 
cier apporté -par tes collectivités ter- 
ritoriales aux établis s ements a en- 
seignement privé qui concourent au 
service public de peut paner 
conformément _è> fjt 

31 décembre {9S9.,que sûr les 
dépenses de jonctUmnemera. a l ex- 
clusion de tomes dépenses dinves- 
tissemenL ». Or le CcmsoL d^Etat a 
estimé-que 'le ministre setrompart 
dans son toterprétationdeta lu- 
tation. U a donc annulé cette par- 
-tie'dn texte ministéneL _ 

Xà « loi Debré» effectivement 
n’a apporté qu’une dérogation par- 
tielle,* strictement limitée, à une 
lrtmi 30 octobre 1886 qm inter- 
dit (Taccorder des fonds pnblics au 
bénéfice des écoles , pn marres pn- 
-vées. Pour renseignement secon- 
daire il n’en -và pas de . meme. 

. Comme l’a fart «marquer 
M. Pochard, 1e CotscîI iTEtat. le 
6 avril 1990, a eu roeçaaon d m- 


terpritex ta loi du 15 mars 1850, 
ta célébré «loi Falloux», en expb- 
qoaat qu’elle permettait aux col- 
lectivités locales qui le souhaitent 
de m*tre à la disposition des éta- 
blissements privés «un local exis- 
tant», et même de lem acccorder 
une subvention « n’excédant pas le 
dixiéme des dépenses annuelles de - 
rétablissement non couvertes par 
les fonds publics versés au titre 
d’un contrai d association». Mieux 
même. Je commissaire du gouver- 
nement, qui a été suivi, sur oe 
point tru »4 par le Conseil, a fait 
remarquer qu’aucune disposition 
Iémstativé irexcluait ni ne iHafon- 
nait des subventions d mvesttsse- 

ment aux .établissements privés 
d’enseignement technique. 

Curieusement, il apparaît que 
les établissements privés ne peu- 
vent recevoir aucune aide des 
communes lorsqu’ils investissent 
pour lents écoles .primaires, mais 
îm^ta penvent bénéficier d une 
subvention des départements ou 
des légions, sous un plafond de 
10 %, lorsqu’ils se livrent aux 
mêmes opérations pour leurs lycés 
ou leurs, collèges, et nul «ï » 
même aucune limite pour tes eta- 
blissements techniques: 

Le Conseil d’Etat n’a pu que 
, faire appliquer la 
vigueur. Mais en rappelant cette 
situation, qui n’est guère compré- 
hensible, il a indirectement indi- 
qué quft serait .peut- être raison- 
nable de. modifier, la loi. Les 
défenseurs de renseignement privé 
en éspéraient-ita vraiment plus? 

; THIERRY BRÉH1ER 


M. Mitterrand réfléchit... 


MADRID 


de notre envoyé spécial 


Au soir da sa brève visite offi- 
cielle h Madrid, vendredi 
25 octobre. M. François IWtter- 
rand avait l'humeur malicieuse. 
Quand une journaliste française 
lui a demandé, h la fin de sa 
conférence de presse, ce qu'on 
pouvait lui souhaiter pour.son 
soixante-qunzième anniversaire, 
quH devait célébrer le lendemain, 
a a répondu en badinant : «D'y 
arriver 1...» 

Quand un joumaSsto espagnol, 
moins amène, a estimé que la 
France manifestait aujourd'hui, 
dans sa contribution à la lutte 
contre tes terroristes basques, 
moins de détermination qu'à 
l’époque du gouvernement de 
M. Jacques Chirac, il lui é sim- 
plement répliqué par une 
pirouette : «Moi ja ne me méte 
pas de vos problèmes de politi- 
que Intérieure... » C'est le pre- 
mier ministre espagnol, M. Felipe 
Gonzalez, qui a remis I auteur de 
la question è sa place en affir- 
mant que, sur ce terrain, le ren- 
forcement de la coopération 
entre la France et l'EsP»9 n ® 
devait beaucoup, depuis 1981, a 
M. Mitterrand. 

La veille au soir, déjà, en 
marge d’une réception à l’Elysée, 
le président de la République 
était apparu très g uü le rat à ses 


amis. Il s’était montré particuliè- 
rement satisfait de la poursuite 
des négociations entre les infir- 
mières et la ministre de la santé 
et surtout de ta détente enregis- 
trée chez les agriculteurs à la 
suite de ses rappris è l'ordre, 
complétés par sas propos apai- 
sants au Journal du Centra qu'a- 
vait inspirés sa conversation du 
mardi 22 octobre au matin avec 
le président de la FNSEA. 
M. Raymond Lacombe. 


Chamboulement 
ou statu quo ? 


U avait Invité ses interlocuteurs 
è l'optimisme en affirmant sa 
propre sérénité tout en déplpY an t 
déjà son ironie... au détriment 
des propositions de réforme 
constitutionnelle formulées par 
M. Jacques Chirac, le môme 
jour, dans le Monde. 

Selon certains de ses audi- 
teurs. M. Mitterrand s'est réjoui 
de voir ta révision de la Consti- 
tution de 1958 recommandée 
aujourd'hui par ceux-là mômes 
qui se posaient en gardiens 
intransigeants des tables de ta 
Loi fondamentale quand il pré- 
conisait naguère, par exemple, 
d'élaigir le recours au référen- 
dum. Mais le président de la 
République, en ce domaine, na 
pas l’intention, pour le moment 
de «brusquer les choses». 


En revanche, M. Mitterrand 
semble un peu plus pressé 
d’avancer dans sa réflexion sur 
les avantages et les inconvé- 
nients d'envisager une modifica- 
tion du mode de scrutin pour les 
prochaines élections avec retour 
partiel à la proportionnelle. H en 
a beaucoup été question dans 
l'avion qui le transportait ven- 
dredi matin è Madrid en compa- 
gnie de MM. Roland Dumas, 
pierre Joxe, Pierre Bérégovoy et 
M* Elisabeth Guigou. 

Le ministre des relations avec 
le Parlement s'ôtait joint è eux à 
la demande personnelle de 
M. Mitterrand. M. Jean Poperen 
n’avait pas grand-chose è faire 
en Espagne, vendredi, maïs le 
chef de l'Etat souhaitait le 
consulter après avoir rendu hom- 
mage, marri, sur France-Inter, au 
mode de scrutin mixte (mi-majo- 
ritaire, mi-proportionnel) désor- 
mais appliqué aux élections 
municipales è partir de l’une de 
ses propositions. 

Toutefois, à en juger par la 
moue qu'affichait, vendredi soir. 
M. Poperen avant son retour à 
Paris, rien n'est encore décidé. 
Compte tenu de la complexité du 
sujet, rien n’est exclu non plus. 
Ni un chamboulement total ni... 
\e statu quo. 


Les gtterelles de courants an PS 


A l’iwaginn de son congrès annuel 


E Mauroy estime que M. Chevènement 
est «perdant sur toute la ligne» 

_ , i n. 1» M ntiî 


Le RPR veut affirmer 
son unité et sa combativité 


M. Pierre Mauroy a répondu, le 
24 octobre, aux critiques de 
MM. Jean-Pierre Chevènement « 
Jean Poperen sur le sort réservé a 
leurs 'courants dans la désignation 
des candidats aux élections régio- 
nales. Pour le premier secrétaire 
-du PS, qui s’exprimait dans tes 
-couloirs de l’Assemblée nationale, 
l’ancien ministre de la défense- est 
«perdant sur toute la ligne». «IJ 
parie de fonder J? ùauihe. a-t-ü 
observé. Qu'd refonde, déjà, son 
courant, qui est en grave dljri- 
cultê!» «En 1982-1933. a conti- 
nué M. Mauroy, M. Chevènement 
n'était pas d'accord avec la pouü- 
que que je proposais. Il a quitté le 
gouvernement. Il a eu tort Pendant 
la crise du Golfe, ministre de la 
défanse, d était en désaccord, U est 
parti; à nouveau, Il a eu ton. Et, 
maintenant, il a encore tort Cor 
la troisième fols. Cela fait beau- 
coup. » Le premier secrétaire a 
affirmé que, dans ta formation des 
listes de candidatures aux élections 
régionales, M. Chevènement a eu 
«son compte, pour ce qu il repré- 
sente ». 


jre paifluiuu vw o — — - 

le PS rejette la tête de liste 
désignée par M. Tapie 

_î «.mn» 


bien*. Ils dénoncent le «marchan- 
dage » des chefs des principaux 
courants «pour écarter des listes 
régionales les candidats des outra 
sensibilités». «Où il faudrait rat- 
sémbler. ils divisent. ‘U écartent ils 
éliminent : vertige suicidaire ou le 
PS risque d'être emporté», aitir- 
nient les poperénistes. 

Les responsables des élections 
au secrétariat national du PS, 
MM. Jean-Claude Petitdemange, 
rocanüen, et «raid ^ . GaU ’ jos- 
piniste, ont affirmé, de leur cote, 
que «nul n’est aujourd'hui spolié» 
dans la composition des listes 
pour les élections régionales. «// 
ne faudrait pas qu'au nom d insa- 
tisfactions locales, certains diri- 
geants du PS masquent mal des 
motivations plus stratégiques », son - 
Lignent les deux responsables, en 
ajoutant que «le travail collectif de 
la commission électorale est par- 
venu à une équitable représentation 
globale de chaque sensibilité». 


NICE 


de notre correspondant régional 


Premier accroc pour M. Bernard 
Tapie ta constitution des listes 
de la majorité présidentielle en 
région Provence-Alpes-Cûte d Aar. 
Le député des Bouches-du-Rhône 
avait désigné, jeudi 24 octobre, 
comme tâte de liste dans le Var 
M. Marc Egloff, conseil B&nérri 
(MRG) des Bouchera u- Rhône et 
adjoint au maire d’Aix-en-Provence 
(nos dernières éditions du 26 octo- 
bre). 

Ce choix, a priori surprenant, 
s’expliquait par le fait que 
M. Egloff est bien connu dans le 
département du Var, où il fut, 
de 1964 à 1979, directeur adjoint 

des services dîneendie et de secoure 
avant de terminer sa carrière a » 
tête du Centre interrégional de 
coordination opérationnelle de la 

Sécurité civile (CIRCOSQ, un orga- 


nisme ayant compétence sur quinze 
départements du Sud-Est. 

Dans un communiqué, publié 
vendredi 25 octobre, la fédération 
socialiste du Var a. manifeste son 
«étonnement» au sujet * 
cédure utilisée », en rappetant qu rite 
avait désigné, dès te I5 jinn, tes 
membres de a liste,, conduite par 
M. Maurice Janetti, «F* 1 ®, 
du Var, et que cdJe-ci avait été cm- 
deBement ratifiée, te 
par ta convention nationale au 
« La désignation unilatérale de 
M. Egloff ne nous apporte aucun 
«pha» et apparaît inopportune, a 
expliqué M;Barthélémy Mer.uin, 
premier secrétaire du PS du Var. ou 
personnalité n'est pas en cause mais 
il n'est pas élu au Var et n a pas 
d’autre légitimité que celle que ha 
octroie M. Tapie. S'il ve it constituer 
sa liste, qu'l le fasse. Pour noue 
pan, nous maintenons celle qui a été 
approuvée par les militants ! et qui a 
été entérinée au plan national» 

G. P. 


Le congrès ^ 

ses travaux samedi 26 octobres 
Paris, n’a pas statutairement pour 

objet de désigner ou renou^w 
tes dirigeants du “ w i lvea ^S^ 

qui revient aux Assises nationales, 
réunies toos les trois ans. 


Le congrès, qui siège tous tes ans 

sur un ordre ? u le 

conseil national, dort approuver e 
«projet» du RPR 6 

titre La France en 
rassembler pour «Ranger ».^CetMrte 

programme de 

roppœition tout entière. En lepr£ 
sentamdèî œamtena^ MyChuac 
et ses amis ont d’abord voulu mran 
trer que leur parti- P^séd^ 
un projet complètement ètabort, 
«41 à l’usage, mais ..toujours sus- 
^tible^int^rer dans un 
de propositions que pre* 
ta France au 

SÏtemps- prochain. ■ . 
L'élaboration de ce texte a tenu 

cependant . d’autres qui nont pas 


encore été abordées, comme la 
politique européenne- teptoja a 
ÈtT préparé par une consultation 
des fédérations entreprise, au prin- 
temps dernier. Celle-ci ont envq yé 
' des contributions qui représentant 
environ neuf cents pages. Lajyn- 
thèse a été faite par des groupes de 
. travaiL 


La première journée du congrès 
devait être occupée par tes travaux 
consacrés 



‘ Quant à M. Poperen, M. Mau- 
roy a déclaré flue, « lui aussi, u a 
des difficultés». « Heureusement 
qu'il est ministre I, a-t-il ajouté. 
Mais son courant, c'est quoi ?» Les 
membres du comité directeur ei 
parlementaires de ce. courant ont 
publié une déclaration appelant 
«tous ceux qui croient à un nouvel 
avenir pour le PS à se rassem- 


Un colloque dn Club Vaaban sur « la modernité du politk 


Réformer les institutions 
pour répondre au déficit démocratique 

* ...... n»» Favore&u. Drésident de 1" 


Dans un amendement 
au «projet» socialiste 


n *.c«neitK. -,DWî»ot» 

' —-■■■L. ntr muta tTune réunion un- 

PCF à Lyon-.(f* -Mtinde du 

mision 

î?Rî3fSft!Æ vers 

le .«socialisme di l nocrat ^!uuido- 
Utt.fi ni vers)» «soeuiMémo- 

erâtie». 


,'Etât, ta vie .des Français 
bitron de ta France. 

cehü-d ne connaît plus tes érn- 
§oro ni les hittes. de copiante mn 
l’ont agité ct 

M. Juppé comme secrétiure générai 
n’est plus contestée. Us devaient 
également accentuer leurs «îtiqpes 
contre les sociaBstes afin de swito 
imer le soua du mouvement (TSttc 
SU pointe de l’oppositirai «mûe 
le chtf de TEtal a confie le gou- 

vernement. 

M- Chirac devait notamment 
demander une modificationd^ 
institutions, comme J 
' Rsms le Monde du 24 octobre, et 

Sïit en matière ««““S» " 
•retrouvera encore dans d autres 

doffiti notamment duaealg 
: de l’immigration, pourlegnell® 
-RPR veut tenter de récupérer _ou 
''de détourner ft-MR-potit 
tons que les idées véhiculée ^ 
Textrfene drréte «ercent- sur scal 
■électoraL 


:M. Quüliot dénonce 
le rôle 

de la technocratie 


ANDRÉ PÀSSERON 


M. Roger Quilliot, sénateur du 
Puy-dè-Dôme, maire démission- 
naire de Clermont-Ferrand, et 
M. André Bellon, député des 
Alpes-de-Haute-Provence, ont 
déposé un amendement an « pro- 
jet» socialiste sur «le rôle et la 
place de là technocratie dans , notre 
système -politique». Les deux Phti®" 
mémoires estiment qne la techno- 
cratie s’est constituée, «au trams 

dès institutions de la W ^publi- 
que, en un système politique global 
■exerçant une Influence dêiermi- 

mante sur les principaux instni- 

Ymênts administratifi, sociaux, éco- 
nomiques et 'financiers »- 


Constatant qne le dflbai est sté- 
irilisê, fls jugriu que «la politique 
W restreint de plus en pha à des 
•débats parcellaires ou conjoncturels, 
ou à la recherche de la recormais- 
tance médiatique plus qu'à celle de 
i a reconnaissance soclate ». Cet 
imendement a reçu le soutien 
l’une quinzaine de dépotés socia- 
de toutes tendances. 


Depuis sa création, on 1984, 
par M. Antoine Veil. le Club 
Vauban tente de révéler panw 
las élus les a profondes conver- 
gences» qui, a sur les princi- 
paux sujets de société f trans- 
cendent la Bgne de démarcation 
électorale a. Des consensus sont 
apparus, en effet, tors du collo- 
que organisé le 24 octobre, à 
l' Assemblée nationale, sur le 
thème «la modernité du politi- 
que », et notamment celui-ci : 
pour répondre au déficit démo- 
cratique, il faut réformer les ins- 
titutions. 

Tous les intervenants au oolkKpw 
da Club Vauban. parmi lesqucfâ 
MM. Jacques Barrot, Atan Can- 
gnotj, Jean-Pierre Detalan^ Jran- 
Pierre Fourcade, Yves Galland, 
Bernard Kouchner, HennNallet, 
Robert Savy, Jean-Pierre Soisson, 

|Sd SbsL Domimqoe StenU0| 

Kahn, Jacqucs Toubon Miche 

•Vanzrile « M" Simone Veil, onl 
constaté «un 

société politique» ri P rédM PJJJ 
« une réforme en profondeur de nos 

Institutions s. 1 M. SSl 

fessenr de dirai, a dénoncé. le éü- 
éouitibre institntiotmel qui existe 
au détriment du Parlement aiM 
que les transferts, de droit ri de 
lait, de ta souveraineté: avec raf- 
firmation du rôle du Conseil 
constitutionnel, «la prirntté 
donnée à l'Etat de droit va àlen- 
contre de ta démocratie, de l expres- 
sion populaire». 


M. Avril a plaidé pour une 

« reparlememarisation » du régim e. 

tandis que M. Barrot a préconise, 
an contraire, un changement ram- 
caL «Je suis pour la . VP Républi- 
que», a dit le président du groupe 
UDC de l’Assemblée nationale, 
c’est-à-dire pour le régime présiden- 
tieL « Actuellement, a-t-il ajouté, 
nous sommes au temps de là démo- 
cratie indéchiffrable. (...) Le seul 

S'inscrivant en faux contre les cnti- 
oues visant r importance donnée a 
rEtat de droit, M. Jacques Toubon, 
député (RPR) de Pans, a affirme : 
««nV a pas de démocratie sans 
Etat de droit ni même sans divini- 
sation de TEtat de droit » 


na peu» 

M. Carignon a remis en cause, 
lui aussi, le système politique. « im 
vie publique ne Jbnaionne ^“5, * 
affirmé le maire de Grenoble. Cesl 
le cadre d'ensemble qu il faut modi- 
fier. Les hommes sont bons, le sys- 
tème est mauvais.» Selon M“ Ved, 
le changement le plus facile, 
aujourd’hui, est le passage au 
régime présidentiel. «Notre règne, 
dans sa logique et dans M tooto- 
lion, est beaucoup plus présidentiel 
que parlementaire», o+eHe souli- 
gné. 

Les universitaires ont apporté un 
éclairage différent, dénonçant le 
« masochisme de la 

r e» et encourageant leur auditoire 
s’ouvrir un peu staTai 
système français, selon M. Louis 


T 


v;* 1 ; '‘vA”}’ " * ... 
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Favoreau, président de FAssocia- 
tion française des constitutionna- 
listes, «marche phtôt bien par rap- 
port à [ceux del 'étranger». 

Aussi M. Georges Vedel a-t-il 
lancé cette exhortation : «Sortez un 
peu à l'extérieur!» Pour M. Olivier 
Duhamel, «la révision radicale est 
inutile et impossible». «Cest un 
choc illusoire, a-t-d assort. Le révi- 
sionnisme radical a été de tout 
temps, en France, le rejuge des poli- 
tiques.» Il a reconnu, néanmoins, 
qu’un consensus est en tram de sc 
dessiner sur certaines réformes 
constitutionnelles d’ampleur, 
notamment ta réduction du mandat 
présidentiel à cinq ans. 

Outre te débat sur les mstitu : 
tons, l'interrogation a porté aussi 
sur la société française :«Est-il 

Selon M. Pascal Pemneau, nous 
sommes en pleine «crise d adapta- 
tion, de transition. La société a 
changé, le système politique napas 
changé au même rythme». 

M. Dominique Strauss-Kann, 
ministre délégué à rmdustne et au 
commerce extérieur, et M- Jean- 
Pierre Ddalande, députe (RPR) du 
VaW’Oise, estiment que la sociéte 
est «bride» : «Il y a ceux qui sont 
dans le coup, ceux qui gdèrent et 
ceux qui sont exclus. # Pour 
M. Strauss-Kahn, nous devons 
accepter de «ne pas nous occuper 
uniquement des plus défavorises» et 
de «faire une politique m faveur de 
ce groupe centrai celui des choses 
moyennes ». 



8 Le Monde • Dimanche 27 - Lundi 28 octobre 1991 • 




8 


V 


l " 


h 

i 


da 

bn 

la 

. tei 


co 

Ut 

De 

mi 

na 

en 

tfo 

Fr: 

vu 


l 

l’ai 

ma 

frai 

par 

der 

affi 

ma 

pei 

lof 

M. 

3,4 

prc 

d*E 

fui 

coc 

foi 

ma 

du 

cas 

rev 

de 

ave 

rai; 

Par 

car 

me 

noi 

de 

br: 

été 


I 

Cn 
cor 
des 
étî 
un 
M. 
élé 
le ■ 
reb 
par 
fra 
P°* 

üei 

Ile 

eni 

plu 




i 

i 


POLITIQUE 


A l’Assemblée nationale 


Solidarité arec les anciens combattants 
d’Afrique du Nord 


La question des anciens com- 
battants d'Afrique du Nord en 
situation de chômage de longue 
durée a dominé, vendredi 
25 octobre, l’examen du budget 
du secrétariat d'Etat aux 


ancien» combattants. 

M. Louis Mexandeau est un minis- 
tre que l'opposition ménage volon- 
tiers. Se faisant le porte-parole de ses 
ai r )is p olitiques. M. Franco» Roche- 
bkâne (UDC, Loire) a a dmi s que la 
nominati on de M. Mexandeau à la 
tète du secrétariat d’Etat aux anciens 
combattants avait «changé le cli- 
mat». «Le dialogue avec les associa- 
tions d'anciens combattants, a-t-il pré- 
cisé, a été renoué». 

Mais f indulgence pour te ministre 
n’a guère valu pour les comptes que 
celui-ci a présentés au point que, 
privé de nmorité, il a dû en réserver 
-te-vote. Le fonds de solidarité destiné 
aux anciens combattants d’Afrique 
du Nord âgés de plus de cinquante- 
sept ans et confrontés au chômags de 
longue durée Ait parmi les disposi- 
tions les plus âprement discutées. Ce 
fonds a bénéficié d'une rallonge de 


cette catégorie d’anciens combattants, 
n'était antre aujourd'hui que l'octroi 
d'une retraite anticipée & cinquante- 
cinq ans. M. Christian Cabal (RPR, 
Loire) n’a pas manqué d'établir un 
parallèle avec tes promesses présiden- 
tielles aux agriculteurs. 

L'autre motif d'inquiétude dans ce 
budget, dont le moulant de 76$ mil- 
liards de francs accuse une baisse de 
1,08% par rapport à 1991, est la 
Hq services adminis- 


se traduisant par une suppres- 
sion de quatre cents empiras. «Le 
fonctionnement du secrétariat d'Etat 
et de l’Office national des anciens 
combcetam [ONAC] en souffrira», a 
jugé M Daniel Le Meur (PC, Aisne). 
D'une même voix, MM. Jean Lau- 
rain (PS, Moselle) et Jean Brocard 
(UDF, Haute-Savoie) ont aussi 
exprimé, sur ce sujet, leur «.préoccu- 
pation» et leur «souci». 

M. Mexandeau dut enfin s’expli- 
quer sur la baisse des crédits de fonc- 
tionaement affectés & la «politique 
de la mémoire», c'est-à-dire les cere- 
monies nationales et la documenta- 


100 milli ons de francs provenant de 
l'enveloppe supplémentaire de 
ISO millions débloquée, jeudi 
24 octobre, par le premier ministre. 

Mais les députés de droite et 
du PC ont estimé que l’enjeu, pour 


don historique. Dans un vibrant plai- 
doyer, ü s’est engagé à tout mettre en 
ouvre pour contrer tries tentatives de 
fotstffcation de l’histoire qui se multi- 
plient» afin que «le sodé des valeurs 
fondamentales de la République ne 
soit pas remis en cause». 


F. B. 


Bataille de chiffres 
sur le logement social 


L'examen de la partie «urba- 
nisme et logement» du budget 
du ministère de l'équipement, 
du logement des transporta et 
de l'espace, a donné fieu, ven- 
dredi 25 octobre, à une bataîRe 
de chiffres entre le gouverne- 
ment et l'opposition sur te por- 
tée du soutien au logement 
sodaL 


Construire trois cent mille loge- 
ments par an : telle est l'ambition 
que poursuivent M. Paul Quilès, 
ministre de l'équipement, du loge- 
ment, des transports et de L’espace, 
et M. Marcel Debarge, secrétaire 
d'Etat an logement, afin de répon- 
dre en partie au x bes oins du pays, 
estimés par F INSEE à trois cent 
vingt mille logements neufs par an. 

A lui seul, espèrent-ils, ce projet 
de budget devrait, à travers un dis- 
positif d’incitations à l'investisse- 
ment, permettre la construction de 
vingt mille à trente mille logements 
suplémeniaires dans les dix-huit 
mois. «La France, avec 5.5 loge- 
ments pour mille habitants , conti- 
nue à construire largement plus, 
exception faite de ht Hollande, que 
les autres pays européens», a souli- 
gné M. Debarge. 


LIVRES POLITIQUES 


ANDRÉ LAURENS 


U soir da sa vie, un honnête 
homme politique se 
penche sur son passé. Né 
au .début du siècle, il a vu suc- 
comber la Troisième République 
dans le désastre de la seconde 
guerre mondiale et la Quatrième 
sous la menace d'une guerre 
civile. Il a contribué è [Installation 
de la Gnquième, qui n'a pas exac- 
tement répondu è ses espoirs. 
Pendant ce temps, il s rempli 
toutes sortes de mandats (locaux, 
nationaux, internationaux), il a 
f" gouverné et présidé aux desti- 
nées d’un des principaux courants 
politiques du pays. On devine 
qu'il a des choses è dira. 

Dans cétte longue et riche 
expérience, Pierre Pflimlin privilé- 
gie la dimension qui frit et qui 
reste la plus tournée vers l'avenir 
puisqu'il intitule son ouvrage : 
Mémoires d’un Européen. Cepen- 
dant, ses souvenirs les plus ins- 
tructifs, pour ses lecteurs, ont 
trait au passage de ta Quatrième è 
la Cinquième République et aux 
débuts de celle-ci. S'il les fait 
-f*" re v i v re , ce n'est point pour en 
tirer gloire ni pour régler des 
comptes, mais pour apporter sa 
contribution «à la recherche sur 
l'histoire de ce demi-siècle ». 
L'ambition est modeste, le témoi- 
gnage prédeux. 

Engagé dans l'action politique, 
aux fonctions les plus hautes et è 
des moments-dés, Perre Pflimfin 
a su garder (a distance, et parfois 
la mettre, avec son rôle pubtic. N 
s'est pleinement engagé dans la 
carrière sans s'y identifier totale- 
ment, au risque de ne pas tou- 
répondre è ce que l'on 
attendait de lui, de ne pas sa cou- 
ler dans la stature que son par- 
cours, son personnage, son élo- 
quence et certaines de ses prises 
de position, lui dessinaient et 
semblaient lui destiner, fl y a une 
part de mystère dans la pofitique, 
comme dans toute aventure 
humaine, et me plus grande part 
encore de hasard et de malenten- 
dus. Ceux qui s'y lancent ne sont 
pas soumis qu’aux ballottages 
électoraux. Il est arrivé h Pierre 
Pffimfin, pris dans (a tourmente, 
..^ce qu'il est advenu è d'autres 
hommes politiques dont la jus- 
tesse des vues, la fermeté des 
engagements, ne furent pas en 
phase avec les nécessités immé- 
diates de r histoire. Il ne suffit pas 
d’avoir raison, i faut avoir raison 
au bon moment. 

Ainsi, en mai 1968, à l'un des 
tournants de cette douloureuse 
gestation qui conduisit les Fran- 
çais è se résigner è la perte de 
leur empire colonial, au plus fort 
delà plus grave crise poétique de 
la Quatrième République, Pierre 
-{- Pflimlin est appelé â prendre le 
direction du gouvernement. Le 
nouveau président du conseil 
avait la réputation d'un démo- 
crate-chrétien professant des 
vues libérales sur la question 
algérienne, ce qui n’était pas ie 
cas de tous ses amis. Libérales, 
c'est-à-tfire ouvertes à une éven- 


Un Européen 
dm la tourmente 
nationale 


tueiie évolution, è terme, du sta- 
tut des départements français 
d'Algérie, que d'autres voulaient 
conserver tels quels dans la 
République. 

Pierre Pflimfin n’était ni un pro- 
phète de l'émancipation des peu- 
ples colonisés ni un bradeur de 
l'empire : H essayait, avec pru- 
dence, précautionneusement, de 
préparer l'avenir, ce qui est te 
minimum à attendre de la resporv 
sabftité politique. Mais quand, sur 
fond de frustration et de crispa- 
tion conservatrice, la passion s’en 
mêle, la moindre lueur de lucidité, 
la plus modeste innovation, s'in- 
terprètent comme des signes' de 
faiblesse ou de trahison. En réa- 
lité, on prêtait è Pierre Pflimlin 
plus que ce qu'il cfisait touchant è 
l'Algérie, en ce sens qu’à ses 
yeux l’urgence était ailleurs. Il 
donnait la priorité è la réforme de 
l'Etat, aux moyens de gouverner 
plus qu'à l’action gouvernemen- 
tale è entreprendre, tant te fonc- 
tionnement de la Quatrième Répu- 
blique lui paraissait inadapté aux 
tflehes à remplir. 

Pierre Pflimlin voyait juste et il 
fut de ceux qui demandaient des 
modifications constitutionnelles, 
dont la suite montra qu’eSes anti- 
cipaient te régime de la Cinquième 
Répub&que. L'histoire lui rend jus- 
tice sur ce point, mais eBe a enre- 
gistré aussi qu'il se préoccupait 
des moyens de prévenir r incendia 
alors que te feu était déjà dam (a 
maison. De ce décalage histori- 
que avec la réalité, il n'était ni te 
seul ni te plus responsable. Le 
paradoxe est qu'il en fut la vic- 
time parce qu'il se trouvait le der- 
nier détenteur d’un pouvoir è bout 
de souffle, alors qu*3 se comptait 
parmi ceux qui jugeaient te sys- 
tème politique de l’époque avec 
te plus de lucidité et la question 
algérienne avec te moins d'aveu- 
glement, 

S'agissant de l'Algérie, la plu- 
part des dirigeants de l'époque 
préconisaient, dans te meilleur 
des cas. la temporisation là où il 
eût fallu de l’audace et du cou- 
rage. Pierre Pflimlin raconte que 
Robert Lacoste, socialiste à 
poigne - dont Guy Mo Bat, leader 
du parti, se demandait s'il était 
socialiste - lui confiait en 1957, 
alors qu'il avait en charge l’admi- 
nistration et la pacification de 
cette colonie : «Il se petit que 
l'Algérie devienne indépendante 
mais notre rôle d'homme politi- 
que est de faire en sorte que cela 
n ’ arrive pas prématurément, que 
des transitions soient assurées. » 
fi serait trop facile, après coup, de 


juger avec condescendance les 
acteurs de ia Quatrième Républi- 
que. Ceux de la Cinquième, 
y compris le plus prestigieux 
d'entre eux qui ne manquait pas 
de lucidité, ont, tout autant, peiné 
è la tâche, avec les mêmes ambi- 
guités. 

Il serait trop facile aussi d'accu- 
ser tes hommes politiques en 
général, comme cela se produit 
actuellement, car ils ne sont pas 
seuls è façonner l'esprit public. 
Pierre Pflimlin qui, toujours 
en 1957, craignait, la guerre se 
prolongeant, un retournement de 
l'opinion, note comme un .fait 
naturel que la «bonne tenue » de 
cefle-d an faveur de faction mffi- 
taire s'expliquait dors par «l'opti- 
misme officiel entretenu par la 
plus grande partie de la presse ». 
Les médias feraient bien d'entre- 
tenir leur mémoire, en ce qui les 
concerne, lorsqu'ils s'érigent en 
juges. 

A l'instar des autres caciques 
de la Quatrième, qui bien souvent 
l'avaient précédé, Pierre Pffimfin 
s’est, sous ta pression des cadres 
de l'armée d’Algérie et de te 
population européenne de ces 
départements, rangé sous l’auto- 
rité du général de Gaulle en 
mai 1958. Tous ont contribué è- 
l’ élaboration d‘un nouveau régime 
dans laquai te leader alsacien 
aurait pu, è l'évidence, retrouver 
d’aussi grandes responsabilités 
que dans le précédent. De Gaufle, 
«h seul grand homme» qu*fi oit 
rencontré dans sa vie publique, lui 
en fait mfroîterJa possibilité è plu- 
sieurs reprises. Mais, si fortes 
qu'aient été tes affinités et l’es- 
time réciproques des deux prota- 
gonistes, leur collaboration a 
tourné court. 

EQe a achoppé d'abord sur le 
désfr de Pierre Pffimfin de prendre 
du champ, ensuite sur deux dés- 
accords : l’un portant sur l'orien- 
tation présidentialiste du régime, 
auquel l'ancien maire de Stras- 
bourg voulait préserver sa voca- 
tion parlementaire et l'autonomie 
du gouvernement; l’autre, plus 
décisif, sur ('Europe. Européen 
d'avant la guerre, conforté dans 
ses convictions après 1e conflit, 
Pierre Pffimfin s'inscrit dans te sil- 
lage des pères fondateurs (Mon- 
net, Schuman, Adenauer, De Gas- 
peri) en faveur d’une entité 
supranationale. Il estime que l'at- 
tachement gaulliste è l'Etat-nation 
a retardé la construction euro- 
péenne. 

L'hrstofre, comme on dit, Iran- - 
chère. En attendant, elle dispose 
du témoignage d’un acteur de’ 
premier ptan, interlocuteur appré- 
cié du général de Gaufle, qui fivra 
des informations inédites et 
apporte un éclairage personne! 
sw ta manière dont est née la On- 
quîème République et dont efie a 
évolué dans l’esprit de son fonda- 
teur. 

► Mémoires d'un Européen, de 
la IV* à la V* République, de 
Pierre Pflimlin, Fayard, 
391 pages, 150 F. 


Dans ce cadre général, si les cré- 
dits affectés au logement - d'un 
montant de 54,5 milliards de 
francs - subissent une baisse de 
9,53 % par rapport à 1991, te gou- 
vernement a cherché à privilégier 
le «secteur locatif social». Ainsi le 
soutien aux prêts locatifs aidés 
(P LA) devrait-ü porter sur quatre- 
vingt mille logements supplémen- 
taires, soit cinq ntiOe de plus que 
les années précédentes. 

Se permettant au passage «une 
petite remarque polémique », 
M. Quilès a rappelé que le gouver- 
nement de M. Jacques Chirac 
n'avait prévu, en 198$, mie cra- 
q liante -cinq mille prêts locatifs 
aidés. En outie, deux cent mille 
logements sociaux seront rénovés, 
conformément aux engagements du 
président de la République de 
réhabiliter un million de logements 
en cinq ans. 


A chacun ses chiffrés. Ceux dont 
dispose l'opposition ne sont pas 
moins éloquents. En recourant A 
d’autres indicateurs, tels les prête 
d’accession à ia propriété (P AP) et 
lés aides personnalisées au loge- 
ment (APL), M. René Beaumont 
(UDF, Saône-et-Loire) aboutit à la 
' conclusion suivante : «Sur l'ensem- 
ble du secteur social aidé, les chif- 
fres sont édifiants: trois cent vingt 
et un mille toeemenls en 1979, cent 
vingt-cinq mule à présent Voilà ce 
au d faut dire pour rester fidèle à 
l’honnêteté!» De son côté, M. Jean 
Tîbéri (RPR, Paris) a cherché à 
relativiser les mesures gouverne- 
mentales visant à stimuler U 
construction privée. «Vous accor- 
da des dégrèvements, a-t-il expti-, 
qné, mais, en même temps , vous 
créa un impôt, la « participation à 
la diversité de l'habitat» dont le 
montant risque d’être supérieur aux 
aides nouvelles.» 

Faute de majorité, le vote de ces 
crédits a été réservé. Toutefois, tes 
députés ont voté i l’unanimité Far- 
ticle 86 du projet.de loi.de 
finances, isolé pour la drcanstançe, 
relatif à l’allocation de logement 
sodaL Jusqu'à présent, cette alloca- 
tion de logement social (ALS), 
attribuée sous certaines conditions 
de ressources, ne bénéficiait qu’aux 
ménages résidant en Ile-de-France 
et dprm les départements d’outre- 
mer. Elle sera désormais étendue à 
tous les ménages résidant dans des 
agglomérations de plus cent mille 
habitants - ce qui représentera cent 
soixante-dix mille bénéficaires de 
plus - en attendant sa généralisa- 
tion, en janvier 199 3, à rènsembl-. 
du territoire. FRÉDÉRIC 80BIN 


COMMUNICATION 


Les dix ans de la FM 

M. Georges Kiejman 
prépare une réforme 

1. 1.! VniiiliATnni 


de la loi sur l’audiovisuel 


M. François Mitterrand, prési- 
dent da la République, a ouvert 
vendredi 25 septembre à Paris 
le colloque «Vive la radios, des- 
tiné à célébrer tes dix ans de la 
FM. aSana la radb, la démocra- 
tie serait muette ». a déclaré 
tremblée le chef de l'Etat ren- 
dant ainsi hommage à un sec- 
teur en pleine mutation et à 
l'essor duquel B a grandement 
contribué dis son arrivée au 
pouvoir en .1981. Ce colloque a 
surtout représenté une tribune 
pour les radios périphériques ; 
elles commencent à faire pres- 
sion sur un ministère de la com- 
munication qui prépare, une 
réforme de b loi de' 1986 sw, 
FaucfiovisueL et notamment de 
son chapitra sûr tes concentra- 
tions. 


modification de la loi sur l'audio- 
visuel au printemps prochain. 

Profitant des « dix ans de la 
FM, tes radios tes pins anciennes 
en ont profité pour exprimer leur 
mécontentement sur un certain 
nombre de points dés. Ainsi RTL 
et Europe 1 se sont associées, ven- 
dredi 25 octobre, pour une émis- 
sion. commune dans le but de pro- 
tester contre le nombre insuffisant 
de fréquences FM qui leur sont 
attribuées. Comme les auditeurs 
sont de moins en moins sur tes 
ondes longues et de plus en pins 
sur b FM - en 1990, 59 % des 
auditeurs écoutaient la FM contre 
38 % Jes grandes ondes, - tes deux 
radios 1 périphériques s’inquiètent 
d’être écartées de certaines por- 
tions du territoire. 


Couvrir 

tout le territoire 


« Enthousiasme et désordre» : 
c’est en ces termes que 
M“ Michèle Costa, directeur de 
rinformation de'.TFI et ancienne 
présidente dé fan la .Hante Auto- 
rité de la commnmcatiôn audiovi- 
suelle, a .décrit au cours da collo- 
que «Vive la radios .vendredi 25 
et- samedi 26 octobre à. Paris, te 
paysage radiophonique du début 
des années 80. En 1991, l'enthou- 
siasme ne s’est - pas tari, mais 1e 
désordre n’a pas dispani. - 


En dix ans, le passage radiopho- 
nique a connu une révolution qui 
a fut basculer . définitivement tes 
auditeurs du côté de la FM, vu 
Tapparition.de nouvelles entre- 
prises et de nouveaux réseaux, les- 
quels ont mis A ( mal Fassïse des 
radios périphériques. D’où un cer- 
tain. nombre de revendications 
pour un réaménagement de la loi 
sur TàudkmsocL 


A l’instar de Radio-France, qui 
se voit fréquemment reprocher le 
. nombre âevé de ses fréquences, 
elles demandent donc depuis 1990 
de pouvoir couvrir tout le terri- 
toire. Même chose pour Radio- 
. Monte-Carlo (RM C). Cantonnée 
an sud de la France, cette radio 
périphérique souhaite pouvoir 
détendre A tout ITiexagone. Dans 
un livre blanc qni sera prochaine- 
ment rendu public, M. Jean-NoS 
Tassez, directeur général dé RMC 
'et president du Syndicat des 
radios généralistes, demande en 
outre que l’attribution des fré- 
quences se fasse sur appel d’offres 
et que leur durée d’attribution 
passé de cinq-à dix ans. 

' - Exigences qui n'ont pour l'ins- 
tant pas l’heur de plaire au CSA 
(Conseil supérieur de l'audiovi- 
suel), qui se fait l’avocat de la 
diversité. M. Jacques Rigaud, 

. PDG de. RTL, s’est en outre 
inquiété d'une résurgence du 
« dirigisme ». Prenant à -parti 
M.- Jack Lang, ministre de la 


culture et de la communication. 

Malgré Iears intérêts sosvcal' 


□ Une majorité de Français favo- 
rable à. un mandat présidentiel de 
cinq ans. - Selon un sondage 
1PSOS publié dans l’hebdoma- 
daire le Point (daté 
26 octobre-l ,r novembre), 75 % 
des Français sont « très » ou 
«assez» favorables & la réduction 
A cinq ans de la durée du mandat 
présidentiel et, parmi ceux-ci, 
76 % pensent que, si une telle 
réforme était votée, M. Mitterrand 


devrait se l'appliquer & lui-même, 
c’est-à-dire terminer son mandat 


en 1993 (sondage réalisé par télé- 
phone les 17 et 18 octobre auprès 
d’un éfjmiiKnon national de huit 
cents personnes figées de dix-huit 
ans et pins). 


divergents, tes radios privées. Sont' 
parties à Tassant de, la kn sur- Tau-, 
diovisud de 1986, et notamment 
de son chapitre sur les concentra- 
tions: une radio ne peut posséder 
plus d’un réseau national (30 mû-, 
lions d'auditeurs potentiels). Le 
ministère de la communication s 
entrepris une vaste consultation 
qui devrait déboucher sur une 


ser des quotas de chansons fran- 
çaises sur. les ondes, il a affirmé 
que ces normes étaient un «cancer 
qui rongeaü la Uberti ». 

Un débat déjà vifi mais qui ris- 
que de rïnténsifîer -au fur. et à 
mesure que le ministère de la 
communication précisera sa 
volonté de réforme. 


Y, M. 


a Ariane lancera b praader satel- 
lite américain de télévision dbeçtoT 
- Le premier satellite américain 
de tâévision directe, DIRECTV, 
de Hughes fumniBniftirtnM Inc., 
sera nus sur oifrite en décembre 
1993 par une frisée Ariane-4. La 
signature du contrat de lancement 
a eu lieu jeudi 24 octobre & 
Washington, annonce dans un 
communiqué la société Arianes-, 
pace, chargée de la commercialisa- 
tion de la fusée européenne. 
DERECTV offrira aux Américains 
équipés de petites antennes de 
réception de 45 cm de diamètre 
un large choix de programmes: 
information, sports, variétés, ■ 

einéiri^ 


a Mort du créatcv de b série 
* télévisée. Star The*. - Genc Rod- 
denbeny, le créateur de la série- 
~ culte télévisée Star Trek, est mort 
d’une, crise cardiaque, jeudi 
24 octobre, à Page de soixante-dix 
-ans,. à Senta-Monica (Californie). 
Le premier des soixante-dix-neuf 
épisodes de Star Trek - tous réali- 
sés par Paramount Picturcs - avait 
été diffusé le. 18 septembre 1966 
. par le réseau NBC. A la fin de sa 
diffusion cn 1969, Ce feuilleton de 
; science-fiction était, devenu un 
véritable phénomène, avec sa ligne 
de produits dérivés Givres, jeux, 
vêtements) et scs clubs de fans (les 
trekkies^Uac nouvelle série a été 
tournée en 1987. 


MOTS CROISES 


PROBLÈME N* 5637 
HOREONTALBéSTT 


I. Peut vivre de ses vers. - 11. Ne voit pas le sotefl. Tout ce qui s’est 
accumulé. Préposition. - III. Se fait parfois dans les grandes largeurs. Petits 
pâtés. - rv; Vivait avec le premier venu. Au d&ui de ta portée. Civil, pour 
faire le pont. - V. Pas 12545678 9101112151415 


décoré. Langue 
ancienne. Dans sa Z 
bouteille, a y a à bore n 
et à manger. Même U1 
pas saisi. - VL Dans 
ta gueule du loup. Des 
animaux qu'on V 
reconnaît è leur vx 
trompe. Symbole. - 
VD. Avancée quand il VI1 
est tard. Peut être vxa 
double dans certains ix 
mots. Quand il est' x 
grand, ce n'est plus te 
printemps. - VHL Qui XI 
n'arrête pas da tour- xil 
ner. Une bonne prise. 

- IX. Donne des coo- ** 
leurs. - X. Pas averti. XIV 
Peut être reprochée 
au pécheur. - XI. 

Tenante, quand on ne perd pas de 
temps. Qui suffit pour passer. - 
XII. Peut faire tache. Fournît de 
l'huile. Mot qu’on ne prononce 
qu’en parlant du maître. - XM. Pro- 
nom. Déchiffrée. Un animai très 
moi. Possessif. - XIV. Qré à donc 
été portée. Une malade i taquefle 
sont exposées des ouvrières. - 
XV. Panier percé- Circule en 
Extrême-Orient. Napperons. 



VERTICALEMENT 
1. Celui qui monte plus haut - 
2. Supprimer les barbes. Peuvent 
brffler dans ta nuit - 3.. Quand eBe 
se dilate, il y a des éclats. Fait 
-beaucoup de bruit quand U se lève. 
Partie d'un lustre. - 4. Mot qui peut 
faire croire qu'on parie è Un chien. 
Donna das couleurs. Préposition. 
Légume, an Afrique. - 5. Paît être 
plein 4e nœuds.. Les données du 


problème. Partie d'Espagne. - 

6. VSe de Moldavie. Utiles quand 
on fait te rmr. - 7. Des femmes qré 
« respirants te grand air. Berceau 
pour (tes princes. - 8. Peut amener 
à prendre des mesures. Dialecte 
ancien. - 9. Reste au fond de la 
pièce. On les frit sauter pour qu'il 
n'y ah plus de poussières. Diffi- 
culté. - 10. Est souvent sur la 
plaftchê. Peuvent courir dans lès 
prés. Asie de nuit. Fétide, chez te 
pharmacien. - 1 . 1 , Dresser. Un 
homme <*i'on peut voir près du bal- 
lon. - 12. Corée en Afrique. Nom 
'd'hôtel. - 13. Plue vieux que 
jamais. Champion.. Auteur d^un 
Livre. - 14. Travail qu'on peut faire 
sur un. banc.' Un nez vulgaire. - 
15. A qui on .a peut-être fait te coup 
du lapin. Blanchit quand il est 
étendu. Conjonction. 

Solution du problème n» 5636 
. Horiawfatemefit 
i- Réconfort, - IL Avare. Bue. - 
fl}. Darabte. - IV. Os. Ng. Sat. - 
V. Tif. Elite. - VI.Eole. Etau. - 
VII. Unanime. - VIH.- Ou. Es. - 
IX Emma, Rat. - X Aérienne. - 
X). Btae. Seau. 

Verticalement 

■ 1. Radoteuse. ■- 2. Evasion. Mai. 

- 3- Car. Flammes. - 4. Oran. En. 
Are. -5. Neige, fo. - 6. Lémures. - 

7. Obésité. Ane. r 8, Ru. Eta. Etna. 

- 9. Testeurs. Eu. 
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Le casse-tête des déchets ménagers 

^ ■ r#- i . ; r. nnnr /iûc rom/M//nfi.ç ôf /ss déoarfen 




ES déchets représentent-ils pour, les 
collectivités localcs ce cauchemar que 

l’on dît parfois? Si- Ton se réfère aux 
batailles Que livrent les riverains con- 

- -_u: l.-tnllnn Üa tUrhfllVM on 


fi am*4Uf; <j. ■> 
' • • X-S i . 


__mm que nvreni ics uvh<iu« 

ire W projets tfimplmitation^décharges ou 

. j ’iHîM tf incinération, on a rnnprçssioQ que 
- . ’ — imMnt Hn* vÉrifahle Marre. Si 


dnsines (rincmcrauoa, uu a iuui»»*™ 

' nos communes vivent une véritable guerre, st 
l’on en croit les' résultats d’une enquête 

cw dtaniere mois M^.des mânes 

par l’institut BVA, le problèmedes déchets 
n’est plus a»*M crucial : 6 % cTentre eux seu- 
lement en font une priorité. 
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Cependant, plus de la moitié des maires 
considèrent les ordures ménagères c omme 
* une préoccupation importante», qui réï*©- 
JÜZ nWmiaiw-oô/ème de gestion» qu un 


sente pins un epmMèmé 

• “ i d’environnement Les communes 
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problème d’environnemem. 
ne se contentant pins ffenkrver tas poubojes 
de leuis administrés. .Elles doivent «g^erjes 
dédietsa. Et cela leur coûte de pins én pk» 
dur -bar la quantité à traiter augmente sans 
aSlc (entre Tel 3 Jâkw par habitant .et par 
joS“ leton fes commun») et tes niv«mx 
d’exigence montent, tant de là part de 1 opi- 
nion que de l ’ a dmini stration.. . . 

; 

KÂto d’enlevemoot-des 

Sut rtetefinaux (mâcheferset cendres 
JSânérationLàbouriî^t dans h» m®™* 8 
sites d’enfouiMemenL 
tissent les ponflits du type Montchamn, cette 
de Saftne^Loirc mapoisonnte 
par sa décharge^ pourtant fermée depuis 
1988. 
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Malgré la construction .jde_ Aombrmisw 
uni mntènt aukmrdTun 



trottoir sont souvent év entrés ^ r .l“ 

ou les curieux qui viennent feuilleter les 

magazines! 

Plusieurs agglomérations urbaines se sont 
dotées de «déchetteries», ces centres de récu- 
pération sélective des encombrants brevet» 
mt l’ANRED (1). Mais le tonnage récupéré 
dans ces bennes reste bien modeste au regard 
des vieux frigos et des matelas qu onretrouye 
encore sur les trottoirs ou an com «ninoois 
Le développement de ces déchettenes, maigre 
leur succès auprès du pidilic. ert entravé par 
le manque de débouchés offerts à œrtai° s 
produits de récupération pomme tetettenes, 
les vieux pneus ou les déchets de bois. 

Si certaines villes comme Marseille ou 

KÆTMejœ 

tion de biogaz (Amiens) ou de “tnpœt 
(Bayonne). Mais toutes savent ce quil en 
coûte d’éliminer proprement leurs ordures 
ménagères, malgré les revenus d une £ven- 
tueUevalorisation. La revente des sous-pro- 
duits ne paye pas le fonctionnement de 
r usine, loin de 


Les maires 
refusent 
les factures 
de l’Etat 


Pour M. Michel Giraud, pré- 
sident (RPR) de l’Aaaodadon 
des mares de France (AMF), 
le 74* congrès, qui s est 
achevé vendredi 25 octobre, 
a été un « succès», avec un 
record d’affluence (plus de 
quatre mille participants) et 

une large apprototfon cï.r»- 


II) miua — --i- 

port moral (90 % des^ suj- 
frai 


jes exprimés, contre 

87 % l'an dernier)- 
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Urt la construcuon 

TODêsSWniéiaüon. 

■S£^^5SS?S2îSï5- ^0* m***™* m raye s w 'et eaux 
ïïS2Sewre«t^ SmpirQuwfidn de coût, 7 usées parce m chaque usager à un compteur, 
l’on trouwencore des sjw CTpjûjueim inspecter des de 
dSfoui!»»Spt jura nx; qui prônentdw ::ne peutpas comptabiliser la production 
orfuiwà 5BElatoniieialra OTenn^ç déchets par les particuliers.» 
^joooUo^dBinankent emre20B F et : v , ■ ^ attendre une nouvefle réglementation 

obtenirrmstanratim d’imetoeà la mis^ aa 
décharge. Selon le ministre, M- Bnce 
» été ïnsau à mettre sa. démis- 
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«lOU IC umueuv, — 

sais® 

An mînittère de rindustrieetmafeano^ 
oa se montre plus que réservé àJ*éB8£*d 
fX rvtinV gai transformerait lw ex tfcjtau ^ 

Ddreepteurs. On préfère donc 

^^ÆÆ^déchets «MftM 
^Siéft selon leur nature et loir q uan P^ 


nouvelle um, — ■ — - — . 

tonales » amt .d^à Imcfa to t M » 

ment et b valorisation de leurs déduis. Le» 

conteneurs à bouteilles installés sur b voie 
publique fout au]our(fhtn partie ou 
nxbain. Même si ces conteneurs ne récupé- 
rant qw 15 % du verre utilisé en France, 
c’est autant de moins qui va encombrer les 
déchargés et les fours d’indnétanon. Et lors- 


niace. Le prix du papier varie beaucoup eu 
fonction de U conjoncture internationale m 
des cours du dollar, ce qui rend aléatoire la 
rentabilité de la récupération. Du coup. ies 
récupérateurs exigent du papier pretr» 
(papier journal, papier nvagazine et carttng. 
qu’ils trouvent généralement à meilleur 
compté aux Pays-Bas ou en Allemagne, car 
la collecte, dans ces pays, se fait grâce à une 
plus grande discipline des citoyew et, sou- 
vent aussi, avec d’importantes subventions 
publiques— 


Collecte 

sélective 

Pour tarir à la source le flot des ord “f“ 
ménagères, quelques municipalités se sont 
lancées deusl* collecte sélective et groupée 
des déchets récupérables : 
résidents de placer dans un meme conteneur 
(b « poubelle bleue » de Dunterque lw 
tacs expérimentaux de Chambéry) des maté- 
riaux comme les vieux papiers, le verre, le 
métal et les bouteilles plastiques. La tn «A 
effectué ensuite dans une usine, qui [revend 
les matériaux à d« industriels de Jatrangr; 
mation. Jusqu’à présent, ces esrais sont r^es 
très timides, car les débouchés empêchent 
. l’opération d’être immédiatemem rentre. 
Mais qui peut quantifier les bénéfices engen- 
dî* ÜÏTtaKlie des ressources nau- 
relies? 


Manifestement, l'appel 
lancé - au dernier moment, B 
est vrai - par la Fédération 
nationale des élus socialistes 
et républicains (F NES ER), n a 
guère été entendu. Pour pro- 
tester contre la s trop tante» 
réforme des structures de 
l'AMF, ta FNESER demandait 
è ses délégués de ne pas 


participer au vote. Résulttt^: 


„„ « d’abstentions, au lieu 
de 22 % l’an dernier. 


Le point fort de ce 
congrès, où 8 a beaucoup été 
question de finances locales, 
a été ta visite de M. Michel 
Charasse. Le ministre du bud- 
get s'est livré, non sans un 


certain courage, comme l'a 
' M. Giraud, et une 


souligné m. un™»*, — 
maîtrise impressionnante de 
ses dossiers, à une séance 
de questions-réponses fort 
animée. 


A propos de I’* effoin dos 
4 mi&ards* sur ta compensa- 
tion de la taxe profession- 
nelle, M. Charasse a rappelé 
que les allègements fiscaux 
accordés aux entreposes ser- 
vaient l'intérêt de ta nation 
tout entière. Dans ta résotu- 


ROGERCANS 


(l) Agence nationale pour ta rta*Çé rat *on et l’éû™* 
desdËdiet», qui va bientôt disparaître au pro- 
fit de la nouvelle Agent» de rcnvinnmemeni et de 
maîtrise de fénergie (ADEN). 


IUUL ' 

tion finale, adoptée à 1 unani- 
mité, M. Giraud a 


mira, m. «.1 «J a néanmolns 
insisté pour que l'Etat com- 
pense lui-même les exonéra- 
tions qu'il décide, en vertu du 
principe selon lequel • qui 
commande paie». 


Ce congrès a mieux pris en 
compte les problèmes des 
maires des DOM-TOM, puis- 
— ..>a innr n «irwnrrà une iour- 


Page 11 , nôtre dossier : 


Lâchasse 
aux vieux frigos 


a MARSEILLE : les montagnes d'or- 
dures envaKssent les plaines de la Crau. 


œcuragra « ^ — La Vifie de Pans, par «wnpta, en wt 

quèce rienx verre ne trouve pas preneur - ^core à l’ expérimentât ion 

cela arrive, - on peut toujours l’entreposer quaLrt i ere , en demandant aux r^dents de 

qudqw part en attendant des jours meilleurs, déposer deux fois par mou leuraj^e» 

mbs préjudice pour l’environnement lés sur le trottoir ou dans uœ ^itoiepo^ 

-*£ïssstwa» 


. BREST : une usine d’indnération s est 
édifiée sur l'ancienne décharge. 


■ DUNKERQUE : la poubelle bleue, celle 
qui permet de «jeter intelligent», favorisa 
le tri sélectif des déchets ménagers. 


main» uoa ^ r — 
qu’l leur a consaw» une jewr- 


uu n idui m : 1, 

née entière. Pourtant, a 1 ap- 
pel des quatre maires des 
plus grandes villes de ta Jwu- 
râon, une doquantasie d élus 
(sur les deux cents <wl 
étaient venus) ont refusé de 
se rendre è l’hôte! de ville de 
Paris. Ils tenaient ainsi à pro- 
tester contre les propos de 
M. Chirac sur s l'odeur» des 
immigrés. 


Une âme 



tes évêchés de b région parisienne, vingt-cinq ans après leur création, 
tentent de réconcilier l’Egfse et la banlieue 
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|jV£ agglomération 
1 énorme et inhu- 
maine de millions 
- d’hommes et de 

«SS 

SSiSsSSrd. 

rEtitae ne comptoit ■enréwonpan- 
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SÏÏSordrhrigi 0 » 

“ariS^SSrdepoxsldeStemp*. 
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Après des ttertaMexamto, 

décSS, il y ‘iïfïïîiî 
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SSBi 1 


de ta petite conronne - SaintrDenis 

pour la Seine-Sau^-Denta, Grtoü 
Jour le Val-de-Marne, Nanterre 
Sur les Hauts-de-Seine. Dans çha- 
SS dé «vüta. fdgUse hatoreiue 
devient cathédrale et un nonvel 
évêque s’installe. . 

Députa vingt-cinq ans, I hirtoire 
de. ces jeunes diocèses, qui conip- 
taàt pa™ii les dix pto grands de 
France, se confond avec celle (le 
l , uri>anisation ; de la région pan- 
siM^de -l’expansion de sw no£ 
Veaux pôles d’acMyité et de 
rechercheT de «s imgrationa. 4e 
l’explosion de ses bmalreu w. La 
déchristianisation et 1 “i 

-litieuse y sont plus "P M *“lg5®® p 
mobilité de ta population, 

ta dislocation des fiuniUw, le nom- 
teede sâtuaiions d’cxduwm, Icn^r 
ronnement anonyme sont autant de 
drcotxstances aggravantes. 


fragilisées. L'Indifférence Interroge 
la foi des chrétiens ct^jctcrm 
communautés. Le nombre de prêtres 

est irisante». 
TfTm fUrfarafion COin- 


atminuv. ixi icw'v m* t** - 

écrivent, dans une déclaration com- 
mune, publiée à l’occasion du 
vingt-cinquième .annivCTsaire de 

içk-itîsaEWst 

sst F a é Æ , sss« 

Nanterre <l). 


anterre tU- .. 

Mata, aioutent-üs, e cette banlieue 
’t „ntT* terre, nous disons non aux 


-est notre terre, 
gkëtim. non à 


GazoduccontestéenPays basque 

. r 1 n • «a rtirtAîlironf 


Les défenseurs de l’environnement se mobilisent 
pour éviter l'installation d'une conduite reliant b France a I Espagne 

’ ■ , , >1 c^omId TWm n 


BAYONNE 


de notre correspondant 


s® 

l’atteindre des 





rtguse. ... 

Le 9 octobre 1966,- le P*P® 

■_ , v , .fju , donc cinq nouveaux 
Paul VI créé oodkuuin ^ 




s’ajoutmit 


Le aombre de 
«SS? le Val-de-Mamc, le Val- 

Mené atteint le soiü d alerte . ü est 
de moins de aeux 

nülfe habitants, e Nos Eglises smu 


nw« MwvH- - 

gnenos. non u un développeme nt a 
Snx vitesses, non it toute Mme- 
d’enfermement dans Je matéria- 
lisme»- Les évÉqw» d© la région 
nartaienné mettent ainsi en place 
conditions d’une nouvelle 
«évangélisation de la ville». 
Cdle-sf passe d’abord par uneptas 
jSSe irtsibUilé» de la préayice 

SvréUenne. Soit par tes moyens de 
communication : dixansaprès la 

création à Pans de Radio-Notre- 
Dame, le diocèse des Y vehnea étu- 
die, par exempta, te lancement d un 
mensuel d’informattons départe- 
mentales et religieuses. Soit par la 

construction d’édifices de culte 
adaptés aux nouveaux ensemuies 
urbains. 


«ENRIT1NCÛ 


■ (1). Peur marquer le vingt ^mquiérnc 
anniversaire de finir iootse, les évêques 
de Saint-DttliS, Créteil cl Nanterre ont 
organisé une célébration, dimanche 
6 octobre, avec le cardinal Loauger i la 
cathédrale de Salnt-Ocms. 


lira ta soûle pegù 10 


S IGNERA? Signera pas? 
Dans la petite province 
basque de Soûle, au cen- 
tre du département des 

Pyrénées-Atlantiques, on attendait, 
ces jours-ci, la décision du préfet, 
M. Jacques Andrieu, concernant te 
projet de gazoduc qui doit traverser 
cette vallée pyrénéenne. Comme 
pour ta réalisation du tunnel par je 
col du Somport voisin, qui, par la 
vallée d’Aspe, en Béarn, doit relier 
PAquilaine et tAragon sur un axe 
de transit européen entre Yalenee 
(Espagne) et Bordeaux, le gazoduc 
franco-espagnol est une mfrastr uc- 
ture contestée au nom du respect ae 

renviremnément. 

Ce gazoduc doit renforcer les 
réseaux de distribution français et 
espagnoL Entré le gisement gazier 
de Lacq et Catahorra, dans ta com- 
munauté espagnole de La Riqja, je 
tracé du gazoduc par ta provmre de 
Soûle, la chaîne pyrénéenne et la 
province espagnole de Navarre, 
constituera un point importait du 
maillage énergétique européen. 

Etablie à une profondeur 
moyenne d’un mètre, la conduite 
devrait être mise en service en 
1993: alors, 4 600 m? de gaz 
transiteront chaque minute. Sur un 
tracé global de 50 kilomètres dans 
la seule province de Soute, cent 


vingt propriétés, dans leur grande 
majorité à vocation agricole, sont 
directement concernées par ce pas- 
sage. La première opposition vient 
ainsi d’agriculteurs inquiets. D au- 
tres habitants attirent 1 attention 
sur tas travaux et Pattern te au cadre 
de vie qu’ils risquent d'occasionner. 
Enfin, certains rappellent la sensibi- 
lité de ce secteur pyrénéen aux 
secousses sismiques. Et de citer la 
destruction du village d]Arette, eu 
1967, dans la vallée voisine, par un 
tremblement de terre qui bouscula 
jusqu’aux beiges de l’Adour. 


Sécurité 
* et fidélité 


L’Association Gazpars tente de 

fédérer toutes ces opgwjj 
lies des- cartons de te Société «ato- 
nale des gaz dn Sud-Ouest 
(SNGSO) liée au groupe Elf-Aqm- 
taine. Le gazoduc doit trav erse r la 
vallée à la tradition mdustneue 
centrée sur l’espadrille et 1 article 
chaussant. Pour autant que les 
entreprises locales puissent en pro- 
fiter, te Passage de «tte^mtede 

gaz devrait être une chance. Telte 
«t du moins l’analyse des indus- 
triels, point de vue partagé par ta 
plupart des élus de Soûle, engages 
depuis une quinzaine d’années dans 

un processus de développement 
local digne de considération. 

Acteur d’une solide tradition de 
coopération entre villages, le syndi- 
cat intercommunal de Soûle, prfr 


sidé par M. François Dascon, a pris 
une part décisive dans Les contrats 
de pays et la construction d un 
lycée polyvalent professionnel, 
capables de dynamiser i nouveau le 
pays. 

Les discussions entre la SNGSO 
et les maires, alimentées par des 
expertises géologiques et écologi- 
ques (Haroun Tazieff est venu à ta 
rescousse), se sont conclues sur un 
compromis. La SNGSO a Fourni 
des garanties sur la sécurité et ta 
remise en état des sites. Elf se serait 
engagée & participer à la « revitalisa- 
tion de la vallée» par le biais de 
prêts à taux réduits ou en collabo- 
rant avec le Comité d’expansion 
locale, ou encore en Facilitant ta 
création d’emplois. 

Après l’enquête sur le terrain, les 
conclusions dont le préfet a pris 
connaissance inclinaient à ce qu il 
appose son paraphe en bas de la 
déclaration d’utilité publique. 
Néanmoins, tes animateurs de Gaz- 
para ont averti : les ga^nbes delà 
SNGSO ne leur paraissent pas cré- 
dibles et l’association pourrait 
contester devant la justice la régula- 
rité de ta procédure. Des actions 
le terrain sont possibles, a 1 

. . ■ i _ _ 1 Mit» 


SUT Ib w*iuii - r r « 

tar des écologistes bayonnais qui. 
par des occupations du site, tentent 
de faire entendre leurs misons aux 
engins de terrassement sur la future 

entrée du tunnel du Somport. 


PATRICK BUSQUET 
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HEURES LOCALES 


REPERES 

AQUITAINE 

Inquiétude 

pour le développement 
du pays basque espagnol 

L ES régions atlantiques du nord- 
ouest de r Espagne, tes plus proches 
voisines de l'Aquitaine, sont les 
oublié» de l'investissement étranger. 
Ccst cc qui ressort d'une étude réali- 
sée par la chambre régionale de com- 
merce et d’industrie d’Aquitaine qui 
s'inquiète du * non-dévelappement, 
voire de l'appauvrissement » de 
régions avec qui l’Aquitaine a choisi 
de collaborer dans te cadre notam- 
ment de r Association du Sud-Europe 
atlantique: 

En (990, les investissements 
directs étrangers en Espagne ont 
atteint 1 829,6 milliards de pesetas, 
soit 47 % de plus qu'en 1989, année 
qui avait elle- même enregistré une 
hausse de 48 %. Mais sur les 24 mil- 
liards de francs investis par la 
France, les dix-sept régions espa- 
gnoles n'ont pas bénéficié de la 
même manne. Madrid, la capitale, 
draine à elle seule 46 % des capitaux, 
et la Catalogne 30 %. L'Andalousie 
et l'Euskadi Font pâle figure avec res- 
pectivement 5,5 % et 2$ %. 

Réunies, la Cantabrie, les Asturies, 
la Galice et l’Euskadi ne drainent 
que 4 % des investissements étran- 
gers. «r Le Pays basque espagnol est en 
train de passer à coté du boom écono- 
mique». constate la chambre régio- 
nale de commerce et d'industrie, qui 
pronostique une marginalisation 
accrue de la corniche cantabriaue et 
du nord-ouest de l'Espagne. Selon la 
CRCl d'Aquitaine, ces déséquilibres 
ne présagent rien de bon et consti- 
tuent «un facteur d'affaiblissement de 
l'ensemble de la façade atlantique 
européenne». 

HAUTE-NORMANDIE 

Le Tréport 
refait à neuf 

£ N pleine application du plan Mel- 
lick de réduction de la flotille de 
pêche française, la ville du Tréport, 
en Seine-Maritime, vient d’inaugurer 
son nouveau port D'un coût de 
71 millions de Bancs (MF), cet équi- 
pement entièrement financé par le 
conseil général va pe r me t t re l'accueil 

cinquante-huit bateaux qui y débarj 
quent régulièrement leur pêche. 

. Un bassin & flot (avec un niveau 
constant de Peau) a été creusé spé- 
cialement pour eux, ce qui a néces- 
sité la construction d'une écluse et 
d'une échelle à poissons pour les 
truites de mer et saumons qui 
remontent la rivière la B reste. Jus- 
qu’à présent les pêcheurs utilisaient 
le bassin de commerce qui bénéficie 
aussi d'un programme de refonte 
d'une valeur dé 30 MF. 

La rénovation du port du Tréport, 
classé port départemental de Seine- 
Maritime avec Fécarap (Dieppe 
étant un port d'intérêt national. Le 
Havre et Rouen, ports autonomesX 
revêt un caractère très particulier 
puisqu'il se situe à l'extrême limite 
septentrionnale de la Haute-Norman- 
die, une partie des équipements se 
trouvant même dans la Somme su- 
ie territoire de la commune de Mera- 
Ics- Bains. En Seine-Maritime, on ne 
craint donc pas d’affirmer qu'un 
département normand prend intégra- 
lement à sa charge le seul port de 
commerce de Picardie. 

LANGUEDOC-ROUSSILLON 

Polavas 

retrouve son passé 

P ALAVAS n'avait qu’un seul 
monument historique, la Redoute, 
une petite rour de 12 mètres sur 12, 
datant du treizième siècle et invisible 
aux yeux du public. La Redoute 
avait en effet vu ses créneaux rasés, 
et l’on avait construit autour d’elle 
l’immense château d’eau gui trône 
sur la ville. Le maire, M. Christian 
Jeamean, a donc entrepris de la 'sor- 
tir de cet écrin peu reluisant en la 
démontant pierre à pierre pou la 
reconstruire hors de ragglomération, 
su Tétang du Levant 

Une quarantaine de compagnons 
du devoir se sont rendus à Palavas 
afin de réaliser pour tes pierres man- 
quantes des blocs à l'ancienne. Ils 
ont travaillé en public, dans les 
arènes, avec l’aide de trente 
chômeurs recrutés pou l'occasion 
par ia municipalité. En collaboration 
avec l'Association régionale paritaire 
pour la formation continue dans 1e 
BTP, ces jeunes ont pu ainsi suivre 
un stage pratique de trois semaines 
d’apprenti-tailleur de pierre. Une 
douzaine d’entre eux doivent être 
sélectionnés pour participer à la 
reconstruction de la tour, qui devrait 
être achevée pour te 14 imDet 1991 

Ce supplément a été réalisé 
arec la collaboration de nos cor- 
respondants Etienne Banzet 
(Rouen), Ginette de Matfaa (Bor- 
deaux) et Jacques Mooin (Mont- 
pellier). 


Construction : retour à la rigueur | rü décentralisation méconnue 


À Paris, comme dans d'autres grandes villes de France, la pratique 
des dérogatbns aux règles de lurbanisme est condamnée par le Conseil d'Etat 


D EPUIS le 7 octobre, un 
projet de modification du 
POS de Paris est mis & 
l'enquête publique dans 
les mairies des vingt arrondisse- 
ments de Paris. Les Parisiens ont 
jusqu’au 9 novembre pour faire 
connaître leurs observations. Cette 
consultation inhabituelle est la 
conséquence d’une série de déci- 
sions du Conseil d’Etat d'abord, 
puis du tribunal administratif de la 
capitale, annulant plusieurs permis 
de construire et provoquant l’in- 

a uiétude chez les promoteurs 
. ? Monde du 12 août 1991). 

Saisis par des particuliers qni 
s'étonnaient de la hauteur de cer- 
tains immeubles, les juges ont 
estimé que l'article du POS sur 
lequel les services de la mairie 
s’étaient appuyés pour autoriser tes 
constructeurs à dépasser le nombre 
de mètres carrés normalement 
prévu par l'application du coeffi- 
cient d'occupation des sols était 
trop vague. 

Les dépassements de COS, ou 
surdensité, motivés par la simple 
invocation d'une raison architectu- 
rale, étaient devenus monnaie cou- 
rante. Les juridictions administra- 
tives ont voulu donner un coup 
d'arrêt & ce laxisme qui est loin 
d'être innocent. D'une part, il 
entraîne l'édification d’immeubles 
de plus en plus élevés qui masquent 
l'horizon et la lumière à des cen- 
taines de citadins mécontents, d'au- 
tre part, il est fort rémunérateur 
pour les promoteurs et pour les 
municipalités qui touchent une taxe 
de surdensité pour chaque mètre 
carré supplémentaire. Ainsi les 
dépassements de COS accordés par 
la Ville de Paris en 1989 lui ont 
rapporté 1,169 milliard de francs. 
En donnant tort aux services muni- 


cipaux, les juges administratifs les 
ont contraints à faire une nouvelle 
rédaction plus précise de l’article 
du POS sur lequel ils s'appuyaient 
jusqu'ici. La Ville de Paris est la 
première à se mettre eu règle. C’est 
cette modification - en l’occurrence 
celle de l'article U 15 - qui est sou- 
mise à l’appréciation des citoyens. 


Aux quelques lignes assez suc- 
cinctes d’autrefois les services 
municipaux proposent de substituer 
un texte extrêmement détaillé, qui 
ne couvre pas moins de quatorze 
pages. Désormais tes promoteurs De 
po u rront obtenir & Paris des mètres 
carrés dépassant ceux prévus par le 
COS que dans soit cas précisément 
énumérés. Il faudra que leur 
immeuble assure * un front bâti 
cohérent » et masque les murs- 
pignons des bâtiments déjà 
construits de part et d’autre. Autre- 
ment dit, il devra remplir ce qu'on 
appelle en urbanisme une «dent 
creuse». 

Un grand 
remue-ménage 

Pour les terrains se trouvant à 
l’angle de deux nies, les volumes 
devront «s'harmoniser avec les 
constructions voisines». Des dépas- 
sements pourront être également 
autorisés s'ils améliorent l'accessi- 
bilité et la sécurité des immeubles, 
par exemple dans 1e cas de l'adjonc- 
tion d'un ascenseur i un bâtiment 
qui n'en possédait pas, si des com- 
merces sont prévus an rez-de-cbaus- 
sée, s'il s'agit de fermer une loggia 
sur une HLM en réhabilitation, ou 
encore si le projet comporte un 
équipement public. Enfin, quel 
qu’en soit le motif, les surdensités 
seront limitées à un certain nombre 
de mitres carrés. 11 est probable 
que, ainsi encadrées, les autorisa- 


tions dé dépassement de COS vont 
se faire plus rares à Paris. Cela ne 
va pas manquer de chagriner nom- 
bre de promoteurs et de diminuer 
tes recettes de la VHle. Autre consé- 
quence : tontes tes villes de France 
dont le POS comporte un article 15 
aussi vague que l'était celui de (a 
capitale vont devoir, se mettre au 
diapason. C'est en prévision de 
cette vague de modifications que 1e 
ministère de l'équipement va, dans 
les semaines qui viennent et après 
avoir sans doute demandé ravis du 
Conseil d’Etat, expédier des ins- 
tructions aux préfets. Ceux-ci 
devront rappeler un certain nombre 
de principes aux municipalités qui 
vont modifier leur POS. Les dépas- 
sements de COS ne sont nullement 
laissés au bon plaisir des maires 
mais doivent obéir i des règles pré- 
cises. Ils doivent Etre plafonnés soit 
en mètres cariés,, soit en volume. Us 
ne peuvent être motivés que par 
des raisons d'architecture, d’urba- 
nisme ou d’amélioration d’un ser- 
vice public, et sûrement pas par la 
nécessité d’alimenter le budget 
co mmunal au moyen de la taxe de 
surdensité: 

Ce grand remue-ménage et ce 
retour à la rigueur provoqués par < 
un arrêt du Conseil d’Etat ne sont < 
pas les premiers du genre. Déjà, en j 
1973, une décision historique de la 
même juridiction - elle concernait - 
alors la ville de Limoges - avait 
stoppé la pratique des dérogations : 
systématiques aux règles de la 
construction. Une nouvelle fois lès 
juges administratifs complètent 
donc le code de Puritanisme, le ren- . 
dant plus contraignant et, en 
somme, ils rappellent tous tes res-, 
ponsables de la construction à la 


L ES Français ont-ils oublié 
leurs leçons d'instruction 

choque? j Tèl est la question qui 
vient à l’esprit à la lecture du 
sondage publié par l'hebdoma- 
daire la Gazette des commîmes 
dans son numéro daté du 
2 1 octobre (1). A quelques 
mois des élections régionales, 
on découvre ainsi que 'seule- 
ment 15 % des personnes 
interrogées savent comment 
sont élus lès conseillère régio- 
naux. Pour les élections canto- 
. riales, le niveau de connais- 
sance est un peu plus élevé, 
puisque 31 % connaissent 
/existence «tes cantans. 


La décentralisation a profité 
aux départements et aux 
régions, estimant 49 % des 
sondés, môme s'ils sont 21 %à 
penser que les préfets ont {Aïs 
de pouvoir grâce aux lois de 
1972 et 1982. Comme l'écri- 
vent les rédacteurs de fa 
Gazette, cto décentralisation 
mérite encore quelques explica- 
tions. Ces réponses devraient 
conduirg les responsables poéti- 
ques à être plus pédagôgues». 

. (1) Sondage réalisé par CSA et la 
Gazelle, du 27 septembre au 3 octobre, 
anprès un échantillon représentatif de . 
1 ,000 personnes âgées de dix-huit ans 
et pfas^sdon la méthode des quotas. 


BL 0 C-N OTES 


Agenda 


□ Technopfiles et 
développement régional. -Urv 
atefier sur le rôle des technopôles 
dans Je développement régional 
est organisé, mardi 29 octobre, au 
cours des quatrièmes Journées 
internationales d’fntefim 
(convention intçprofesstonnete 
européenne de nmmobffier 
intelligent et des technopoles) qui 
auront Bau auFateto-descongres à 
Strasbourg. 

► R&waux- 21. tu» RotEn. 

76005 Paris. TéL : 43-29-15-31. 

□ Intére ss ement. -La Fondation 


ponsables de 
raison. 


collectivités t er ri tor i ales organise 
un colloque sur Hntéressemêntdu 
personnel et les perspectives du 
nouveau régime indemnitaire; . 
mercredi 30 octobre, à Paris. , 


MARC ÀM BROISE-RENDU RSSBSBSSSSo? 


Une âme 
dans le béton 


Suite de b page 9 

Il y a vingt ans, le deigé du Val- 
d’Oise et de l'Essonne,- par souci de 
discrétion, avait poliment refusé les; 
propositions des aménageurs. : 
Aujourd’hui, l'heure est plutôt i l'af- 
firmation et la construction d'une 
cathédrale futuriste à Eviy commen- 
cera à la prochaine fête de Pâques 
(2). Le diocèse de Nanterre a égale- 
ment un projet ambitieux d'église à 
la Défense ( voir mire encadré). 

Pour faire face à la pénurie, 
l'Eglise tente de redistribuer ses 
forces et de trouver de nouvelles- 
formes de collaboration. Ainsi le dio- 
cèse de Nanterre, qni n'est pas le 
plus riche, compte-t-il quatre-vingts 
permanents salariés, titulaires d'une 
«lettre de mission» de leur évêque. 1 
Aux deux cent cinquante prêtres et 
quatre cents religieux en activité, i la 
quinzaine de séminaristes en forma- 
tion s'ajoutent huit diacres perma- 
nents (qui peuvent être mariés) 
récemment ordonnés. Trois mille 
cinq cents bénévoles assurent rensei- 
gnement religieux des enfants. 

Compte tenu de la forte densité 
hospitalière du Val-de-Marne (Cré- 
teil, Vïllqnif, Kremlin-Bicètre, etc.), 
1e diocèse de Créteil investit, quant à 
lui, dans 1e secteur de la santé. Dans 
les trois établissements de Villejuif, 
dont l’Institut Gustave-Roussy, où 
passent chaque année quarantecinq 
mille cancéreux, l'aumônerie catholi- 
que compte une vingtaine de per- 
sonnes. t r Nous essayons, sans prosély- 
tisme. d’apporter aux malades une 
présence et une écoute», explique 
Eliane Lambourion. Des chrétiens 
sont présents dans le service des 


soins palliatifs de l'hôpital Paul- 
Brousse et participent à la vie des 
équipes médicales. «La rie, la mort, 
l'amour, le combat, c’est toute- 
l'image de la société qui ici nous est 
révélée», dit le Père Léon Burdin, 
aumônier i Gustave-Roussy. 

Nombreux sont enfin les chrétiens 
engagés dans les zones de pauvreté 
de la légion parisienne: Mal relîé au 
centre historique de Saint-Denis, le 
quartier des Francs-Moisins itale des 
façades déshéritées. Dans cet Dot, qui 
est, selon la caricature, celui de «la 
drague et du crime», vivent discrète- 
ment, au milieu de huit mille habi- 
tants majoritairement jeunes et 
immigrés, une communauté de reli- 
gieuses, «tes piètres, des militants de 
r Action catholique ouvrière, présents 
dans les comités de quartier et les 


amicales de locataires, pour la 
réalisation du programme de DSQ | 
.(Développement social de quartier): : 
« Nous sommes là, dit une religieuse, 
pour en tendre les cris, les rires, les 
larmes de toute une dtê.» Accusés 
d'avoir raté les grands rendez-vous 
de rurbanisation et du développe- 
ment universitaire et scientifique de 
la région parisienne, les évêques sou- 
haitent prendre à temps la mesure 
des projets futuristes, comme celui 
de Roissy-2. de Seine-Amont dans te 
Val-de-Marne, de f extension de là 
Défense. «Le développement se Jiàt 
là. Il faut y être», martèle 
Mgr Deroubaix, évêque de Saint-De- 
nis. Conscients du retard pris en 
vingt-cinq ans, ils ventent * sortir des 
circuits tf'Eglise», encourager toutes 
les forces de proposition, voire de 
contestation, au nom d’une certaine 
idée de l’homme dans la ville. 

HENRI TINCQ 

(2) La. construction de la cathédrale 
d’Evry commencera cependant avec six 
mois de retard par rapport au calendrier 
prévu, compte tenu de difficultés de finan- 
cement. 


□ Congrès de l'Union des 
oamaHan généraux de 
France. - La abrita» congrès 
national de l'Union dns consefiers 
généraux de France, qui aura fieu è 
Colmar les mercredi 30 et jeudi 
31 octobre, doit évoquer les 
questions du statut de l'élu local, : 
de l'aménagement. du nerritbro et 
I de l'espace rural et de /avertir des- 
J départements; " ; — 7 


> Union des «mseiaera généraux 
de France, 109. boulevard d*Hau- 
sonvHe, 54041 Nancy Cedex. 

Tél. : 83-28-52-79. . 

Publications 

-□ Cartes thématiques. - Le •-- 
service techrwpié de Purbarasme 
du minist èr e de ['équipement et du 
logement érfite le premier ouvrage 
qui présente les cartes générales 
et thématiques sur les 
caractéristiques physiques d'un 
site, le mffieu naturel ou 
l'occupation humaine. Ces cartes 
représentent une source 
d'information incfispensable à 
toute étude d'environnement et 
d'aménagement. 

► 176 pages, 320-france. A com- 
mander eu STU. Arche de la 
Défense. 92056 Paris la Défense 
Cedex 04. Tél : 40-81 -1 5-82. 

a .. Cutturo et nirafité. - Les 
Etfitions municipales viennent do 
faire paraître un ouvrage intitulé 
l'Animation cutturtiBe en mttbu 
râraC qu présente les partenaires 
concernés (mouvement associatif, 
nrinfstèrm, collectivités) ainsi que 
les pratiques ctétureiles des 
ruraux, et not am ment la lecture 
ptibfique. r- ■' ■■■■ ": 

►234|>.^t90F > 4iec.nieduBoo- 
lot 75001 Parte. 
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destiné i édérrarfévoMondes i 


rte in thème, 
locales. 


Les dépenses 
d'investissement 


Une église à la Défense 


cOh ne construit pas à b 
Défense comme dans un champ 
de betteraves » : le Père Francis 
Dertiau, vicaire générai du cfiocèsa 
de Nanterre, lustre par rhutvxr le 
bcw-de-fer qui l'oppose - pacifi- 
quement - è l’étabfeaement pubfic 
de ta Défense. Un accord de prin- 
cipe exista pour ta construction 
d'une églse sur le parvis. Ouvert 
en 1977, le relais Jean-XXN - 
150 mètres carrés au pied des 
tours Atlantique et Crédit lyonnais 
- n'est plus adapté è ta taie prise 


per le centre d'affaires, de congrès 
et de tourisme, surtout depuis ta 
constracdon de r Arche et avant ta 
prq}et d'extension de ta Défense 
vers f ouest 

A remplacement actuel du refais 
Jean-XXB, sur trois étages, ta pro- 
jet d'église Notre-Dame de 
Pentecôt e est ambitieux. H porte 
sur 1 600 mètres camés, soit «ta 
surface de deux tours de b pre- 
mière génération ». (fit-on è réta- 
blissement pubic. Les négociations 
se poursuivent. avant que les archi- 
tectes ne se mettent au travai. 



I B L I 0 G R A P H I E 


L’Europe communautaire et les régions 


E N ARQUE, diplomate de 
carrière, présentement en 
poste i la représentation 
permanente de la France 
auprès des Communautés euro- 
péennes, M. Yves Doutriaux a une 
faculté rare à Bruxelles : il peut se 
mettre dans la tète que le jargon des 
eurocrates, teins sigtes abscons, leurs 
concepts, ne font pas encore partie 
de la culture générale. Son langage 
pédagogique, son esprit dair, lui ont 
permis d’écrire un petit ouvra ge : la 
Politique régionale de la CEE, qui - 
sans être plus hilarant que le sujet 
lui-même - sera une lecture facile et 
profitable pour tout élu, tout respon- 
sable local désireux de s’instruire sur 
la politique communautaire à f égard 


Co mment est-on e éligible» au 
FED ER, au FEOGA et autres «fonds 
structurels»! Comment profiter du 


* programme ENVtREG» ou 
« INTERREG »? A quoi se 
reconnaît -on comme « une région 
industrielle en déclin», ou «une 
région urbaine à problèmes», ou 
« une région ultra-périphérique »? Le 
livre apporte quelques-unes des 
réponses essentielles pour qui a 
médité sur ces chiffres : 420 mil- 
liards de francs sont prévus pour 
Faide communautaire aux régions 
sur la période 1989-1993 et 42% des 
ressortissants des Douze y ont droit à 
un titre ou è us autre. Encore faut-il 
connaître les moyens de s’attirer la 
manne quand on est un de ces 
conseils régionaux avec lesquels la 
Commission de Bruxelles souhaite 
développer te «partenariat», parfois 
- dans le cas du « transfrontalier» - 
pardessus 1a tête des Etats. 

«D'une certaine manière, les fonds 
structurels sont appelés à compenser 


l'Image parfois, négative véhiculée 
dans les régions par les contraintes 
nées de la réforme de la politique 
agricole commune», écrit diplomati- 
quement M. Yves Doutriaux. Il est 
bien placé pour avertir que Fapiès- 
1993 risque d'être molos faste pour 
nos entités locales; parce qu'il faudra 
bien prendre quelque paît, dans le 
budget communautaire, tout f argent 
nécessaire à F Est, & commencer par 
Fancienne RDA. Raison de plus 
pour ne pas perdre de tern is, comme 
Font compris quelques régions fran- 
çaises aussi actives que les Lânder 
aüemands dans le lobbying bruxel- 
lois. 

JEAN DE LA GUÊRIVIÈRE 
ta- La Politique régionale de ta 
CEE. par Yves Doutriaux, 
123 p.. Presses universitaires 
de France, collection Que 
sais-je? 


L ES dépenses d'investisse- 
ment . des collectivités- 
locales comprennent essentiefle- 
ment les dépenses d'équipement 
(travaux et acquisitions réalisés : 
ta direct), les . subventions d'in- 
vestissement versées et tes rem- 
boursements d'emprunts: La 
vemitetion des dépenses d'inves- 
tissement varie selon le type des 
collectivités. L'équipement 
domine pour les communes, 
alors que les subventions d'in- 
vestissement vouées ont une 
importance rotative plus -forte 
pour les départements et sutout 
pour les régions. 

Les collectivités locales sont, 
en France, les principaux investis- 
seurs publics : leurs dépenses 
d'investissement (hors rembour- 
sements d'emprunts) représen- 
tant, en 1990, un peu plus de 
2,4 % du PlB et plus de 50 % 
des dépenses d’investissement 

publiques totales. 

Les collectivités focales fran- 
çaises assurent ainsi, plus que 
leurs homologues. européennes, - 
une part importante de l'investis- 
sement pubfic — seule Htafia, où 
les région s . bénéficient depuis 
1970 d'une autonomie très large, ■ 
les dépassé. D'autre part, puis 
que dans ta plupart des autres . 
pays européens, efies tournent 
leurs activités ras l'investisse- 
ment : en France, plus de 25 % 
des dépenses publiques locales 
sont constituées .par des 
dépensas d'investissement 


. L'analyse de ta structure des 
budgets des coflectivités locales 
montre que ce sont tas régions 
qui consacrent ta plus grande 
part de tains dépenses totales è 
l'investissement (hors rembour- 
sements d'emprunts) : environ 
60 %. contre quelque 25 % pou- 
les communes et plus de 30 % 
pourJea départements. Cepen- 
dant, le poids relatif des 
dépenses d'investissement com- 
munales (hors remboursements 
d'emprunts) est plus élevé, avec 
près de 95 mflBards de francs en 
1991, contre 57 milliards pou- 
les départements et environ 
30 mBBards pour tas régions. 

Depuis 1980, les dépenses 
d'investissement (hors rembour- 
sements d’emprunts) des com- 
munes, départements et régions 
ont augmenté, ta moyenne, 
annuelle et en flancs constants, 
de 5,4 %. La plus forte progres- 
sion concerne . las . régions 
(+ 12J3 %), quf ont connu une 
poussée de leurs dépenses 
d'équipement à partir de .1986 
(date du tr ansfe r t de compétance 
en ce qui concerne les lycées) et 
un doublement de leurs subven- 
tions versées . en dix ans.. Los 
départements, ont également 
connu une croissance importante 
de leurs dépenses d'investisse- 
ment {avec isi taux de croissance 
moyen anntiel de 8,5 %), qui 
s'explique largement par les 
efforts déployés en. matière de 
voëie et d'équpements scolaires. 


v Evolution comparée - 
des dépenses d'investissement 

rombountarmtfits d'ofnpnj/rtr} 
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HEURES LOCALES 


Le rn^fi-tAte des déchets ménagers 


La montagne d’ 





Chaque jour, quatre-vingts wagonsemportent les décheis dflafe 
: jusqu à là plaine de h Crau, où ils sont entassés depuis 1912 

T ■ - .w-'-.s -- •■ v " i an' nlw* HD SVStimfi I 


MARSEILLE 


de notre mmyéspéçbl. 


: À décharge dTqtoew»,; la ï*» 
gronde ifEnrope; où la viBe 
de MamiHe déverse 1DOO 
tonnes de dicbeta. chaque . 
jout a c*OT®lfctemcni-dian®6 tfaspect 
aa Conta des dix de rn ières années. 

Fîmes les imagea-cbocs-: ces t am ea u x 
camarg uais des tnas envranmanis qui' 
chertfi&iexit désespérément à débar- 
rasser [ purs contes d’oripeau x, ridi - 

ente; ces arbres des aléatoire tranj- 
fcnna en grotesques épouvartfaib de 
ptostiqbe;Mra- v - _ 

• S la décharge, est . éDe-inème : une . se trouve Eptres&en, ne savent 
^Sa^TSuies. L’herbe et lès “ CB " t 


phréatique. Les responsables Tocaiâ 
du Bateau de xecherdies gé°roP; 
ques et minières {BR.GM) uont 

constaté qu’une concentration 
« modique» de sulfates et de chUH 
rares en aval de la décharge. La 
: Société du canal de Provence est 

nar ailieurs chargée de reiitrcüen 

des zones qiri ont déjàéhft réhabifi- 
téoi et mises eu culture, ce çm jus- 
tific «ans doute là dénomination 
actuelle de la décharge : Centre de 
traitement biologique des résidus 
urbains. . - . 


Brest choisit 
l’incinération 


Récupérer 
le biogaz 


montagne (Tordures. i-neroc et ip . meme pas qi« --sk 

SS^dévdoppmt en teonoo^ ctaaue ioar 1« 
tahMTit à peine enirevoir au mffieu de de MarsoDa-Il est ^ 
^^cs^âques morceaux de por- -22 000 Vectra &»nt-Martro-d^ 


yyra umi utniubo y» — 

chaîne ou de plastique. Seule ime 
odttuasse^ forte <Tun gaz étrmge se: 
dégage des entrailles dé la terre. Ce 
vyrivmtt domine mekïuea'étaBgs. pai-:. 
sibks où des-pëdieure lancent leurs 
hameç ons. Tout autour s étend , la 

i» .U-ltt. Cnm 


22 UUU nectara jüiul-...»..- -- 

Créa est une des communes les pws 
étendues de Frunce cj. 
déchargé se trouve à 9 kilomètres 
du centre- ville. . « L’image dune 
« . . . L^ntée comme 


Hlf». !■■■■■■ ~ 

Un nuage . de. plusieurs dizaine 
de milliers d'oiseaux blancs est là 
pour rappeler que^la décharge est 
toujours en .activité. . Sur un 
«casier» d'environ 'S hectares, le 
spectacle est conforme à la l^emle 
« dantesque» Qiu court llepuis des 
années sur EntressdL Dm grues 
pdletcuœs arrachent (Time dizaine 
de wagons des tonn^ dlinnion- 
dicesdont s’échappent, snrUwd.to 
jouis de mistral, des sa es en jSasfr 
qne multicolores. D« bnUdozera 
qui rôgisientoa £^3 


uu vwiuv *—«■ — - 

.commune souvent présent ->"■ — 
la plus poMêe de France en raison 
dé là présence de celte décharge 
d'une foie de 800 000 habitants, à 
côté d'usines d’explosifs et de nom- 
breux pipe-llnes. a certainement 
' conduit certains à refiiser de s y ins- 
taller». reconnaît Je maire. 
MT Claude Yulpian. Ardent défen- 
seur du biotope de. la Cran, u 
refonte aussi que les émanations de 

“ : * "J— r. «IJUItomp' «vnnfînf 


venant de* la décharge rendent 
er* -- - -^nhèie.de la com- 


jÿl/. V&IUMU w • l 1 — 

souvent l'atmosphère. — -- - — - 
mune aussi polluée que celle de la 
zone de Fos. 


aol lUKUKUl B4 W IV»" 1 1 * - J 

panaches de fiunfe repoussent ces 
Nouveaux afrlvagea vers 
dè la butte «vin» une 


mettre en place un système de récu- 
pération du biogaz qui; s’échappe 
des millions de tonnes d ordures 
entassées. D pourrait servir pendant 
une quinzaine d’années à déshydra- 
ter ce fameux foin de la Cran dont 
on dit qu’il nourrit les chevaux de 
la reine d’ Angleterre. et de Fémir du 
Koweït. Üne activité qui emploie 
plus de cinq cents personnes. 

Les faucons de la base militaire 
d’Istres et de Paérodrome de Man- 
imnm» risquent aussi un jour de ne 
dœ être assez efficaces pour chas- 
ser les mouettes rieuses et les goé- 
lands argentés qui viennent pertur- 
ber les vols des avions au cours de 
leur périple entre les calanques, les 
îles du Frioul et le gigantesque 
«self-service» d’Entressen. 

La ville de Marseille elle-même 
est confrontée 4 ces convois qui 
partent chaque jour de la gare 
d’Arenc près du port et du centre 
souterrain du boulevard Bonnefoy 
au Prado. Quatre-vingts wagons 
recouverts ■ de filets < 
n’empêchent pas les gabians de 
poursuivre « piaillant. Malgré la 
crise dérèographiqne que travrese la 
ville (10 000 habitants la quittent 
chaque année), le tonnage de ces 
déchets . ne cesse d’augmenter : 
80 000 tonnes « i960, 300 000 « 
1973," 400 000 en 1990. 

Les 300 hectares que possède^ 

■ âté phocéenne, sur le site (rentres* 
sen permettratent à Marseille de se 
d&arrasser pendant au moins une 
quinzaine u années encore de ses 
déchets sur un site qui a été ame-. 
nagé avec une certaine réussite. 
Mus M. Robert Vigouroux sait 

ttopcrueeménie si la pohuque nest 
pas çpœ T écologie», fl lui faut fane 


Une usine vert et-rouge est aujourd’hui installée sur I ancienne décharge. 
Des milliers de goélands ont pris b fuite et les écologistes semblent satisfaits 

... nuées La «qualité)* des ordures des 


BREST 


de notre correspondant 


I 


INCINÉRATION ou méthanisa- 
tion? La question avait été 
posée « 1984, au moment où 
— la ville de Brest décidait de 
construire une usine de traitement 
des ordures ménagères sur le s te de 
l’ancienne décharge- EDF-GDF vou- 
lait que Brest s’engage dans la voie 
du "bio-gaz et devienne la vitrine 
nationale d’une technologie plus 
propre. Mais les responsables de la 
communauté urbaine avaient pré- 
féré un procédé ayant fait ses 
preuves. 


odeurs, des poussières et des nuées 
de goélands venant se régaler dans 
ces lieux. Une étude lancée par la 
SEPNB avait permis d’établir un 
comptage relativement précis des 
hôtes de ces lieux : 40 000 à 
50 000 oiseaux. Depuis, famé d’or- 
dures à se mettre sous le bec, le 
nombre de ces éboueurs des mers a 
sérieusement diminué. Certains ont 
choisi le centre-ville pour fouiller 
fons les sacs poubelle lorsqu’ils ne 
sont pas assez vite collectés. 


Le quartier n’en est pas pour 
autant réconcilié avec ses ordures. 
Car la plaie de la décharge ne s’est 
toujours pas cicatrisée. D’autant que 


La «qualité» des ordures desti- 
nées à l’incinération augmente dans 
la mesure où se créent, sur toute la 
zone de collecte, des déchetteries 
modernes. Dans la seule çommu; 
nauté urbaine, ce dispositif de m 
ajouté à la mise en place de conte- 
neurs permet de récupérer 
3 000 tonnes de verre, soit 5 % du 
tannage recueilli, quantité apprécia- 
ble, et 40 000 litres d’huile usagée. 

En valorisant les ordures ména- 
gères, cette usine permet de faire 
une économie d'environ 
10 000 tonnes de pétrole. Les deux 
fours, d’une capacité de combustion 
de 18 tonnes par heure, chauffent 
les bâtiments de la Sécurité sociale. 


ac u usvuwe- — - — ban munis oc u «iu*»» 1 

cicatrisée. D’autant que ^ ensembles immobiliers, deux pis- 
rusine s’est avérée plus bruyante l'université, l’hôpital, çmq 

i - faim Hm amé- PhAtol Ha ville, trois collèges 


Malgré la constitution d’un 
comité de défense, la communauté 
n'a pas eu de grandes difficultés a 
imposer la construction dans un 
quartier pourtant très urbanisé. L es- 
poir de voir disparaître la décharge 
l’a emporté, parmi la population, 
sur la crainte des fumées de rmerné- 

raliod. Lo feu vert des écologistes de 
la SEPNB (Société pour Tétude et la 

protection de la nature « Bretagne) 
a facilité la procédure, ainsi qu un 
travail d’information auprès des 
associations de quartier avec pour 
garantie de transparence, « ce qui 
concerne les rejets, la proposition 
d’installer un poste de mesures pl«e 
sous la responsabilité d’une associa- 
tion pour la prévention de ta pollu- 
tion atmosphérique. 


I lldiUb r- , ■ , 

que prévu. Il a fallu faire des amé- 
liorations pour « réduire l’intensité 
sonore. La communauté urbaine, 
qui avait (Tailleurs émis des réserves 
auant au paiement de la facture 
(celles-ci sont à 95 % levées), sou- 
ligne qu’il n’y a plus aujourd’hui de 
plaintes et estime donc que son 
contrat est rempli sur ce point. 


Eviter 

les mlcra^nstaBations 


Mais h le premier magistrat de PUS ÇfKC i c^viv^M, -i — y- 

mtd’èpaisi. Saint-MartiQ-de-Crau appréhende quelque chose ^pour qa ou ne. mon- 
lusseut ces ^ fermeture «Tune entreprise, dont tre plus sa vifle du ooi8*. I * i pian 
kr rômmel ■- 45- ^69 ' 60 employés pourraient écologique qu d x présente en début 

dè la butte anna v» di za i ri è de s’ajouter aux 45Ô chômeurs de cette d’année l’annonçait r le 

nütris plus haut D'autres 6mnneï commune dë 1 1 OOO-habitants, d munianal a lancé en 31 

«uns aux roues dentées* dites i - — . am* i» demande d adhé- 

'tanierit CCI 


Seds de mouton», tessenrog 
dédiets. Totfl autom; des grilto de, 
njusieurs mètres de hauteur. rea«H 
nent les sacs qui s’édmppent A» 

pied des wagons, idèabuyTiert 

ïamatemrt les «vainssants pî^- 

■«■ffsasBrffiS' 

pagne ènv&wmante lorsque le mi»: 
tndles entraîne au-dessus des bar- 
rières. Derrière ta botte où sont 
déversées les ordures, d’autres bulj- 
dozera étalent de ta terre. Plus loin, 
on extrait des « gado i» es»,^d« 
couches de détritus antérieures a 
1940 lavant Pamvée des bas nylon 


commune « ** 

prépare déjà ta demande d adhé- 
sion de là vffle.â'nn syndicat interv 
communal: de traitement OÇ* 

ordures' ménagères, . puisqu eue 
n’aura plus aerts comme mainte- 
SmÏÏ £ décharge (TEnte»^. Par 
contre M- Vulpian. apprécie les 
efforts de la ville de Mareeflta pour 


orannee l 'annonçait r le conseil 
municipal a lancé en juillet un 
concours « pour la mise en ouvre ae 
nouvelles filières ; txnnpraian 1 feux 
usines de traitement desfieciieu *. 



CHRISTOPHE DECHENAY 


U est vrai que te-Spemot, où trône 
aujourd’hui une grande usine vert et 
rouge, était devenu l’endroit le pus 
détestable de ta ville. Dans «qui 
fut autrefois on joli petit vallon dont 
de vieux Brestois se souviennent 
avec nostalgie, sont entassés 2 rad- 
iions de. mètres cubes d’immondices, 
sur une hauteur de 25 mètres. La, 
fermeture de cette décharge arrivée 
à saturation était attendue comme 
un soulagement en raison des 


Mais le tait qu’on ait cessé d em- 
piler à ciel ouvert est déjà un grand 
nas vers ta réhabilitation du site. 
Construite entre 1986 et 1988, 
l’usine d’incinération, qui a coûté 
160 millions de francs hors taxes, 
traite 125 000 tonnes de déchets par 
an, provenant des huit villes de la 
communauté urbaine et de cinq 
SJVOM de ta région de Brest. Après 
des réticences, l’interoommunalité a 
joué, elle a pris une forme très large 
pour résoudre un problème précis. 
Des cantons ruraux croulaient aussi 
sous leurs ordures, ils ont ainsi 
trouvé une solution économique. 
Cette solution unique a abouti à ta 
fermeture de petites décharges et a 
permis d’éviter un gaspillage d’ar- 
gent dans de micro-installations. 


C1H CS, k uu»ts.ui^i - _ 

lycées, l’hôtel de ville, trois collèges 
ou groupes scolaires, une bibliothè- 
que, un gymnase, soit l’équivalent 
de 10 000 logements. 

Ce réseau (un investissement de 
70 millions de francs), qui ^ 
14 kilomètres, est concédé à la 
société UTEC (filiale de ta Comt»: 
enie générale de chauffe). Celle-ci 
achète ta chaleur à T usine et ta fac- 
ture aux abonnés du réseau, à qui 
l’on garantit au moins un pnx 5 % 
au-dessous de l’énergie convention- 
nelle. Autrement dit, les recettes 
varient « fonction des indices éner- 
gétiques. Et cela influe, par oeoenet, 
sur le coût du traitement de ta tonne 
d’ordures. De 100 francs annoncés 
lots du lancement de l’installation, 
on est passé à 150 francs “r tes 
dividendes de ta chaleur sont tom- 
bés de 13 millions de francs a5,5 
millions de francs, pour un amortis- 
sement annuel de 12 millions de 
francs et des frais d’exploitation de 
.1 1,5 millions de francs. 


Epuration 
dos fumées 


et des sacs poubelles). Elles seryi- 
rais aux plantations qui 


root (Tengrms 
sont faites sur des collines (f une 
dizaine de mètres de hauteur. 


Des déchets 
m couches verticales 


«Jusqu'en 1080, ici c’était an 
chantier. AigounThui c’est 

«ahledes 




Collecte sélective à Dunkerque 

.1 . ^..L^ll^r- Uû/iac r\mir le* habitants de la communauté uit 


uUllyylv 0VIWM v v ■ y 

la mercredi est le jour des poubelles bleues pour les habitants de la communauté urbane 
Le mercredi estiejour^^aHfapp^ ^ réajpérabies 

« a . 1 rnm mp Ch&l 


LILLE 


de notra txirtospondtMt 


L 


d’Entressen « Tétât ne pouvatt^ 

w^eétait«^rmteanfi^ 

„ 1 01 9 c*est d’ailleurs parce que 
les agricuîteàrs de ta plaure de la 

Se de Marseffle ont eu 1 »W* 

décharge est pon« *&&&£ 
an commette à étaler tes.<wçnB» 
par couches de 2 mètres et ^ 
^pser régulièrement au pnnteg» 

SS»!?"* 1 » 1 ' 


E tri sélectif, à Dunkertp» .est 
d’abord une histoire 
d’hommes» Celle de-mwtie 
militants, dont André Gabet, 
trois cadres d'entreprise 1 et un méde- 
cm. tous les quatre habitant H.em, 

S,' T tw^Tdc MhvflS.» 

disent, an début do annéo 70, qu œi 
ne peut contimier à gaspüter et à pol- 
Vner ïmpunèmenL . - 
Hr lancent, avec toute, ta force du 

“ . . . 1 _■ /mi rit» nwrv- 


des professionnels aussi bien du 
ramassage des ordures ménagères 
que des industriels susceptibles de 
réintroduire lés matériaux recycles 
dans leur prodiédion.» 

Pointant» aujourd’hui, à Dunker- 
que. la poubelle bleue est entrée 
dans les mœurs. Trente-cinq millc 
foyers en sont équipés : d ici â 
1993.: ce chiffre sera porté à cin- 
quante-six mille, Mit" tas trais 
quarte de ta population. Resteront 
hors du jeu les immeubles collec- 
tifs, qui seront dotés, de bacs spé- 
ciaux. La poubelle bleue est desti- 

1 u«n> «orMcr-carton, 


nr imimtt . «vw ^ « aoU* - • ■ juiiitrwi 

«dde eboisi, les CRI (comités de recy- née à recevoir ;'vene, P a P ,er ^J®J; 
_ s ?^ e Tthft- Kîsocia- — «laenmie. etc., les déchets 


s«ae choisi, u» ^ , . V - ni 
"dage par rinnovatKm). Uneasso^ 

SS^teConstiîne et commqaaà*» 

posa, ici et là, dans tes quaitias dra 
communes voisines, pm» . dans te 
métropole lüloise tout entière, des 
bacs pour récupéra; les boimriflM te 
te vSx papiers. T«t fonctionna 

lotion était demandeur: quête 
doit qu'on l'aide à s'organiser. Mas 
on s'est rendu compte aussi que notre 
système servait d'alibi etde. bonne 
Martèmx'aux 

noyait aucun avenir uiduma. cto ta 
quantité des dêchetsjéc olt ès. verre. et 
pqtfer&ntan, était broppedte.» 


admi^£ 

8 c ? mï 5Sraiâfl&e ï S^ Penviroime- 
^SS d^ntrtSsencst 
me&L La Qjmme 
« effet tobjo™® w «ntori- 


60 “V* WJm antori- 


tés ; aucrnm mZ R 

lw» SÆtfÆ de pren- 


dted ^i I Stadéc te' 1 **»* 10 * 
«^SSrSST la nappe 


nepoUae 


Expérience 

concluante 

L’ingénieur métallurgiste s’aper- 

Wétëssæg 


métaux, plastique, «fcj. 

«propres et secs». Les habitants 
font eux-mêmes le tn, et, au bout 
d’un an et demi d’expérience, force 
est de « rendre compte qu ils sui- 
vent plutôt bien les consignes. 
Mieux en tous tes cas qpe « qu» 
espérait, puisque, sur les L6 000 
«Sûtes ^collectées en poubelles 
bleues depuis un an, °n « t P 1, J 
proche des 80 % que des 70 % 

effectivement recyclâmes. 

Le dispositif de collecte ne s’est 
pas alourdi, même si, au moment 
de b mise «m ptact.fr a feflu in^ 
cier avec le synd icat C GT des 
éboueurs, ce. qui a retardé sj^dw- 
ment la généralisation de 1 op^ 
don. Le ramassage de ta poaoc 11 ® 
bleue s’est simplement substitué a 
l’une des trois collectes hebdoma- 
daires traditionnelles. 

Les produits collectés sont ache- 
. minés Vers Triselec, Tusine de m 
aitnée dans la zone mdusfrielle de 
Petite-Synthe, à 8 kilomètres du 
centre- ville. De Ménam* n» ne 
laisse supposer qu il s agt d*«me 
usine de traitement d’ordures 

. , . _ 0 i_ I» mmînM H IPS 


se succèdent à Dunkerque, comme 
si, en quelque sorte, on avait mau- 
vaise conscience à faire trier nos 
déchets par des hommes et ces 
femmes. 

Mais, selon André Gabet, pow 
l’instant, fl n'existe pas de machine 
adaptée, et lui-même paraît d’sur 
tant moins pressé de trouver ta 
machine adéquate que Tnsmec 
devient, en même temps, une entre- 
prise de réinsertion. De chaque côté 

du tapis, le personnel saisi! cartons, 
papiers, plastiques divers qui sen 
vont d™* un grand bac, où ils sont 
concassés et stockés. Même chose 
pour les métaux captés pur des 
aimants et les verres cassés.Les 
bouteilles réutilisables sont triées et 
stockées séparément- 


Les Industriels 
longtemps réticents 


Entrée en service en décembre 
1989, Trisdec n’a pas encore «|Ui- 
lîbré ses comptes - il fallait atten- 
dre ta montée en charge, - ma» 
cela devrait être le cas en 1991 , 
amortissements compris, le coût ae 
fonctionnement est estimé a 
300 francs la tonne pour 
16 000 tonnes collectées et traitées. 
En 1990. l'entreprise a revendo le» 
matériaux triés 240 francs la tonne 
el facturé 130 francs la tonne de 
produits collectés à la communauté 
uAaine. A.thre de comparaison, 
l'incinération est facturée 
250 francs la tonne. 

L’êntrenrise a le statut d’une 


soriétTt^onomïe mixte, dans 



pas parti® 


ripa des occikus 7Âï7“ . rtl ., - déversés à l’abri. Un engin 
Triselec. « Fer* / m tapis roulant, <pu te 

nnuhelle, du kj^er inieuigra* * m « jumr une grande part, 

S£ 2 £ N»* '««“ SSÎmS. L’idÆ^ «« 

vendre, mais nous, n ous Jg”” ” bien acceptée par te viair 

' leurs ouïes dfl^onsd Om qu. 


sociere u 

laquelle les concepteurs au projet 
S voulu intégrer, outre les cdta> 
tivités locales, les industriels. Maü 
verriers et papetiers se sont mon- 
trés, à l’époque, réticents, car eda 
entrait mal dans leur logique de 

* — industriels sou- 

d’üû bout à l’au- 
productîon. Seuls 
a cc aiuurau suivi te récupéra- 
leurs. Cependant, pour se mettreà 
Pabri des fluctuations de cours, Tn- 
■ setec a pu négocier à ctesprixgaran- 
S - entre 15% et 20 % - l’achat 
de ces produits. 

Aujourd’hui, les dioses ont bien 


changé. Des grands de f industrie se 
sont regroupés au sein de ek«a 
(E uropean Recycling and Recovcry 
Association), dont l’objectif est de 
développer ta récupération des 
déchets ménagers recyclables. 
ERRA participe à dix projets 
pilotes en Europe, dont deux en 
France : Chambéry et.. ; Dunker- 
que. Triselec, de son coté, se du 
qae son expérience est transporte 
dans d’autres sites, d’autres coüecti- 
vités. Son coût relativement réduit 
(11 millions de francs pour une 
capacité de 16 000 tonnes), ta 
réduction extrême des nuisances en 
font une unité de proximité pour 
une collectivité locale moyenne ou 
grande. Le détail est important, car 
qui dit proximité par rapport à la 
zone de ramassage dit coût réduit 
de ta collecte. 

L’idée fait son chemin- La com- 
munauté urbaine de Lille, dont la 
situation politique s’est, éclaircie 
depuis les dernières municipales, a 
repris le problème de zérort, là. on 
change d’échelle : de 80 WOtorrara 
à Dunkerque, on passe à 600 OOO 
tonnes annuelles à Lille. Et ta ques- . 
tion est d'autant plus difficile mais 
plus saine à résoudre qu on s y est 
donné pour principe la «territoria- 
lité», qui implique de traiter, ae 
recycler et d’éliminer sur son pro- 
pre territoire les déchets produits. 
La méthode consistera a «jeter 
moins, trier plus et traiter mieux». 

D’ores et déjà, la métropole lü- 
lûise s’esL engagée dans une expé- 
rience de collecre sélective : en . met- 


ncncc üv , T L-...,, 

tant à la disposition des habitants 

d’une dizaine de communes des 

u . .. « mu Aftt 
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poubelles à compartiments, qui ont 
davantage, rapport à tapoubeUe 
bleue» d’éviter une collecte spécifi- 
que. Et André Gabet d’espérer que 
à mi e se met * au traitement intel- 
ligent» des déchets domestiques et, 
après elle, peut-être les villes du 
bassin minier du Pas-dfrCîüais, il y 
aurait là un « gisement » qui pour- 
rait amener à simplifier encore ie 
processus Triselec et à inventer une 
activité nouvelle dans ta region. 


En ce qui concerne ia protection 
de reuvironnement, ta barre a ère 
placée au niveau des normes euro- 
péennes, plus draconiennes que les 
normes nationales. L'usine possède 
une installation d’épuration des 
fumées très sophistiquée. pennMHnt 
leur refroidissement, leur décUoru- 
ration, ta captation des métaux 
(mercure, cadmium), ainsi que leur 
dépoussiérage. Elle est en outre 
équipée d’un procédé «bio-stop», 
installé pour ta première fois dans le 
monde selon la communauté 
urbaine. Il s'agit d’arrêter ta fermen- 
tation des ordures par insufflation 
d’air chaud afin de rendre possible 
leur stockage. 

A Brest, ta capacité de «conserva- 
tion» est de 4 000 tonnes. L intérêt 
d’un tel procédé est de n avoir pas à 
répandre à Pair libre te ordures tore 
des arrêts techniques ou lors des 
pannes sur te fours. La mise au 
point du biostop s’avère cependant 
délicate. Des phénomènes d auto-in- 
flammation se sont déjà produits à 
l’intérieur du conteneur. Et quand, 
pendant le mois de septembre, 
Pusine a été en partie arrêtée, il a 
fallu recourir à la méthode ancienne 
de ta décharge. Mais ta parade est 
maintena nt trouvée, assurent les res- 
ponsables de ta communauté. 

Usine pilote, l’installation du- 
Spernot ne peut cependant «digé- 
rer» l'ensemble des déch ets du 
Grand Brest. Il reste 35 000 tonnes 
de gravats et d’objets non mcinera- 
bles, qu’il faut entreposer dans ta 
décharge déjà saturée faute de trou- 
ver un autre lieu. Les projets de cen- 
tre d’enfouissement à 1 étude dam te 
département du Finistère suscitent a 
Chaque fois de vives réactions parmi 
ta population. D'où des retards pus 
quant à la réhabilitation du site de 
ta décharge, qui doit devenir dans 
un avenir proche ou lointain un 
espace de sports et de loisirs. 

M. Jean-Pierre Laizné, directeur 
du service d’hygiène de ta oommu- 
nauté urbaine, estime qu U faudra sc 
fixer pour objectif de ne plus ne? 
mettrez décharge- En attendanjjü 
faut aussi entreposer l “J 
provenant du traitement des lumees 
etdonïïe stockage nécessite quel- 
ques précautions de manière à éviter 
que par lessivage les métaux 9° 
contiennent soient entraînés vers te 

nappes. U communauté urbaine 
avait mené une expérience d «iner- 
tage». Mais il n’existe pas encore de 
réclemcntation nationale sur ce 
pSmt. Pour reprendre l'expression 
duraairé et président de la commu- 
nauté urbaine, M. Pierre Maille, 
«globalement, la situation s est amé- 
liarte*. Un propos opt;^ ï“> 
prend en compte les probtëmes non 
encore résolus, mais qui n oublie pas 
qu'une ptaîe a disparu. 
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BOURGOGNE ; un 



Préfecture : 

Dijon 

Départements : 

Côte-d'Or 
(préfecture : Dijon) 
• Nièvre 
(préfecture : Nevers) 
Saône-et-Loire 
(préfecture : Mâcon) 
Yonne 

(préfecture : Auxerre) 
Superficie : 
31 591 km2 
Population : 

1 609 653 habitants 

Principales 
agglomérations : 

Dijon 

(226 000 habitants) 
Chalon-sur-Saône 
(77 000 habitants) 
MontceaiHes-Mines 
(47 417 habitants) 
Mâcon 
(47 000 habitants} 
Auxerre 
(42 000 habitants) 


Champions de I’ 



S’il est une région qui 
symbolise le bien-vivre, 
la tradition de l’accueil 
- non sans truculence, - 
c'est bien h Bourgogne. 
Les; atouts que lui 
confère une réputation 
prestigieuse se heurtent = 
à des hanâcaps 
dont le moindre 
n 'est pas h coexistence 
de deux «pe/fls > 
départements avec 
des voisins qui 
prétendent représenter 
à eux seuls 
l'entité régionale. 

Il lui manque tin homme 
/ou une femme), 
à moins que 
ce ne soit un projet. • 

€ fédérateur*. 


S I la Bourgogne ne se pose 
plus la question de son 
écla tement, elle n’en subit 
pàs moins les tiraiUfinients 
. d’une Yonne qui lorgne 
. vers le grand Paris, d’une Saône-et- 
Loire qui regarde' vers la plus méri- 
dionale Rhône- Alpes, d’une Nièvre 
toujours attirée par le Centre et 
d’une Côte-d’Or (Or comme 
Orient) orientée sur la Franche- 
Comté. : 

En 1979, le conseil régional, alors 
présidé par le Parti socialiste, avait 
voté à r instigation de M. François 
Mitterrand, un. vœu pour accoler le 
nom de Nivernais à celui de Bour- 
gogne. L’affaire est entenduej 
que la Nièvre est entrée à ' 

Voüà le sort d’une région dont le 
cœur renvoie à la périphérie. L*hy- 
• drographie l’atteste : les trois mers 
qui baignent la France reçoivent 
toutes on peu d’eau de Bourgogne. 

{dont trois des auatre 
partement) définis- 
sent les quatre coins de la forme de 
losange arrondi qui est celle de la 
Bourgogne administrative : Sens an 
nord, Nevers à l’ouest, Mâcon au 
sud et Dijon à Test Cette dernière 
ville, excentrée par rapport à la 
régi on et au département de la 
CÔtrxTOr, dont eue est le chef-tien, 
se voit même confrontée A l'imper- 
tinence de ceux- qui s’interrogent 
sur sa capacité à remplir son rôle de 
capitale régionale pour mieux 
décréter que, désormais, elle joue 
en deuxième division. 

r Une étude d'orientation pour 
l'aménagement de. la Bourgogne A 
l’horizon 2013 conclut A une 
réponse mitigée: oui, Dijon assume 
son rôle de métropole régionale 
flans les domaines de la formation 
supérieure, de là qualité de vie, de 
la croissance démographique, de 
l’hôtellerie et en tant que c ar refo ur 
ferroviaire; mais efle est A la traîne 
pour la. recherche, la culture, la 
création d’entreprises, les services 
spécialisés, te transport urbain, la 
construction de logements et . les 
flux aériens: • 


« 


M édiane », « modé- 
rée », « mesurée» : 
la gauche comme 
la droite emprun- 
. tent ces adjectifs 
'la Bourgogne politique. 

: de réquifibre de la toute 
jeune institution régionale leur donne 
raison. La droite détient la présidence 
de janvier 1974 A octobre 1979 
d’abord pendant quatre ans avec 
M. Jean Chaînant, élu indépendant 
de l’Yonne, puis avec M. Marcel 
Lucotte, élu indépendant de la Saône- 
et-Loire, qui ne la récupérera 
qu’en avril 1983 pour la céder 
en avril 1989, en application de la 
législation anti-cumul, à M. Raymond 
Janot, UDF de l’Yonne. Encore ce 
dernier ne se reconnaît-il qu’une 
* majorité entre guillemets» puisqu’il 
n'est assuré que de vingt-sept voix sur 
un effectif de craquante cinq cottseil- 
tea régionaux. 

La gauche a eu son intermède avec 
deux socialistes de Saône-et-Loire : 
M. Pierre Jaxe, élu en octobre 1979, 
laisse son fauteuil A M. André BQlar- 
don jusqu'en mai 1983. Cette alter- 
nance droite-gauche ira jusqu’à l'attri- 
bution, (te mai 1983 à avril 1983, de 
la présidence an bénéfice de l’âge, 
c’est-à-dire de celui du doyen cen- 
triste, M. Frédéric Lescure, élu de la 
Côte-d’Or. 

L’idée de région est récente, ici 
comme ailleurs, et elle a eu du mal A 
faire des adeptes. M. Robert Poujade 
s’amuse encore du souvenir de ses 
escapades avec M. François Mitter- 
rand, il y a une douzaine d’années. 
Tout deux préféraient les balades 
dans le vieux Dorai & discuter his- 
toire, littérature et poésie; aux débats 
avec leurs collègues. Quelque temps 
avant l'élection présidentielle de 
1981, 1e maire de Dÿon a même pro- 
posé à son compagnon de promenade 
de signer le Livre d’or de sa ville., 
doutant fort que l’occasion se repré- 
senterait quand te premier des socia- 
listes serait devenu président de la 
République. 

* Certains préfèrent insister sur le 
côté républicain de l’ancien duché. 
a La révolution de la conscience publi- 
que et kl révolution du mépris» rem- 
porteront sur le «Juste milieu». 

Plutôt favorable A la gauche sous ht 
III* République avant de l’être à la 
droite, au milieu du siècle, la Bour- 
gogne somme toute n’est pas tris dif- 
férente de l’ensemble national Nièvre 


Les partis conservateurs et ceux de gauche sont représentés presque à égalité 
dans une région qui, comme bien d'autres, est à la recherche des leaders dont elle a besoin 

j« . *.« — — ia . — * mitterrandisme, plus large que le seul u n * 1 — .*»««*♦ -t»*»® 

PS. suscite des vocations. Dans la 
Nièvre, la candidature du conseiller 
général (adhérent de France unie) de 


et Saône-et-Loire préfèrent le «mou- 
vement», Côte-d'Or et Yonne se 
retrouvent dans la mouvance conser- 
vatrice. C’était déjà le cas en 1849 et 
en 1936 quand le scrutin impliquait 
un choix de société. 

La simultanéité des scrutins régio- 
naux et législatifs de 1986 a eu un 
double efleL Considérés comme lot 
de consolation pour les écartés des 
listes législatives, les candidats A la 
région se sont trouvés être souvent 
des senu-pennanents, voire des quasi- 
permanents de partis politiques. 
Réputés plus sectaires, ils se sont 
révélés moins poétiques et plus amé- 
nageurs. 


Un combat 
partisan 


La droite, qui ne < 
majorité relative, a, nécessité faisant 
loi. fait en sorte de ne pas provoquer 
la minorité de gauche, elle-même sou- 
deuse de ne pas se trouver prise au 
piège dMrn ^app oint conjoncturel du 

Le combat qui s’annonce promet 
d’étre plus partisan que régional. Par 
crainte du désintérêt des élect eu rs, tes 
conseillers sortants sont prêts, quand 
ils ne le souhaitent pas directement, à 
laisser aux vedettes régionales, le 
commandement de ta ha taille. C’est 
ainsi que M. Pierre Bérégovoy, fort 
d'un sondage attribuant un mieux au 
PS dès lors qu’il mènerait la faste, s’est 
décidé renonçant du nrfw* coup au 
conseil général (— où il avait été élu 
en 1985 avec six voix d’avance sur 
son adversaire, dans un canton de sa 
ville de Nevers) et reléguant en 
deuxième position le régionaliste 
nivrmais, M. Eugène Teisseire. 

En Côte-d’Or, les socialistes n’en 
finissent pas de régler leuis conflits 
internes. Désigné par les militants, 
Roland Carrez a été désavoué par la 
convention nationale de son parti. 

François Patriat reprendra-t-il ses 
idées? «Fanfan», mascotte pour une 
bonne frange de socialistes et d’élec- 
teurs de centre gauche, assure qu’il ne 
voulait pas être candidat. Quitte à «y 
aller », il rédame une totale liberté 
pour composer sa liste. 

Décidément, le Morvan est trop 
proche 
entre 
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iiepour qu’on ne distingue pas 
PS et majorité présidentielle. Le 


Montsauche, canton qu’a représenté 
François Mitterrand pendant trente- 
deux ans, est encouragée par te minis- 
tre d’ouverture, M. Jean-Pierre Sois- 
son. 

Incontournable de l’éc h i q ui er bour- 
, le maire d’Auxerre discerne 
de la «strate radicale» 
dans te paysage électoral, «le reflux 
du socialisme» et «l'émergence écolo- 
giste». Sa discrétion dans l'enceinte 
régionale depuis son ralliement au 
mitterrandisme en 1988 (lui et 
M. Pierre Rebourg, élu MRG de la 
Côte-d'Or, s’abstiennent dans les 
votes sénés qui remettraient en cause 
la majorité relative) fait même que 
ses w K Îff w amis ont du n«l A le dia- 
boliser pour te faire passer pour un 
traître. M. Soisson conduira sa liste 
« pour le développement de l'Yome à 
côté» de cefae du PS. «Même si on 
souffre de la comparaison des scories 
des deux listes, on n'a pas vocation à 
perdre notre identité », estime 
M. Roger LassaUe, chef de 51e du FS 
dans l’Yonne. Quant à M. Henri Nal- 
let, qui préfère se réserver pour te 
conseil général, il répugnait à ridée 
cf affronter son «collègue du gouverne- 
ment». 

Comment ne pas voir dans la com- 
plicité entre Nièvre et Yonne, entre 
François Mitterrand et Jean-Pierre 
Soisson, te symbole (Tune alliance des 
petits départements? Comment opti- 
que: autrement que leur connivence 
résulte de leur vision commune du 
métier d’élu local? Us sont fun et 
l'autre de (a race de ceux pour qui 
rien ne vaut la présence sur le terrain 
et le contact personnel avec les élec- 
teurs. Certes, leur cas n'est pas isolé : 
ceux dont la notoriété est la plus 
grande dans la région, la doivent 
d’abord et surtout à leur mandai qui 
de maire, qui de député. Ce n’est pas 
la dimension régionale qui est, de ce 
point de vue, la pim rentable. 

Pourtant, certains consdüos -régio- 
naux y croient. Un Alain Suguenod, 
élu en 1986 dans la Nièvre, à qui le 
RPR a décidé de confier la mission 
de s’implanter dans le Beaunois, est 
catégorique : «Je me suis reconnu 
complètement dans cette erutté nou- 
velle.» Il se définit d’ailleurs comme 
«avocat bourguignon et élu 
gnon a. Ou, ils y croient A ce 


tisme mais ils trépignent, surtout dans 
les rangs socialistes ; «A fane de vou- 
loir tout faire, on perd l'efficacité », 
observe M. Vouülot, «la politique 
régionale manque de cohérence; d’es- 
prit de planification », estime M. Teis- 
seire. • 

«Je reproche à là droite te choix des 
présidents. Lacoste, Lescure, Janot, 
qui n'ont rien firit pour que la Bour- 
gogne transforme ce qu'elle compte 
comme prestige en une dynamique 
pour ceux qui y croient et y travail- 
lent»; le jugement de M. BiÜardon, 
qui sera tête de liste socialiste en 
Saône-et-Loire est assez partagé. 
M. Soisson réserve sa sévérité A 
« l'équipe actuelle qui n'est pas 
confirme à la splendeur passée»» la. 
Bourgogne. En se posant dte aussi la 
question de ses locomotives pour le 
scrutin de mars, la droite montre 
qu’elle n’est pas insensible A ces criti- 
ques. M. Philippe Auberger, député et 
maire RPR de Joigny (Yonne) 
reconnaît les efforts faits par la région 
pour les lycées, admet que #r l'équipe 
en place est relativement soudée» 
mais regrette son «manque de noto- 
riété». Tout en jugeant que les listes 
qui se préparent dans son camp 
«manquent depeps», Q ne veut pas 
céder aux pressions qui 1e condui- 
raient à être lui-même candidat 


Le choix 
des hommes 


Le RPR, jaugeant que le rapport de 
forces lui est désormais favorable, 
voudrait bien prendre la région. Pre- 
mier obstacle : l’attaque frontale con- 
tre 1e président sortant est rendue 
d’autant plus impossible que 
M. Janot, membre honoraire du 
Conseil d’Etat, est un incontestable 
gaulliste (en 1958, il avait été appelé 
par rhomme du 18 juin, alors presi- 
dent du conseil pour participer A 
{'élaboration de la Constitution de la 
V* République). Deuxième obstacle : 
le choix d’un successeur. M. Jean- 
François Bazin, actuel président de 
rUuion pour Fa venir de la Bourgogne 
(qui regoupe tous les conseillers régio- 
naux RPR, UDF et. divers droite) et 
vice-président de l’assemblée régio- 
nale, ne fait pas Fanammifé dans son 
propre camp. Si tous reconnaissent 
son attachement A La région, beau- 


coup doutent de sa cqncité A. ressens 
hier. Question de caractère, assoient 
tes {dus indulgents; ceux qui le sont 
moins craignent que son élection A la 
présidence, passe par une compromis- 
sion avec tes élus du Front national. 

La « sollicitude » du RPR laisse de 
marbre M Poujade. Reste M. Domi- 
nique Perben, maire de ChaTon-sur- 

SnAry et député, i fluMnt mains 
qu’il est, comme M. Poqjade, soumis 
à la législation anti-cumnL Estimant 
que, dû» son propre département, le 
RPR est plus fort que l’UDF (les 
résultats de 1986 hn donnent raison), 
fl revendique la tête de liste pour 
M“ Madeleine Matière. Cétah sans 
compter avec le retour sur la scène 
régionale de M. Lucotte (UDF-PR), 
sénateur et maire d'Autun; dont la 
baisse dénmgraphhjue.le dispense 
d’envisager l'abandon d’un mandat 
La partie de bras de fer est engagée: 
et M» Matière, si cite est toute dispo- 
sée A lasser la conduite de la Este à 
M. Perben, ne se fera pashara-Jriri 
pour M. Lucotte. 

Ayant appliqué le principe que lui 
avait glissé dans te bain Paris-Nèvers 
un proche de M. Bérégovoy, 
M" Simone Rignanlt (RPR) est 

TésJDANŒS 


«maître dans son camp». Cest donc 
à die que revient sans difficulté la 
tflche de tirer la liste d'union RPR- 
UDF. II n’e m pftriir , efle souhaite, son 
tempérament de battante aidant, que 
«tes poids lot/rds aillent à l'assemblée 
régionale» aà. l’ambiance est « sympa- 
thique mais parfais trop consensuelle». 

«Le consensus a ses limites», idève 
M. Pierre Jaboulet-Verchère. Ce 
grand nam du vignoble ne s’autorise 
aucune indulgence avec M. Janot 
dont PhoKüité manifeste « volontiers 
affichée an Front national ext indénia- 
ble. II salive d’avance A k perspec ti ve 
de l’élection du président de région 
Ancien du RPR, qu’il a quitté en 
1981, il juge que là droite ne pouna 
pas ne pas tenir compte des dus du 
Front dont il est. la tête dé pont en 
Bourgogne^ 

Plutôt que d’envisager une telle 
négoci ation, M. Perben rode son 
argumentaire pour se persuader que 
c’est plutôt du côté des écologistes 
qu’il faur chercher jjsî besoin est, un 
renfort. Voire. M. Thierry Gnxgean, 
qui' mène teliste des Verts en Saône- 
et-Loire est fbnnd : «Nous ferons tout 
le FN n’ait pas de responsa- 

» ■ 

A. C. 
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• Budgets régionaux 
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QjfflnT fln reproche à. peine, voilé 
tfnM_métropole régionateabritant 
pea. de sièges socSna d'enttqjiîsra, il 
v&H noor toate la région (moins de la 
n ywtiA to Mjiriéî 'travaillent dans 
des ëtabfisseoiêats ayant lear süge en 
Bomwràu). Patron de la fobrique de 
paraphuàrt.parasob qui emploient 
dcnx cent cinquante salariés pour un 
chiffre d’affaires de 160 mülions de 
: frimes* “M.: Jean-Gaude Neyrai • 
reprend ce rcsfiàîn entendu et raba- 
cSéHrLer chqfi d'établissement ont 
une-autonomie limitée; ils n'ont pas 
suffisamment la nutitrise des déci- 
dons, et. les retombées écono miques 
sont ailleurs.» Même SEB (et «s 
cocottes) a * expatrié» son siège 4. 
Lyon. V-;" • V . . 

I fs entreprises installées en Bour- 
mgné upp aiti ena e nt, Ü est vrai, à <te 
s3em industriels W ont connu de 
très grandes difficultés conjonetu- 
r rdfes, Aqwri s’ajoute le fiut qt frites 
ont- souffert des restructurations, 
dévoreuses <Tempfo». Le secteur le 
oins dynamique est aussi le plus 
. Scott; pharmacie (à D^oo) et para- 
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Une- industrie 
variée 


rît: i 




Atoiit ou iatanvéaient, les Bourgui- 
gnons hésitent à trancher suri* 
variété de leur mdnstrie, lapins *vee- 
gfifc de France. Ce sont les açttvites 
métallurgiques, contr a i re men t aux 
idées ïeçues citant prioritairement 
raaroalimen taire, qui emploient le 
phis de main-d’ceuvrei La t radition 
mdastridte-dêh Bomgognoy trouve 
ses racines. Yonne rt CÔtwrpT 
comptaient à elfes denx, cc nt dix 
hauts fourneaux en 1789. Le travail 
du métal a été rendu posâWcoM'fe 
bms des fort», pu» par te chafton. 

I^^wngfgme canté par fc dépôt 


de bUari de Crcusot-Loire en 1984 
n’est pas e£6ct Malgré les succès du 
pôle de corrversiOT,.ravemr s'assom- 
brît dans cette zone, où le secteur non 
métaflmsjque eat essentieflement tes- 
tas. Quant au bassin minier, il. vit 
Fascine de ses puits. Restera - potf 
combien de temps encore? - r exploi- 
tation de surface. - - 
«fion pays m'enchante d'une 
messe triste et passàgine-chaque fins 
due je le Mie. mais je n’oserais m y 
arrêter. P*^*!** 
parce aie je l’a perdus, écat Colette 
VWn» la Vagabonde. Les dix-huit 
années qu’elle aura passées en Pui- 
saye, dans FYonne, lui auront te»® 
accent rocaüfeux et expressions du 
-■ terroir, et comme un regret. Le 
• vaut encore : tes rtfcultatedu 

Hprn ifr recensement font insulte Ate 
réputation du bien-vivre bourguignon 
SrKSant que les départs dhabi- . 

' tente sort pins nombreireqite tes arri- 
vées. Avec à peine plus de 
1 610 000 habitants (ce qin la ïjace 

an dix«ptièmfinmg *» régions fian- 

caises pour une superficie qui la hase 
■ 'âlatromèine place), le nombie_de 
BoaraiiKnons a augmenté quatre fois 
moins qUereasemtée national en hmr 
ans. Seul l'excédent des nataances 

oqilique un gain de 13 000 habitants 

dSSl982. - . ; 

; La brutalité des chiffres «couvre, 

' rammé toujours, des- réalités hétéro- 
gènes. La vitalité de Tare I£jon- 
Btaonê-Chaloh ou de l’axe Sens- 
Anxene s’oppose à l’armé de la dia- 

• oMiate passant par te ChâtiDonriais, 

P^oi^Avakinnâis et le Morvan. 
A l’inquiétant «moins de jeunes» 
répond le préoccupai «mrâ» d’em- 
plois». Les disparitions d empuus 
non salariés rencontrées en secteur 
agricole n’ont guère été oompensto, 
lœn s’en faut, par une progression aes 
emplois salariés-, qui sont surtout 
Ida fisnmes et an terüane. 


du comité économique dt social 
ajoute : « Mais cela ne suffit pas.» 
Quiconque se mêle de paner deia 
Bourgogne cite la phrase de "abbé 
Mann» Chaume sur cette légion qui 


iwa t mfcg — --y- 

ta un centre mais pas de 
Cette absence fait de la 
une zone où l’on passe 
s’y arrête. Et beancou 
pour encourager la * 1 



.'cm ne 
>le fait 


Ainsi, le prenuer oes 
pour «vendre» la région, c est sot 
réseau dé transports : autoroutes, 


■ un 

lobby 3e marchands de soupe qui wm- 
dent des stages bidons. » 

Même ri elle compte plus de fonc- 
tionnaires que cFagriculteiiis, la Bour- 
gogne est terre agricole. La polycul- 
ture domine, avec des exploitations 
moyennes (environ 52 hectares), dans 
toute la partie septentrionale et a 


Le conseil régional 

. . .i a - r inc 


S PC; 

8 UDF-Pft : 12 RPR; Sdh/.d.,3FN. 

Résultats d 


COTE-D'OR (16 sièges) 
Indcr.. 309 877; abst ., 
2Z80 %rsuff. ex^ 229 324. 

LO: 1,87 %; PC: S,7S %, 
1 élu; PS : 28,17 %, 5 élus; 
MRG : 5,13 %, 1 éhi; Un. opp. : 
41,00 %, 8 élus; div. d. : 
3,20 %; tfiv . d. : 2^6 %; FN : 
9,16%, 1 élu; Verts: 2,61 % - 

NIEVRE (d ai&ges) 

Iriser., 177 376 ; abat., 
• 22J07 96; suff^ex.. 131 374. 

PC: 14,71 %. 1 élu; PS : 
41 %, 4 élus Un. opp. : 
37,23 %, 4 élus; FN : 7.05 % . 
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élections de 1 986 par département 


SAONE-ET-LOIRE 

(19 sièges) 

Inscr., 394 255; abst., 
24.45 %; suff. ex M 281 799. 

LO: 2,16%; PC: 9,36 %, 
2 élus; PS: 31,60%. 6 élus: 
MRG diss. : 3,1 8 % ; RPR ■ 
23 78 %, 5 élus ; UDF . 
22 83 %, 5 élus; FN : 7,06 %, 

1 élu. 

YONNE (11 sièges) 

Inscr.. 221 091; abst.. 
22.06 96; suff. ex., 164 674. 

PC : 10.14 %, 1 élu; PS : 
29,78 %, 3 élus ; Un- opp- : 
45,37 %, 6 élus; FN : 10,/ 1 %. 
1 élu ; div. d. : 3.98 % 


TGV. phw de 1 000 kilomètres de 
canaux-. La desserte aérienne xrate 
modeste, un coup de i foiret viendra 
oeut-ètre à Fhorizon 2015 quand les 
r . T- j. n::— .r Anmiir eemnt a 


«Ce n'est pas le dynarnlsme wi 
manque, encore moins là qualité ae 
rie ni lés üdBtés de commou eation i», 
observe JKerre Bodineau. Le 


l’extrême sud-est. La zone d é 
est presque aussi vaste et occupe la 
«nüe centrale. Restent la produite» 
dWtarifiée de la vallée de Saône et 1e 
vignoble. 

ùne heure La préfecture de Dijon pwte 

port de fret après Pans, celui de Mul- uaccs de jets de punn b»- 

hoose-Bâle. cés lors d’une ancienne yapie ae 

mécontentement des agriculteurs. 
Une trentaine de cars sont «montés» 
& Paris pour la manifestation au 


cistes de DU^Loniwic seront à 

une heure de TOVriu deuxième aéio- 


mouveme® 


COUP DE CŒUR 
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intarissable. 

I Masin T commonts cfwquo 
■; vitrine tandis que la wrquet 
d« l'antienne saHa ^ - 

pauma du château de la Verrene, 
au Crauaot grinça sous sé&pM. 

La petite pièce do la dumsue.da 
la famffla Schnaklor. mtitressa du 
Creusot pendant pkis d'un smtie, 
abrtte. tout .ee qu’il y a de plus 

cher aux «andano» : les œwres 

des ingénieurs de Vôcote Schnti- 
dar, comme le prototype du rnar- 
teau^püon, l'ancétre de «rfta qti 
trône aujourcTNti è l'entrée de la 
vite. Son inventeur, François 

Bowrion,a1êgu4scnnam à ras- 

aotiation qui, toute l'année, ouvra 
son musée aux totsistes. 

Les maquettes defocom^ves 
è vapeur, de sttuctures inetsiu- 
oues de gares ou de ponts, ne 
sont que la vitrine de I académie 
François-Bourdon. Comm V; a ?" 
qües de Masin, ancien cadre de . 
Creusot-Loire, ils sont une tren- 
ralne de bénévoles qui, dep«« 
1985, occupent leurs loisirs à 

tiaeser des dootmente «des 

objets dénichés danslœa^»^ 
blcentenrires des atefa® Schnei 

deux immeubles ^ dés P ar F /^ 
matome et Schneider SA. s Les 


Tmrenetff8.de Créusot-laire ont 
compris l’importance que nous 
accordions A leurs archives, car 
âges sam la méntàte de plusieurs 
générations de Cmusotms». 
affirme Jacques de Medn. 

. 'sToutlesemdenotretimrila 

été récompensé, ajouto-t-H. ««- 
qœ le miûstère de la ctétum les a 

classées archives historiques 
en mars 7989 .# Dépiste paru 
pria scientifique l*a emporté^ 
leur tour, les archivée départe- 
mentales de Saône-et^>selOTr 
ont confié une 

des archives industrielles. Une 
preuve de reconnaissance 


Il n*y a guère que les écotogiries 
pour mettre un bémol à TautosatisfaD- 
tîan que provoque la contcmptattoo, 
chez tes déddeurs bomguimqus, delà 
toile d’araignée qui s’étend. La çoto- 
ptidté qtéfiek RPR Robert P*WK»J^ 
maire de Dqon, au socialiste André 

sœs» 

lique de cet appétit tfm&sriructurre. 
Si le consensus est tout autant de 
mise pour te» autoroutes, il est moins 
évident sur Tachèvement du canal 
Rhin-Rhône. Les plus sceptiques se 
taisent, les autres panent sur le 
dé to u rnement du trafic autorouner au 
bénéfice de la voie d’eau, l’argument 
ultime étant que. au vu des somm« 
déjà investies, mieux vaut. «*ever te 
liaSon permettant la navigation . des 
péniches à grand gabarit . 

tCTranS A là mer du Nord. Que la 
Bourgogne soit une «zone de pas- 
sage» frit «tire à Roger Las s a H e (PS, 
Yonne) que <rce pua est aussi un 
moins car les gens s'anitem peu». 


29 septembre. « Un Bourguignon ne 
se résigne pas», décrète un responsa- 
ble agricole. André Thomas, président 
départemental de l’Yonne de te 
FDSEA te dit tore de te campagne de 
sensibilisation qu’il mène: «H fau- 
drait que nous ayons des hommes 
politiques suffisamment adroits pour 
transformer le mécontentement en 
lois.» Le maire d’une petite com- 
mune du Morvan est formel : « La 
colère s’explique pane que nos agneut- 
mas ont peur. Quand ils se sont éner- 
vés au Mont-Beuvray [des incidents 
prévisibles avaient provoqué l'annula- 
tion du rassemblement de jeunes 
Européens conviés A visiter le site de 
Bibiacte et empêché du même coup 
la venue de M. Mitterrand], c est 
parce qu’ils se sentent oubliés, laissés 
pour compte.» 

Les vins constituent le fondement 
de 1 a notoriété de te Bourgogne à tra- 
vers le monde et depuis longtemps. 

Le comité économique et social fat 
d’une réalité qui pesait 4 mMards de 
francs de chiffre d’affaires réalisé 
directement par la commerriafisation 
des vins de Bourgogne en 1989, est 
vigilant. Son président résume: 
e Attention à l’érosion des terres 
vineuses, à l’appropriation des vignes 
par des investisseurs qui profitent de 
successions difficiles ou des aléas 
financiers des producteurs, au dévelop- 
pement à travers le monde des planta- 
tions de cépage pinot ou chardonmy» 
qui ont fait 1a réputation du Bour- 
gogne. 

Pierre Bodineau salue l’effort fait 
par les producteurs pour se rappro- 
cher et donner un contenu a la pro- 
motion de leurs vins, concrétisé par 
l’intention des membres de Passoaa- 
timi des professionnels d’organiser, du 
20 au 29 mars, « Les grands jours de 
Bourgogne ». Et puis il y a le projet 
de la création d’un institut de la vigne 
et du vin. Si Maurice Yanelli, prési- 
dent du groupe communiste au 
conseil régional, est d’accord pour 
que te région finance cet investisse- 
ment e spécifique », il n’en est que 


plus A Taise pour dénoncer «le trans- 
fert anormal qui aboutit à ce que la 
région finance à 50% les équipe- 
ments». 


Réputation 

gastronomique 


Le vin, la moutarde, le charoiaîs, le 
poulet de Bresse, le pain d’épice-, ont 
fait la réputation gastronomiqiM 
bourguignonne. Mais, là aussi, «cela 
ne suffit pas!». Outre ses activités 
politiques, Jean-François Bazin a 
beaucoup écrit sur la Bourgogne. De 
ses réflexions, il tire une conclusion ; 
u Elle est capable de fane, mais elle ne 
fiât pas assez: il fiât l'aider, l’inciter, 
la prendre par la main: les Bourgui- 
gnons sont finalement très escargot : 
bien dans leur coquille, un peu lents, 
mais solides.» 

Gondeband, roi des Burgondes, 
avait reçu en 507 une lettre où, pour 
la première fois, apparaissaient les 
noms de Bourgogne et deThéodonc 
le Grand, roi des Ostrogoths et des 
Romains qui l’encourageait A ce que 
cette légion «r apprenne à considérer 
les sciences les pha subtiles et à louer 
les découvertes des Anciens». Uur 
devise, « Une tradition de progrès », 
montre que les Bourguignons d’au- 
jourd’hui sont toujours à la recherche 
de cette concitiation. 

ANNE CHAUSSEBOURG 


La semaine prochaine : 

LA BRETAGNE 

4 . I 11 


L’Alsace a été la première étape 
de ce tour de France des régions fie 
Monde daté 6-7 octobre ). suivie par 
l'Aquitaine (?' 

13-14 octobre) « 

Monde daté 20-21 octobre). 


rte Monde daL 
■e) et l’Auvergne fie 


DIJON CRÉE 


IA SURPRISE ! 


auuuiivab'iw ^ iV. J# * 

ont permis i'acquisrtxjn d'un 
nataur 

. Les anciens de Creusot-Uwe 
ont uiie passion coûteuse.- Ils te 
savent et, ù travers une fonda- 
tion, Ils ont récemment lancé un 
W* ^ mécène* 

ravombesomde4à5mBtonscto 

francs pour mener à ^ «S 

îravaSm dégager un pembudget 
rig fonctionnement -pour le 

musée. » Bs sort 10 OOÔ vtwraurs 

è franchir son seuê chacjuearrnôa 

Surpris saris doute qu en plero 
Bourgogne tes droite ne passent 
pas tous per tes vignes. - . . 

CHRIS MAISIAT 


Retenir 
les jeunes 


: Robert Chapuis, ancien secrétaire 
d'Etat de Midri Rocard, évalue que 
«moins d’un Bourguignon STffdix et 
un tertiaire sur cinq environ meruae 


constate que aies raamom - 

évidentes» de cette position de carre- 
foor sort pour te tourisme- Encore 
fendrait-il qu’il ne se limite pas à un 

lav 1» grandioses vestiges romains 
■ d’Autun, tes majestueuse ruines de 
Clnny, la richesse de Beaune, les 

: te 





•Chômage 


-n*-' 













Sotutre... mciueuiui 
de quehmes heures. 

' Que foire? Les «politiques» ont 

Rentier en feveur deTédocaticort 
Stafoîmation. La modié d» crétte 

^SriOTprofessimmelte et 65 pour 




assure que nmpiamation ^ huit 
lycées construit* depuis 1986 s est 
i faite avec le souci de participera 

! raménagement du territoire. H <Tuo- 
* oiser sur les arguments électoraux de 
iSc (pTSn'Wfipramamœj 

i . .i. ninirp atahlKxements 


{Source: 1SSE&) 


1 du second degré. 

- Le conseil régional s’es : voulu pté- 
miMir dans le domaine delà forma- 
fiorv continue. Sous l’impulsion des 
dâix Jean-Pierre, Scusson et Worms, 
le conseil -régional finance des the- 
Quimfbnïia& les crédita à la for- 
mation sont approuvés par les socu.- 



Diion prend son avenir en main. 

Aujourd’hui centre d’une agglomération de 
>à0000 habitants, la capitale de la Bourgogne 
est au 3 e rang des grandes villes pour sa 

croissance démographique. 

Demain, le TGV Rhin-Rhône passera par 
Dijon pour renforcer sa vocation de pnncipa 
carrefour autoroutier et ferroviaire de 
l’iîurope continentale. 

Dijon a entrepris hier, sur 2ri0 hectares c 
selon des conceptions neuves. 1 urbanis. - 
don des Quartiers de PouUly, la plus vaste 
opération d’urbanisme que la ville ait jamais 

connue. . . _ 

Elle engage aujourd’hui un autre chantie . 
construction d’un grand complexe associant 

une Cité des Affaires, un Auditorium et la 
restructuration du Parc des Expositions et 

Congrès. 

Objectif: inauguration en ISOb- 

Pour être à l’heure au XXI e siècle. Dijon 

décidé de prendre de l’avance. 


Il NOUVEAU COMPLEXE 

OTË DES AFFAIRES 

DE 50 000 KP 

AUDITORIUM 

DEttOOPIACES 
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SOCIETE 


JUSTICE 


MÉDECINE 


Une vidéoconférence nationale sur la départementalisation de la justice 


IL Met a dialogué par satellite arec 2 000 magistrats et fonctionnaires 


Le ministère de la justice a 
organisé, vendredi 25 octobre, 
une vidéoconférence nationale 
sur le thème de la départemen- 
talisation. au cours de laquelle 
MM. Henri Nallet et Michel 
Sapin ont répondu aux questions 
de près de 2 000 magistrats et 
fonctionnaires. Cette opération 
était boycottée par les deux 
principaux syndicats de magis- 
trats, l'Union syndicale des 
magistrats (USM, modéré) et le 
Syndicat de la magistrature 
(SM, gauche). Ce dernier a 
dénoncé une «opération promo- 
tionnelle qui tient lieu de 
concertation ». 


une institution aussi archaïque que 
la justice, n'allez-vous pas renforcer 
le pouvoir de petits potentats 
locaux qui se servent de l'indépen- 
dance comme d’un cache-sexe pour 
défendre leur autoritarisme quasi 
maladif? » 


LYON 


Cette question-là était-elle, 
comme tellement d’autres, # une 
bonne question »? Le minis tre de 
la justice ne se risqua pas à le 
souligner, et la contourna même 
avec habileté, mais, sur l’écran, il 
ne cilla point. C’est avec une 
constante sérénité qu’il dialogua 
avec le greffier en chef, et néan- 
moins militant CGT, qui, depuis 
Lille, et grâce au satellite 
Télécom 1, venait de l’interpeller 
avec une aussi singulière alacrité. 


de notre bureau régional 

«Monsieur le Garde des sceaux, 
sous prétexte de vouloir réformer 


Cheveux longs cascadant sur les 
■épaules, chemise largement 
ouverte, ce greffier grifreur mais 
courtois, se distinguait sans doute 
des quelques centaines de magis- 


En marge de l’affaire des Irlandais de Yincennes 


M. Paul Barril et la procédure 


Le procès en diffamation 
intenté au journal le Monde et à 
notre collaborateur Edwy Plane! 
par l'ancien officier du GIGN. 
Paul Banil, a été renvoyé à une 
date sans doute fort lointaine à 
la demande des conseils du plai- 
gnant qui ont soulevé, vendredi 
25 octobre, des incidents de 
procédure. La 17* chambre cor- 
rectionnelle de Paris se pronon- 
cera le 22 novembre sur l'as- 
pect procédural et le fond de 
l'affaire ne pourra être évoqué 
que lorsque toutes les voies de 
recours auront été épuisées. 

« Vous êtes du mauvais côté de 
la barre... ». remarque, sans 
malice, le président Jean r Yvcs 
Monfort. en constatant que les 
avocats de l'ancien capitaine Barril 
sc sont installés à la place généra- 
lement réservée au prévenu. Cha- 
cun ayant repris le banc qui lui est 
normalement destiné, c'est pour- 
tant du côté du plaignant qu’une 
voix s’élève pour plaider des inci- 
dents de procédure. Mais qu'on ne 
s’y trompe pas, M* Scotti est for- 
mel : mil ne s’agit pas de fuir le 
débat. » 

L'avocat veut voir juger Edwy 
Plenel, qu’il accuse d’avoir grave- 
ment mis cn cause le capitaine 
Barril dans un article publié dans 
le Monde du 21 avril 1991 sous le 
titre : « Irlandais de Vincennes : 
les cacholeries de l'Elysée». 
M* Scotti conteste seulement m l'of- 
fre de preuve de la vérité» faite 
par le journaliste, qui avait notam- 
ment cité comme témoin, l'ancien 
officier de gendarmerie Jean-Mi- 
chel Beau et Bernard Jcgat. 

Tous deux ont été condamnés le 
24 septembre dans l'affaire des 
Irlandais de Vincennes, le premier 


pour subornation de témoin, le 
second pour transport d’armes. 
Mais la cour d'appel ayant été sai- 
sie, ils ont toujours lenr qualité 
d'inculpés qui ne leur permet pas 
de témoigner sous serment sans se 
priver des droits accordés à la 
défense. C’est l'argumentation clas- 
sique du m sursis à statuer » que 
l’avocat ne demande pas explicite- 
ment. laissant ce soin au substitut 
du procureur de la République. 

M* Scotti estime aussi que la 
défense du Monde ne peut pas 
évoquer des faits couverts par la 
prescription des délits, qui est de 
trois ans. Sur ce point, il n’est pas 
suivi par le substitut Marc 
Domingo. Lors du procès concer- 
nant les conditions de l'arrestation 
des trois Irlandais & Vincennes, le 
28 août 1982, te magistrat n'avait 
pas caché sa conviction «à 95 %» 
sur le rôle joué par le capitaine 
Barril, qui n'était pourtant qu'un 
témoin- Et aujourd’hui il n’est plus 
tout à fait sûr qu’il s'agisse seule- 
ment d’un délit : « Ce type défaits 
aurait pu supporter une qualifica- 
tion plus grave de nature criminelle 
dont la prescription- atteint dix 
ans», souligne M. Domingo. 

Cest aussi l’avis de M* Yves 
Baudelot, défenseur du Monde. « 
M. Barril est soupçonné d'avoir 
placé des armes chez les Irlandais. 
C’est là le vrai débat!» Et l’avocat 
évoque l’article 1 14 du code pénal 
qui prévoit la peine criminelle et 
la dégradation civique «lorsqu'un 
fonctionnaire public, un agent ou 
un préposé du gouvernement aura 
ordonné ou fait quelque acte arbi- 
traire ou attentatoire soit à la 
liberté individuelle, soit aux droits 
civiques d'un ou plusieurs citoyens 
(...)». Sc toumani vers ses adver- 
saires, M« Baudelot ajoute ; .< Cest 
ce débat-là que vous refusez. » 


MAURICE PEYROT 


Après un accident mortel 

Deux cadres de la SNCF sont inculpés pour 
avoir remis nn rapport tronqué à la justice 


Deux cadres de la SNCF, 
M. Pal lac, directeur adjoint du 
service juridique à Paris, et 
M. Daniel Danis, chef de la divi- 
sion équipement à la direction 
régionale de Rennes, viennent 
d'être Inculpés par M. Roucou, 
juge d’instruction à Rennes, ade 
faux et usage de faux ainsi que 
d'altération de documents privés 
de nature à faciliter la recherche 
d'un crime ou d'un délit». 


RENNES 


de notre correspondant 


Après la mort, le 13 juin 1989, 
à Mcssac (Ille-et-Vilaine), d’un 
jeune agriculteur de vingt-six ans, 
M. Jean-Luc Malary, dont l'auto- 
mobile est broyée - avant de pren- 
dre feu - par un wagon de 
64 tonnes transportant des tra- 
verses cn béton, un cheminot et 
son supérieur immédiat - celui-ci 
est défendu par l’avocat de la 
SNCF - sont inculpés d’homicide 


involontaire. La SNCF rédige un 
rapport sur les circonstances de 
l'accident, les responsabilités rete- 
nues et les mesures à mettre en 
place à l'avenir pour éviter un te! 
drame. 

Mais c’est un condensé de ce 
rapport qui sera finalement remis 
au juge d'instruction. Les passages 
sur la non-qualification de l'agent 
qui a effectué la manœuvre, la 
non-conformiré de la manœuvre 
au règlement interne; la réorgani- 
sation ultérieure des chantiers, les 
essais de freinage postérieurs â 
l'accident n'apparaissent pas dans 
la version officielle. Avec l’aide de 
la CGT, M* Claude Laizul, avocat 
au barreau de Rennes, entre cn 
possession des deux rapports, le 
faux et le vrai et interpelle le tri- 
bunal correctionnel de Rennes sur 
les «anomalies » du dossier. Le 
21 mai 1991,' le tribunal correc- 
tionnel de Rennes avait décidé de 
surseoir à statuer «jusqu'à ce que 
la juridiction compétente se pro- 
nonce sur le faux prétendu» par 
l'avocat du «lampiste». 

CHRISTIAN TU AL 


trats, avocats ou auxiliaires de jus- 
tice venus « vidéodiscuter » avec 
leurs ministres de tutelle - 
MM. Nallet et Michel Sapin, 
ministre délégué - depuis cinq 
centres interactifs, à Lille, Lyon, 
Rennes, Strasbourg et 
Toulouse (1). Mais il donnait, 
aussi, tout son sens â «l’échange 
direct » par vidéotransmission 
organisé, vendredi 25 octobre, plus 
de trois heures durant, sur le 
thème de la « départementalisa- 
tion» judiciaire présentée, en juin, 
au conseil des ministres (le Monde 
du 14 juin). 

On en était aux questions 
diverses et les interrogations, les 
critiques, les suggestions, étaient 
remontées, à un rythme soutenu, 
de la France judiciaire profonde, 
parmi laquelle les représentants de 
la hiérarchie et des syndicats 
dominaient nettement. « Pourquoi 
changer quelque chose qui mâche 
si bien?», avait demandé d'entrée, 
et sans volonté de provocation, 
une grefliére en chef de Lyon 
apparemment saisie par les ver- 
tiges d'une «gestion financière 
déconcentrée». Nous ne départe- 
mentaliserons que les crédits qui 
peuvent l'être, parce qu'ils ne sont 
pas « stratégiques », répondit en 
substance M. Nallet. qui avait 
insisté sur « le plus» en matière 
•d'efficacité. d’autorité et de collé- 
gialité j» que devrait constituer la 
réforme projetée. 


Hostile 

au changement 


« Pas question de supprimer des 
tribunaux rfinstance, cela irait con- 
tre mes propres opinions et serait 
politiquement suicidaire », marte- 
lait ainsi M. Nallet, présentant La 
départementalisation de la gestion 
comme une « récupération » des 
pouvoirs des préfets ou des tréso- 
riers payeurs généraux. 

Dans l'esprit du ministre, les 
futurs « présidents, départemen- 
taux» pourraient fort bien devenir 
les «ordonnateurs secondaires des 
dépenses» de 'justice. Cette nou- 
velle maîtrise de la trésorerie per- 
mettant de résoudre des problèmes 
quotidiens - le paiement d’heures 
supplémentaires anx greffiers, 
l’achat d'une photocopieuse, l'amé- 
nagement de locaux d'accueil, 
- évoqués au fil des débats. 

A la crainte, exprimée par une 
responsable régionale de la CFDT, 
de voir les personnels «déplacés 
comme des pions» par les effets 
d’une « gestion déconcentrée des 
effectifs», M. Nallet opposa le 
« respect scrupuleux du statut géné- 
ral» et la répartition, au pins près, 
de «blocs de compétence». 

Beaucoup d’intervenants ayant 
plus ou moins vivement regretté 
une absence ou une insuffisance., 
de concertation préalable^ M. Nal- 
let précisa que «i les principes 
étaient arrêté; « pour les modali- 
tés », qu’examiné encore un comité 
d’experts, la discussion restait 
ouverte. Avec ou sans le relais 
d’un satellite. 


Malgré son engagement limi- 
naire et sole and i «ne pas toucher 
à la carte judiciaire, à la réparti- 
tion du contentieux ni aux statuts 
des personnels », le garde des 
sceaux dut constamment se replier 
sur cette position défensive. Et 
consacrer l’essentiel de ses propos 
à rassurer les membres d’une insti- 
tution plus que jamais rétive, 
voire hostile, en apparence en tout 
cas,, à ridée de changement „ 


ROBERT BELLERET 


(1) Outre ces cinq centres mteractift. 
quelque 170 points de réception, répartis 
sur le tenitmre métropolitain, auraient 
permis & prés de 2 000 membres des 
professions judiciaires de suivre ce débat, 
avec la possibilité de poser des questions 
par télécopie. Le coût total de cette 
« première » technique, évalué à 
600 000 F, ne dépasserait guère, celui 
(Ton déplacement ministériel lourd en 
province. 


Une «rnipanne publicitaire contre le tabac 


«Fumer, c’est pas ma nature» 


Le ministère des affaires 
sociales et désintégration, le 
(nüristàrë de la Santé, la Cais- 
sènationaie de l’assurance 
malade et le Comitéfrançara 
d'éducation pour la santé ont 
lancé.samedi 26 octobre, une 
nouvelle campagne de préven- 
tion du tabagisme, 

La poussière rouge de la 
Monument Valley, le galop des 
chevaux sauvages, tes pantalons 
de cuir du cow-boy... La nou- 
velle campagne contra (a tabac 
a un air de déjà vu. La fin du 
.spot lève toute ambiguïté : 
•Fumer, c’est pas ms nature». 
déclara avec un fort accent 
. américain la héros au visage 
buriné, chassant d’une narine 
■ revêche un filet da fumée. Il ne 
s'agit donc pas du cow-boy 
Marlboro. Mate la ressemblance 
n’est ni fortuite, ni involontaire. 


boro, né en 1954 à Chicago de 

(■imagination du pubüdtaire Léo 
Bumett. Le groupe Philip Morris, 
inquiet 6 l’idée de voir «son» 
cow-boy cracher ses p oumon s 
dans la prairie, avait demandé, 
le 21 octobre, au Comité fran- 
çais d'éducation pour la santé 
(CFE S) de visionner le fBm afin 
de «préserver les droits de la 
marque». En vain. Le refus du 
CFES est motivé par la fait qu'B 
n'y a te aucun c dénigrement 
envers les marques de ciga- 
rettes». 


•Cette campagne ne s’attaque 
pas aux tumeurs mais atr tabac, 
trafique M. Bruno Durieux, minis- 
tre délégué- & ta santé. Les nonr 
fumeurs donnait se ràapproprier 
les valeurs d'aventure, d'espace 
et de nature. EBès ne sont pas 
la propriété axknive d'une mar- 
que». Ce fflrii pubfititaàia, diffusé 
sur les ôcrâns de télévision et 
de. cinéma du 26 'octobre au 
26 novembre, s'inscrit dans une 
nouvelle stratégie : valoriser Iss 
choix de vie sans-tabac tout en 
soutenant une fibre détermina- 
tion face à ta cigarette! Ne pas 
fumer n'est pas un renoncement 
mais un choix personnel. 


La société se réserve toute- 
fois .ta possibilité de saisir la jus- 
tice, notamment si elle consi- 
dbre que le film est 
discriminatoire. Les commaiKfi- 
taires de ta campagne (te minis- 
tère des affaires sociales et de 
l'intégration, celui de la santé, |a 
CNAM et le comité français 
d'éducation pour ta santé) sont 
sereins. « Notre cMe est consti- 
tuée par les jeunes de seize à 
vingt-cinq ans. Nous ne faisons 
que nous pfacsr sur ta terrain 
des valeurs», tetfiquentrite. . . . 


Cette campagne est aussi le 
reflet de ta votorité des pouvoirs 
pubfics d'fitre plus offens i fs. Le 
spot s'attaque à un personnage 
légendaire,, le cow-boy Marl- 


Cette publicité intervient au 
lendemain de l'tntanficdOn d’une 
campagne «La pub tué» par le 
juge des référés du tribunal de 
grande instance de Paris (le 
Monde du 26 octobre), «tf rie 
s'agit pas d'un, jugement sur le 
fond, commente M. Durieux. A 
Quimper, té tribunal de grande 
instance est revenu sur l’ordon- 
nance du juge des référés dans 
Je même dossier ». « Fumer , 
c'est pas. me nature» s’inscrit, 
néanmoins, dans uns offensive 
générais des. pouvoirs publics 
contra te tabac. 


MICHÉLE AULAGNON 


EDUCATION 


r:;3U.D'jT. 


Devant le congrès des grandes écoles 

M. Jospin souhaite créer deux filières de formation d’inpeors 


Le ministre de l'éducation 
nationale a réaffirmé à Tou- 
louse, vendredi 25 octobre, 
devant le congrès de la Confé- 
rence des grandes écoles, sa 
volonté d'ouvrir le débat sur 
l'adaptation des formations d'in- 
génieurs. 11 préconise, en parti- 
culier, fa mise en place dé deux 
filières, l'une en quatre ans et 
l'autre en six ans, au fieu de 
l'unique filière actuelle en cinq 
ans. 


TOULOUSE 


de notre envoyé spécial 

Réunis â Toulouse les 24 et 
25 octobre, les directeurs de 
grandes écoles d’ingénieurs et de 
managers attendaient M. Jospin de 
pied Terme. Non seulement, pour 
la première fois depuis 1988, le 
ministre venait s’exprimer devant 
eux. Mais, surtout, les cent cin- 
quante-huit écoles de la Confé- 
rence se sentaient menacées, voire 
agressées, par la volonté affichée 
par M. Jospin, au début de l’été, 
d’ouvrir le dossier des grandes 
écoles, de réduire à quatre ans ta 
durée de formation dès ingénieurs 
.et à un an celle des dusses prépa- 
ratoires ( le Monde du 24 octobre). 


M. Jospin a centré son analyse sur 
ta place des formations françaises 
d’ingénieurs dans le paysage et la 
compétition internationale i la 
veille de 1993. Il a exprimé sa 
volonté, « à l’Instar des grands 
pays industrialisés (Etats-Unis et 
Allemagne), d’instaurer deux 
niveaux d’ingénieurs: un niveau de 
référence à bac + 4 et un niveau 
supérieur à bac + 6. destiné à ceux 
qui auront su Inventer et créer». 

Le niveau de référence à bac 
+ 4 - inférieur d’un an au stan- 
dard actuel reconnu par ta com- 
mission des titres d’ingénieurs - 
serait accessible soit par les écoles, 
soit par des formations universi- 
taires et, en particulier, par les- 


nouveaux instituts universitaires 
professionnalisés (IUP) lancés cette 
année et qui sont précisément; des 
formations conduisant en quatre 
ans au diplôme d'ingénieur -maître. 
Quant au niveau supérieur en six 
ans, il serait validé par un nou- 
veau diplôme « d’ ingénieur-doc- 
teur», ouvert aux diplômés des 
écoles où aux diplômés de Tinn- 
versité « reposerait sur un travail 
de recherche de deux ans, incl u a n t 
• la participation active au dépôt 
d'un brevet». ' 7 


cord sur ta nécessité d’introduire 
au niveau bac + 4 un. nouveau 
profil de formation de cadres 


Autant de propositions qui ont 
tait monter d’un cran. l'exaspéra- 
tion de ta plupart des. responsables 
d’écoles présents & Toulouse. 
Beaucoup, sans doute, sont d’ac- 


. techniques, intermédiaire entre les 
techniciens et les ingénieurs. Et 
aucun ne voit <f inconvénient i ce 
que 1 les IUP, par exemple, occu- 
pât ce crâeau. : Mais les respon- 
sables d’écoles" n’admettent pas 
que ce niveau- devienne Je stan- 
dard dé base pour tous les ingé- 
nieurs. Et pas davantage de voir 
les écoles placées sur le même 
plan que des formations universi- 
taires encore embryonnaires et 
incertaines. « Rien, ne sera décidé 
unilatéralement ni imposé», a pré- 
cisé M. Jospin, 

GÉRARD COURTOIS 


Un diplôme 
d’ingéaiear-docteur 


Forts du soutien du conseil 
d’administration de l’Ecole poly- 
technique et de son président, 
M. Bernard Esambert, qui vien- 
nent de foire connaître leur oppo- 
sition à la réduction de La dorée 
des prépas ; également soutenus 
par le président de la commission 
éducation-formation du CNPF, 
M. Claude Michel - qui est venu 
leur dire combien cette mesure 
serait inopportune, - les directeurs 
de grandes écoles Pont donc rap- 
pelé haut et fort pendant deux 
jours : le projeL du ministère 
aurait da conséquences graves sur 
le niveau de qualification des ingé- 
nieurs et des cadres de l'économie 
française, ainsi que sur la crédibi- 
lité internationale de leurs établis- 
sements. Et chacun de rédamer 
concerta tî on et débat avec les pou- 
voirs publics. 

Oubliant volontairement sa pro- 
position iconoclaste de réduction à 
un an des «prépas» scientifiques. 


Une « marche nationale » à Paris 


Les sourds réclament 
«le droit à une éducation bilingue» 


Près de deux mille sourds ont 
effectué, vendredi 25 octobre, 
une « marche nationale » pour 
rédamer te décret d'application 
d'une toi de janvier 1991 leur 
accordent a/e droit à une éduca- 


tion bilingue - langue des 
signes et français ». Le secré- 
taire d'Etat aux handicapés. 
M. Michel GilHtert, qui a reçu 
une délégation, a précisé que oe 
décret faisait i'obiet.d'une étude 
interministérielle avant son exa- 
men par le Conseil d'Etat 

Cétait • un silence tout relatif. 
Partout des mains bavardes décri- 
vaient des arabesques. Panto- 
mimes volubiles d’un cortège 
enjoué. Des adultes et des enfants 
sourds, des parents, étaient venus 
manifester, i rappel de la FNSF 
(Fédération nationale des sourds 
de France), pour réclamer, te droit 
à une éducation bilingue, tangue 
des signes et français. Dès le 


milieu du dix-huitième siècle pour- 
tant, l’abbé de l'Epée avait donné 
aux sourds un langage gestuel. 
Mais, en 1880, au congrès de 
Milan, les partisans de la parole 
L'avaient emporté. La langue des 
signes devenait hors ta loi supplan- 
tée per r«oralisme». Les sourds 
devaient apprendre à parler. Oe 
n’est qu’en 1976 que te signé a- 
retrouvé droit de dtd. . •• 

En France, renseignement 
« bilingue » s’est principalement 

développé 4a n< des tohl rypp iP iT f . 

privés mis en place par des asso- 
ciations, «Nous manquons cruelle- 
ment d'établissements bilingues, 
explique M. Guy Bouchauvéac, 
vice-président de TAràdénûe de la 
tangue des ggnes française. Nous 
ne sommes pas contre l'oraEsme. 
mais nous voulons éviter l'mtiffar 
dan sauvage. Nous souhaitons que 
l'enfant .acquière, grâce à l'éduca- 
tion bilingue, la connaissance de sa 
différence.» 

(Joe mère raconte les difficultés 
rencontrées pour éduquer son fils. 
A cinq ans, alors qu’D était dans 


une école oraliste, ikne parlait 
toujours pas à la maison. Et puis 
une orthophoniste a créé une école 
maternelle avec un adulte sourd, 
et par le langage des signes l’en- 
fant s’est épanoui. Aujourd'hui, 
elle s’inquiète pour l’avenir : «Les 
ertfants souris n'ont pas beaucoup 
de choix pour leur vie profession- 
nelle. Us s’orientent vers le ter- 
tiaire, la bureautique où l'informa- 
tique, ou vas. des métiers manuels, 
comme la cordonnerie ou thortiad- 

Ture.» 


Chantal, vingt et un ans, a 
décidé, pour sa part, de faire des 
études unîvérritairês et s’èst ins- 
crite en géographie à Parâ-VII -. 
a J'ai dû me battre pour suivre les 
cours, éiqâkptet-ëlfeL' Vannée der- 
nière, j’ai finalement pu trouver un : 
interprète grâce -à des financements 
du Ûqn's - Club. L'Etat né nous 
donné absolument rien. » Et de 
rêver d’une uttiversité pour les 
sourds,, comaie fl -.en existe, une 
aux Etats-Unis. 


MARTINE LÀRONCHE 
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SOCIETE 


MÉDECINE 


Un entretien 

avec le docteur Garretta 


fa Commission nationale consul- 
tative de la transfusion san- 
guine en juin 1985 à propos de 


State de ht première page 

- L'un de» patine centraux ' de 
la polémiqua voua concernant 
porta sur votre attitude quant i 
la distribution de produits anti- 
hémùphillques potnntfeilemen t 
contaminée par le virus du sida. 

- Ce qui s’est fait en France 
doit avant tout être situé dans le 
contacte des années 1984 et 1985. 
O est indispensable de voir ce qui 
se faisait alors au niveau interna- 
tional. Je suis très surpris d'obser- 
ver que, dans toutes les informa- 
tions publiées sur ce sujet, on ne 
dit jamais on presque que le pro- 
blème de la contamination via la 
transfusion sanguine est un pro- 
blème mondial. H s'est posé et se 
pose aujourd'hui, partout dans. le 
monde, de la même manière. Or, 
quand on analyse objectivement ce 
que la France a pu réaliser, on 
constate que les décisions ont, au 
pire, été prises au même moment 
qu’à l'étranger, souvent avant. 
Lorsqu'on ne retient que la dimen- 
sion nationale de ce problème, on 
a l'impression que la France a 
failli. Dis lois, la contamination 
post-transfusionnelle suscite une 
forme de culpabilité. Elle est vécue 
comme un péché. H faut pourtant 
savoir qu'ailleurs les situations 
sont identiques, et souvent plus 
problématiques encore. 

«Aucune ordonnance 
médicale n'a été refusée» 

- Qu'avez-vous à répondra à 
ceux qui vous accusent d'être 
responsable de tout ou partie 
de la contamtimtion des hémo- 
philes français par le virus du 
sida? 

- Durant les années 1980-1985, 
tous les gens qui se sont exprimés 
sur ce sujet se sont, sauf excep- 
tion, exprimés dans le même sens. 
Toutes les décisions qui sont inter- 
venues dans ce domaine en France 
- c'est une des caractéristiques du 
système - rat été prises selon des 
mécanismes collectifs impliquant 
plusieurs dizaines de décideurs. 
Toutes ces décisions ont été appli- 
quées par plusieurs centaines d'ac- 
teurs indépendants. Je parie ici de 
tous les gens qui, dans leur action 
individuelle ou collective, ont été 
amenés & exprimer des positions 
sur ces questions.- Je pense aux 
personnes travaillant dans l’admi- 
nistration ou dans les systèmes 
politiques, dais la transfusion. Je 
pense aux scientifiques en dehors 
du système, aux cliniciens pres- 
cripteurs et aux associations de 
malades. Si, dans tous ces ensem- 
bles, quelqu'un avait eu une 
conviction différente, il l'aurait 
fait «voir. 

- Votre propos est-il valable 
pour toute la période où les pro- 
blèmes sa sont posés? 

- Non. Mais bien jusqu’en mai- 
juin 1985. A partir de là, je suis 
d'accord pour dire que des avis 
différents ont commencé à s'expri- 
mer. 

- Le débat a'aat ouvert 
en novembre 1984 avec les 


premières rocommai/oa uuio 
américaines concernant la 
chauffage des produits destinés 
aux hémopMao. Quel était le 
niveau exact d'information des 
diffé r ants acteurs français? 

- H faut relire ces documents de 
manière exhaustive et non retenir, 
comme cela a été fait à plusieurs 
reprises, une phrase parmi d’au- 
tres. Les quelques spécialistes 
scientifiques et médicaux de l'hé- 
mophilie sont très bien informés. 
Je ne voudrais pas qu’on continue 
à me présenter comme je ne sais 
quel super-grand chef! 

- Lee caractéristiques de la 
situation française, et n otam - 
ment ha monopole dlmportation 
dont jetât le Centre national de 
transfusion sanguine que vous 
(Briffiez, ont-elles pu concourir à 
uns éventuelle lenteur quant à 
rut&sation des pro dui ts chauf- 
fés? 


- ’ ’ , jr>/ • - »*S ; £* 
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- Aucune ordonnance médicale 
de produits chauffés n’a été refu- 
sée. Quand un clinicien a une 
conviction vitale, il ne peut que 
faire l'ordonnance qui corres- 
pond— Dans un système différent, 
azzx Etats-Unis par exemple, les 
médecins rat à cette époque pres- 
crit sait des produi ts chauffés, sort 
des produits non chauffés. Comme 
en France. Si quelqu’un avait eu 
la conviction qu’il fallait faire dif- 
féremment, tout se serait passé 
autrement. 

- A cette époque, on com- 
mençait pourtant à séparer les 
hémophiles séropositifs des 
hémqjphHes séronégatifs. Pour- 

- En 1983, j’ai créé auprès de 
moi un groupe d’experts cliniciens 
biologis t es. Ce groupe fut reconnu 
par le gouvernement en 1985 et 
intégra le Comité national de l'hé- 
mophilie, qui avait été créé À ma 
demande. Ces experts bénéficiaient 
alors d’une totale indépendance. Si 
ces gens-là avaient eu des avis dif- 
férents de ce qui se faisait, ils 
devaient le dire. Aucun document 
n’existe sur le sujet. Des proto- 
coles thérapeutiques ont été mis 
en œuvre, impliquant une cin- 

a unntflhif» de sci entifiq ues français 
e très haut niveau. Si, à l'époque, 
ils avaient eu des éléments récla- 
mant d’autres dérisions, celles-ci 
auraient été prises. En France et 
ailleurs, ça n’a pas été le cas. 

- Comment expliquer le glis- 
sement vers cette période de 
l’été et du début de l'automne 
1985 au cours de laquelle vous 
continuez à écouler des stocks 
de produits dont vous saviez 
qu'as étaient infectieux? 

- A qui pariez-vous ? Les choses 
sont différences si vous partez au 
docteur Michel Garretta, à la 
Transfusion sanguine ou à l’en- 
semble des acteurs concernés. Eu 
1985, le problème de la contami- 
nation par le virus du sida n’était 
alors guère différent de celai de la 
contamination par les virus des 
hépatites. La première priorité 
était de faire en sorte que les 
malades hémophiles non contami- 
nés ne 1e soient pas. La seconde 
priorité, quantitativement plus 
impartante, était de faire que tes 
ma lad e s non hémophiles transfusés 
ne soient pas contaminés. Sur ces 
deux points, en Juin 1985, nous 
avons, je vous rassure, l'impres- 
sion d'avoir bien travaille, eu 
égard aux conditions de l'époque. 

- Qu'en est-3 des difScuhàa 
techniques du Centre national 
de transfusion sanguine concer- 
nant le chauffage des produits 
coagulants? 

- Nous avons certes eu des dif- 
ficultés de transfert de technologie, 
mais celles-ci n’ont pas dn tout 
modifié pour le CNTS - qui n’est 
que l’un des centres de fractionne- 
ment français - tes dates de distri- 
bution de prodnits inactivés. 
Quant à ceux qui disent aujour- 
d’hui avoir émis des avis notoire- 
ment différents de ce qui se faisait 
alors, il faut leur demander ce 
qu’ils ont écrit à l’époque sur loirs 
convictions. Et sinon pourquoi II 
est tout de même surprenant 
d’avoir 


rutSBsation des produits chauf- 
fés et non chauffés 
jusqu'en octobre de la même 
année, et vous dédorez : t Cas 
positions réalistes et responsa- 
bles ont été malheureusement 
bouleversées par des initiatives, 
certaines limitées à des cour- 
riers aux personnes concernées; 
d’autres réalisées par voie da 
presse, concernant un public 
plus large et ayant un caractère 
publicitaire regrettable compte 
tenu du sujet. Cela a abouti à 
une dimin u tio n beaucoup plus 
rapide que prévu de rutmsation 
des fractions anti-hémqphilques 
VIII et IX non chauffées. Leur 
distribution est quasiment nulle 
au niveau du CNTS depuis (a 
5-8-1985, et la situation se 
retrouve identique dans de 
nombreux centres. Les consé- 
quences ont été doubles ■: 
recours aux import a tion s pour le 
concentré chauffé, et stocks de 

E roduits français non utilisés 
n portants. Les stocks actuels 
de facteur Vlfl concentré 
■chauffé français sont nuis. » 
Pouvez-vous vous expliquer sur 
ce point? 

- Ce compte rendu a été 
accepté par les vingt participants 
de cette réunion. Noos voulions 
dire sur ce point que l’événement 
de l’été concernant l’écoulement 
de produits non chauffés n’avait 


vant. J avais d ailleurs reçu à 
l’époque une lettre dn ministère de 
la santé m’interrogeant sur l’évolu- 
tion et les conséquences finan- 
cières des importations de produits 
chauffés. 

«L’effet pervers 
dn rapport Lacas » 

- Y a-t-S eu. ouf ou non, des 
écoulements de produits non 
chauffés après octobre 1985. 
comme le laisse entendre le 
rapport da M. Michel Lucas, 
directeur da l'inspection géné- 
rale des affaires sociales ? 

- Pour ce qui concerne le 
CNTS, je confirme que l’arrêt de 
la distribution de ces produits s’est 
fait en juillet 1985.' Je précise que 
Feftet pervers du rapport Lucas 
pour ce qui me concerne est dou- 
ble. D^abord, il est amputé de sa 
partie internationale. Ensuite, il .ne 
se fonde que sur tes pièces exis- 
tantes. Or celles rai existent n’y 
sont pas tontes. Et celtes qui y 
sont ne sont pas toutes intégrale- 
ment citées. 

- Dana quelles conditions 
avez-vous démissionné de vos 
fonctions de directeur général 
du CNTS? A-t-on, comme cer- 
tains l'ont dit. acheté votre 
sdence? 

- Lorsque j’ai pris la dérision 
de cesser mes fonctions, mon avo- 
cat m’a accompagné dans tous mes 
rendez-vous. Personne ne m’avait 
alors demandé de partir, et per- 
sonne ne m’a demandé de me 
taire. M. Bruno Dûrieux, ministre 
délégué à la santà que j’ai rencon- 
tré durant deux heures le samedi 
1 er juin, souhaitait que je reste. Ma 
décision étant prise, M. Durienx 
n’a pas souhaité que je f annonce 
devant tes responsables des asso- 
ciations de donneurs de sang qui 
se réunissaient le lendemain à 
Paris. Mon départ étant dû à l’in- 
capacité dans laquelle je me trou- 




seront d’ailleurs publiquement 
posées, puisque nous allons avoir 
un antre débat d’une antre nature, 
«fans rendante judiciaire. - 

«Personne ne m’a demandé 
de me taire» 

- Pourquoi ne pas avoir 
demandé là création, star toutes 
cas questions, d'une sorte de 
jury d'honneur? 

- La Fondation nationale a 
demandé, le 27 mai 1991, è la 
direction générale de la santé et 
aux ministères concernés de dési- 
gner des experts internationaux 
dont la mission aurait été de défi- 
nir à l’époque et aujourd’hui, sur 
les plans international et national, 
la réalité des problèmes, ce qui a 
été fait a ce qui pouvait rêtre. 
Aucune suite n’a malheureusement 
été donnée à cette demande. 


été prises, discutées et votées par 
notre conseil d’administration, et 
donc par le représentant des 
ministères de la santé, du budget 
ainsi que par le contrôtenr d’Etat. 
On ne pent donc dire que les 
choses se sont faites sans que tes 
diverses responsabilités se soient 
exprimées. Nous avons des tonnes 
de comptes rendus qui 1e démon- 
trent. Aujourd'hui, je réclame la 
constitution d’an jury d'honneur 
international. 


- Dans la compta rendu du 
Comité national de rhémophiSe 
daté du 30 octobre 1985. que 
vous signez, vous rappelez las 
positions prima par la Comité 
national de l’hémophilie et par 


Kf'.W; rüe de' FÜdéon- 
ï-'ï: 75006 Paris . ; ^ 


convention collective de la fonda- 
tion où je travaillais depuis dix- 
neuf ans [IfDLR : c’est-à-dire avec 
des indemnités d'un montant de 
3 millions de firmes}, rajoute que 
le juge d'instruction avait autorisé 
mon avocat, M* François-Xavier 
Charvet, à m’annoncer que dans 
cette affaire je ne serais pas 
inculpé. 

- Quel était votre salaire tut 
CNTS? 

- En 1990, mon salaire net a 
été de 899 540 francs, auxquels il 
faut rajouter environ 
200 000 francs annuels au titre du 
holding Espace vie. Tontes c es 
sommes m’ont été allouées par le 
conseil d’administration et le 
conseil de surveillance. 

- A quoi servait le compta 
Moqué dont parie le rapport sur 
le CNTS de tlGAS de 1985? 
A-t-il bien été utilisé unique- 
ment comme vous le deman- 
dait te ministre de la santé en 
1982. à des Uns de recherche? 

- Je tiens avant font à préciser 
que ce rapport, signé du doctenr 
Broyelle et de M— A. Jeannet, 
rédigé^ durant le printemps 1985, 
ne Eut aucune allusion aux pro- 
blèmes de la contamination san- 
guine par le virus du sida. Je 
regrette Vivement qu'un tel docu- 
ment, qui témoigne parfaitement 
de la perception des risques rela- 
tifs à l'époque, ne soit même pas 
até dans le rapport de M. Michel 
Lucas. 

» Avant 1982, ce compte n’exis- 
tait pas. Cest sur une initiative de 
ma part, en 1982, qu’ont été mises 
en œuvre à la fois les procédures 
techniques et tes procédures finan- 


cières relatives & ce compte. Ce 
compte bloqué a fait Fobjet d'in- 
formations trimestrielles, signées 
par moi-même et adressées au 
ministre de la santé. Ces informa- 
tions portaient à la fois sur l'ap- 
provisionnement en fonds et sur 
leur utilisation. Les décisions 
dtaüisation définitive ont toutes 
été prises par le ministère de la 
santé, avec des documents écrits 
de sa part 

» En ce rai concerne l’ utilisa- 
tion de ces ronds, pour des ques- 



f/MCllO 


tiens de tréso reri e, il faut savoir 
qu’elle s’est toujours faite après 
une délibération du conseil d 1 ad- 
ministration. Toutes ces délibéra- 
tions ont fait Fobjet de comptes 
rendus écrits. A tomes les réunions 
participaient les représentants des 
ministères concernes, ceux de la 
santé et des finances. On dispose 
aujourd'hui d'un rapport de syn- 
thèse sir les utilisations définitives 
de ces fonds, avec te détail des 
entrées et des sorties au centime 
près. 

- Tous les fonds qui sont 
passés par ce compte ont-ils 
été utilisés i des fins da 
recherche? 

— Tous tes fonds rat été utilisés 
sur ordre du ministère de la santé. 
Une énorme partie a été utilisée 
pour des programmes de 
recherche. Une partie a été en 
outre utilisée pour indemniser des 
centres qui ravalent détruire des 
stocks de produits non chauffés. 
Pour ce dernier point, aucune * 
décision n’a été adoptée par 1e 
conseil d’administration. Toutes 
les décisions ont été- prises par 1e 


ministère de la santé, rajouterai 
enfin que je n’ai été nommé direo- 
tenr général du CNTS 
qu’en décembre 1984 et que tout 
ce dont on vient de discuter s’est 
fait sous la direction du professeur 
Jean-Pierre Soulier et sous la pré- 
sidence du professeur Jean Ber- 
nard. 

- Qu'en est-B e xa ctement de 
votre particmation à la société 
américaine Haemonetics? 

- Avant d’accepter d’entrer dans 
cette société non concurrentielle 
avec le CNTS, j’avais demandé 
favis du professeur Jean Loygne, 
ainsi que celui de mon avocat, 
M» Charvet 

- » Mes indemnités se sont éle- 
vées à 3 000 dollars par trimestre. 
En outre, j’ai en la possibilité 
d’acquérir deux cents actions de 
cette société (sur un total de coït, 
mille) moyennant la somme d'en- 
viron 240 000 francs, que j’ai 
d’ailleurs dû emprunter. Ces 
actions sont des stocks-options, 
c’est-à-dire qu’eQes sont Moquées 
pour plusieurs années. Si elles 
pouvaient aujourd’hui être déblo- 
quées, leur valeur serait, après 
impôts américains, de l’ordre de 
3 millions de francs. Tontefois, 
leur incessibilité a une incidence 
sor leur valeur réelle potentielle. 

- Autre élément symboBque 
fort: on a appris que vous tEa- 
tribuiez da substantiels fêtons 
de présence - de l'ordre, da 
20000 francs, selon nos infor- 
mations - aux membres du 
conseil da surveillance d'Espace 
vie... 

- La position adoptée par le 
conseil cf administration — y com- 
pris par les représentants des 
ministères - consistait à mettre en 
œuvre une politique entrepreneu- 
riale. Alors, vous me pariez des 
jetons de présence. Mais deman- 
dez à des gens de qualité de pren- 
dre sur leur temps, sur leurs res- 
ponsabilités, pour conseiller et 
contrôler des structures aussi com- 
plexes! restime qu’à est légitime 
que, eu contrepartie, ils soient 
rémunérés. 

- Pourtant, de telles prati- 
ques nè sont pas faciles i 
admettre pour les mBBons do 
donneurs bénévoles... 

- Lorsque l’on gère une struc- 
ture qui emploie quinze cents per- 
sonnes et. qui a un chiffre d’af- 
faires consolidé de 1,3 mûfiard de 
francs, vouloir faire croire que, 
dans un système qui -va devenir 
totalement ouvert et compétitif, 
cela se fera uniquement en met- 
tant à sa tête un dirigeant paterna- 


liste, je dis que ça n’est pas possi- 
ble. Cotes, 'è’est difficile à expli- 
quer, Mais Feqjeu était justement 
cette révolution culturelle. Je 
pense que les valeurs qui tiennent 
au bénévolat et au. non-profit du 
'système sont essentielles. Et qu’il 
est fondamental de tenter de tes 
défendre. 

- On entend souvent parier, 
vous concernant de vos suppo- 
sées sympathies RPR? Qu'en 
est-il exactement 7 Par votre 
. intermédiaire . ce parti avait-il 
un contrôle sur le CNTS ? 

- Jamais à ma connaissance, 
depuis que je travaille au CNTS, il 
n’y a eu d’interférences politiques 
sous quelque forme que ce soit. 
Les seuls axes politiques qu’on 
pourrait citer sont ceux qui ont 
trait au développement de la 
transfusion sanguine. Et cria va 
bien au-delà des clivages politiques 
traditionnels. 

» D’autre part; en ce qui concerne 
Michel Garretta, il n’a aucune 
carte, d’aucun parti. Quand on a 
l’honneur de diriger des structures 
ayant une telle connotation natio- 
nale, il est à mon avis indispensa- 
ble de ne pas faire valoir ses opi- 
nions politiques. Mais il est 
évident que, si l’on m’avait 
demandé d'appliquer une politique 
avec laquelle je n’étais pas d’ac- 
cord, je ne Faurais pas fait 

- Reste le chapitre des rela- 
tions que vous avez eues i par- 
tir da 1984. avec las différents 
cabinets mmstérials. las diffé- 
rents ministres de tuteBe... 

- Chaque fois que j'ai estimé 
devoir te faire, j’ai transmis par 
écrit ou oralement tontes les infor- 
mations. dont je disposais. L’incul- 
pation qui ih’a été notifiée, ri elle 
se titra dans un cadre de cores- 
ponsabilité, et si elle n’est que 
rime des premières de r ensemble 
des acteurs concernés, permettra 
sans doute un débat digne et capa- 
ble d’éclairer te grand publia Si, à 
l’inverse, il s’agit d'une inculpation 
qui ne touche que quelques per- 
sonnes, cria ne conduira qu’à jeter 
en pâture quelques têtes. Ce serait 
profondément . rajuste. » 

Propos recuaÜBs par 
JEAN-YVES NAU 
et FRANCK NOUCHI 


A VIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


Groupe Bolloré 


RESULTATS SEMESTRIELS EN HAUSSE 

(en millions de francs) 30.06.90 30.0d.9l Variations 

Produits d'exploitation 8-821 . 9-428 + 6.9% 

Résultat d'exploitation 336 412 - + 22Æ % 

Résultat courant 201 264 + 313% 

Résultat net global (!) 248 323 +3W% 

Résultat net (part du groupe) (!) 166 194 . + 16,9 %' 

(U Avant amortissement des écarts d’acquisition. 

Le Groupe a réalisé de très bonnes performances au cours du 1er semestre 1991 : 
le chiffre d'affaires a progressé de 6,9 %‘(+ 35 % 3 périmètre comparable), 

- le bénéfice d'exploitation est en hausse de 22,6 % 1+ 23.6 % à périmètre comparable). 

Cette évolution résulte de: 

□ La bonne résistance de la partie Industrielle avec èn particulier une forte progression de la pro- 
duction de films plastiques Les usines américaines ont bénéficié d'une forte demande. 

□ La poursuite de la progression du résultat d'exploitation des transports qui a augmenté de plus 
de 20%. 

□ Les excellentes performances dé la distribution de Pétioles et Plastiques ; la division Pétiole 
ayant récolté le fruit des importants efforts de productivité réalisés depuis 2 ans. 

Au niveau global, le maintien du résultat financier â un niveau comparable â celui du 1* semestre 
1990 a permis d'enregister une hausse sensible ( + 31 %) du bénéfice courant avant Impôts. ' 
Compte tenu des éléments exceptionnels (F 192 millions contre F 171 millions au 30.06.90) et de 
l'amortissement dés écarts d'acquisition (F 45 millions contre F 31 millions), le résu haï net global 
s’inscrit â F 278 millions contre F 218 millions au 30.06.90. La part du groupe dans ce résultat s’élève 
â F 156 millions contre F 141 millions au 30.06.90. 

Les comptes du I er semestre 1991 n'intègrent pas ceux de CFDV-Delmas, quiseront consolidés par 
intégration globale au 3LIZ9I. - 

L’activité du deuxième semestre s'annonce très soutenue, en particulier dans la partie industrielle 
historique du groupe (films et papiers), dont le bénéfice d’exploitation devrait fortement progresser 
par rapport S l’année précédente. La division Pétiole devrait, elle aussi, connaître une hausse 
sensible. . 

En ce qui concerne les actïvltésTransports, le deuxième semestre devrait refléter les conséquences 
de la prise de contrôle majoritaire du groupe Delmas-Vieljeux. réaliséeau cours de l’été et son rap- 
prochement avec la SCAC qui sera juridiquement accompli le 31 décembre I99L 

Sous le nom de SDV (SCAC-Delmas-Vieljeux) le nouvel ensemble: issu de la fusion des sociétés 
SCAC et Delmas, se placera parmi les fous première groupes de transports européens avec un chif- 
fre d'affaires de 14 milllards.de francs et une position dé leader mondial sûr l'axe Nord/Sud. 

Les prenuers éléments qui peuvent être donnés sur la situation de ce nouvel ensemble sont favora- 
bles, tant au plan de I Intégration des équipes qu'au plan des complémentarités d'activités et de là 
progression des résultats 

Toutefois les efforts consentis par le groupe Bolloré pour la prise de contrôle du goupe Delmas- 
Vielleux (qui représente un investissement de près de 2.5 milliards defrancs) ne porteront pleine- 
ment leurs fruits qu'à moyen terme, et pèseront dans un tout premier temps sur sa structure finan- 
cière et ses résultats. 
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Les programmes complets de radio et.de télévision sont pubfiés chaque 
semaine dans notre supplément daté dimanche-lundi. Signification des 
symboles : ► signalé dans c le Monde radk^tMvisâon ».;□ Rima éviter; 
■ On peut voir ; ■■ Ns pas manquer ; ■■■ Chef-d'œuvre ou dasoique^ 


Samedi 26 octobre 


Ce temps maussade et souvent plu- 
vieux touchera ou coure de la matinée 
la Bretagne, la Basse- NormandSs, las 
Pays de Loire, la Centre, tout le Sud- 
Ouest. le Massif Central, Iss Alpes du 
Sud et les réglons les plus méridio- 
nales, et les pluies pourront être 
importantes. Retour des é da irdes sur 
la Bretagne au cours de l'après-midi. 

Sur la Haute-Normandie, l'Ile-de- 
France, la Bourgogne, la Franche- 
Comté. les Alpes du Nord, le ciel se 
chargera de plus en plus et la ptuta 
arrivera en début d'après-midi. 

Plus è l’est, du Nord-Pas-de-Calais è 


l'Alsace et à la Lorraine, après la dissi- 
pation des brunes et broufl tards mati- 
naux, les éclaircies seront belles. Mais, 
les nuages deviendront de plus en plus 
nombreux et annonceront ta pluie pour 
la soirée ou la nurL 
Au lever du jour, 1 fera froid du 
Nord au Nord-Est et au Centre-Est, 
avec das températures comprises 
entre 2 et 5 degrés, voire O degré. 
Ailleurs, elle* oscilleront entre 5 et 
9 degrés, mais avoisineront 10 degrés 
près de rAtiantiqua et 12 près de b 
Méditerranée. Dans l'après-midi, le 
thermomètre sera le plus souvent 
compris entre 10 et 15 degrés. Au 
pied des Pyrénées et près de ta Mérfi- 
térranée, on pourra atteindre les 17 ou 
20 degrés. 


PRÉVISIONS POUR LE' 28 OCTOBRE 1991 A 12 HEURES TU 



TEMPÉRATURES maxima - minfma et temps observé 

Valeurs axtrêroes relavées entre le 26-10-91 

la 25-10-1991 à 18 haies TU et k 26-10-1991 à B heures TU 



brome CM.. 
couveQ 


TU = temps universel, c’est-à-dire pour la France ; heure légale 
moins 2 heures en été ; heure légale moins 1 heure en hiver. 

(Oocmmi êtabil trar fe support technique spécial de la Météorologie tnüiomlej 


Série : Hoôker. 

Série : Rick Himter, 
inspecteur choc. 
Série: Col utnbo. 
Disney parade. 
Magazine : Téléfoot. 

A 19.00, Loto sportif. 
Magazine : 7 sur 7. 
Invité : Jacques Cférac. 

Journal, Tiercé, Météo 
et Tapis vert. 

Cinéma : 

Le Grand Bleu. ■ 
Magazine : 

Ciné dimanche. 
Cinéma : , 

La Tfits du client. ■ 
Journal et Météo. 


I Dimanche Martin, 
i Série : Mac Gyver. 

I Documentaire : 

L'Equipe Cousteau à la 
redécouverte du monde, 
i 1.2. 3. Théâtre, 
i Magazine : Stade 2. 

• Série : Maguy. 

» Journal et Météo, 
i Série : Contre-jour, 
i Magazine : 

Bouillon de culture, 
i Documentaire : 

Derniers Far-WesL 
Journal et Météo. 

FR 3 


Magazine : 

D'un sotoâ i l'autre. 
Magazine : 

Faut pas rêver. 

Magazine : 

Sports 3 dimanche. 
Magazine : Montagne. 
Jef. 

Magazine ; 

A vos amours. 

Le 19-20 
de l' In f orma tion. 

Grand témoin : Jacques 
AttaS. . 

Da 19.12 è 19.35, te journal 
de ta région. 

Série : Benny HS. 

Cirque : 

La Piste des clowns. 
Magazine :Le Divan. 
Journal et Météo. 

Cinéma : 

La Piste de Santa- Fe. ri 


Carnet de notes. 

CANAL PLUS 


15.30 Magazine; 24 heures 

17.00 Les Nuis... rémission. 
17-56 Le Journal du cinéma. 

18.00 Cinéma : 

Grandvïew USA. □ 

B)dairflisqu'è20.35 — 

19.35 Rash d'informations. 

19.40 Ça cârtoon. 

20.25 DfsJértme_? 


L'Equipe du d i ma nche. 


LAS 


20.50 : Séria : Perry Masorw 
22.30 Feuffietun : Shogun. 
23.20 Magazine : 

Ella an coulissa. 

23.50 Journal de le nuit. 


20.40 Téléfilm: 

Un coup du sort 
22.20 Téléfilm : 

Enfants en danger. 

0.00 Six munîtes 
d'infor ma tions. 

0.06 Muskjiie : Rapilne. 

, 1.00 Boulevard des dlps. -■ 

LA $EPT 


20.55 Documentaire : . 

La Rêve perdu - - 

de Nfcofa» VasstDevitch 
Kazakov. 

22.35 La Courrier 

dû téléspectateurs. 

22.45 Soir 3. 

22.55 Sateaopus 4. - - 

23.50 Cinéma d'animation : 


20.35 Cinéma : Le Mari 
de la coiffeuse, au 

21.50 Flash d'informations. 

22.00 L'Equipe du dimanche. 
0.40 CinÂria : 

. On n'enterre pas 
lecHmancha. ■ 

■ LA 5 : 


1320 Série : Inspecteur Morse. 

15.00 Divertissement : 

C'est pour rire, j ; 

15.10 TTercé à Longchamp. . 
15.60 Série : . 

Un privé nommé Stryker. 
17-25 Dreertissement 

Dimanche et là Beflft.*-? * 

19.00 Magazine ; Dimanche 
19 heures Bkabbach. 

20.00 Journal et Météo. • 

20.40 Journal des courses. 


. . L'Inspecteur Harry. aa 

22.50 Mâgèzlne : Reportera. . " 

23.50 Magarine : Top chrono. 
0.40 Journal de la nuit 


13.00 Série : 

Mission impossible, 
vingt ans après. 

14.00 Musique : Ftashback. 

14.50 Variétés : Mufotop. 
16.20 Sérié .-Clair de lune. 
17.15 Série : L'Homme de 1er. 
18.Q5 Série: . 

Les Routes du panufis. ■ 
19.54 Six minutes 

d'informations. 

20.00 Série : Cosby Show. 

20.35 Téléfilm : Grâce Kelly. . 
2220 Informations: 

M 6 express. 

22J25 Capital. 

22.35 Magazine.: . 

Sport G 

22.40 Cinéma : L'Encfwiné. □ 
0.25 Six minutes 
d' i nformations. 

0.35 Magazine : 

Métal express. 

LA SEPT 


15.45 Documentaire : 

Tambours battants. 

16.35 Documentaire : 

Entre deux mondes. 

17.40 Téléfilm : 

Une femme de lettres. 
18.10 Téléfilm : 

Un Bt dans las lenfület. - 

19.00 Documentaire : 
L'Anthropo gra phe. 

20.00 Documentaire : 

L f l Uiftana 

nenrap 
de la chouette. 

20.25 Le Courrier 

dm téléspectateurs. 

20.30 Cinéma : LeChant 
des akènes. ■■ . 

21.50 Court-métrage: 

Apprends-moi à danser . 
22.15 Court métrage : 

La Confession. . 

22.30 La Dessous des cartes. 

22.40 Cinéma: «s «Ment ' 
neuf céttwtalres, ■■■ . 
0.40 Court-métrage: 
Flash-back.; 


.. - Christiane- Faure, 

JeanCàrau*, 

Catherine Camus, 
et leurs 

Les familles Candéau, Chaperon. 

Martin, VoQley, ' - . • ■ 

ont ta tristesse de taire part du décès de 

Mf* seine Jacques CANDEAU. 

née Suzanne Faure, • ' / • 

survenu ta 17 octobre 1991. . 

■ fjnh nmift mn a eu lieu au cimetière 
du Montparnasse, dans la. plus tricte 
intimité. ‘ . . • 

5 square DdormeL 
75014 Paris. 


- Françoise Dnez, sa femme, ' 
Patricia, i 

- Pascal et Julien. DoezrSalata. . 
Sophie, Manu et Lucile Dûéz- 
Katche, ’ • .*■ 

ses entants et petits-entants, . 

ont L’immense tristesse de taire part du 
décès de. • ... 

Jean-Kocre DFEZ, ; 

survenu le' 30 o ct obre: 1991. 

■ Suivant son désir,. ses obsèques se 
sont déroulées, le 25 octobre.- dans la 
plus, grande ■imptiefté. -. 

, 12, botikvaid Perçue, . 

• 75017 Ru». . - '-■• • •• 


.- Gérard Aujolras, 
directeur du personnel et des rriatïôrèr 
sociales d*Electrîcité_de France et 'de 
Gaz de France, ‘ -■ - 1 „ 

Et son équipe. ' ' j 

ont le regret de taire pari'Jhi décès de 

.• Jean-pierre BÜEZ, ,■ 
;dief du service retatiqtftLtto travail 
et afiâires sodàjès, , - - 

snrvCTuJe 20 octübre Ï99i. 


- M"* Jacques GiaUenuam, . 
M, et M“ PhiEppé GmHcaraîn 
et leur fib, David. __ . _ 

M. et M- Michel Hamague 
tt jçufs n u fimt*, Jolie et Fnuimn iieL 
M. et M 1 " François Guille rmain 
et leurs entants, J eau- Baptiste, Chris- 
tophe et Piene, . . 

’ M- Raymond Nantole, ■ 

M. et M* Da niel Fournier 
et leur* e ntan t s , 

M. et M"» Jean NamtRe 
et leurs entants, 

M- Roger Boher. 

M. et M- François Boher 
et leûn^b, - . 

M. et M* Bons Boher 
et taon fils, 

Les famille* paraî tra et alliées, 
ont ta douteur de Sûre part du décès de 

ML Jupes J. GUILLERMAIN, 
ingénieur couseR, 

survenu le 23 octobre 1991, à Tige de 

soixante-cinq ans. 

La cérémonie rriigieose sera oSâxiée 
le lundi 28 octobre, A 16 heures, en 
l' église Saint-Honoré xTEylao, avenne 
RaymomUfoûicué, Paris-16». 

.. 15 üeuram. couronnes. 

Cet «vis' tient Sol de Gare-part 


Les obsèquetrsé-. 
25- octobre. • 


; Né en I93S â. Tourcoing, Jean-Piexre. 
Duez est entré au cencrc de distribu- 
tion EDf-GbF dû Nice «1,1962. apits 
avoir passé 1e cfipUtaie d'ingénieur de 
PEcota nattanate snpérieùre d'ârcfro- 
chiime crd*étectrométalhrrgie deGre^ 
ndble. 

Toar'àtour distributeur pçpdub-' 

leur, il a notamment dirigé ta centrale 
de Cberiré, en LoboAttantique: ■ 

Sà carrière Fa ^riancnf c ot idait an 
service de presse, et à h dheettnéo' 
p nsonnd etdesidatknssociates^oâ E 
a participé ac tivem ent, A Févolutiop-du 
m an agemeat rfEDF-^H^r . ■ 

Jean-Pierre Duezéfaïlâgédecin- 
quantôtiou ans. '■ 


surrenô 1e 23 octnbta 1991, A l'Age de 
çrenteKptaQt: ans. . 

■ " - ' ‘ 


, Lesobsèqpes idigieuses auront lieu 
lundi 28 oetobre.-A 14 heures, en 
réglîre Sainc-Rom^ 




Le Grand C»é; . 

-. : BlO&BwnrecooL 

-JUQte- luaBmcas,- 
. 92310 Sévrré. 





CARNET DU MONDE 

Renseignements : . 

40-65-29-94 
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mode 


La rue sans joie 


«Il y a un progrès technique, 
constatait déjà Cocteau, mais ce 
que je regrette dans noue époque, 
c est que les choses ne nous vien- 
nent plus que par reflet. U n’y a 
plus de pèlerinage. » A Paris, dans 
la Cour Carrée du Louvre, notam- 
ment, les défilés du printemps-été 
des créateurs et couturiers vien- 
nent de s'achever dans une grande 
confusion. Sous l’apparente perfor- 
mance de nouveaux tissus, nylon 
métallisé, jersey laqué, matières 
tbermosensitives qui changent de 
couleur en fonction de la chaleur, 
c’est le corps tout entier qui 
disparaît, enseveli sous des images 
éphémères, mais entretenu par le 
tapage médiatique des tendances, 
l’imposture d’une certaine jeune 
création épuisée, le genre néo-sexy 
que se donne une finisse élite en 
hypnose collective. 

Tout s'amplifie, tout se montre, 
tout se diffuse, et une fois de plus. 


fl? 


les femmes achèteront les petits 
. prix de Kookaï, les costumes- pan- 
talons de Et vous, APC, Agnès B„ 
trié qui composent le passe-par- 
tout branché; les plus riches ose- 
ront les «basiques» d’Inès de la 
Fresssnge, l'ex-mannequin vedette 
de Chanel, qui a ouvert sa bouti- 
que avenue Matignon. 

L’écart se creuse, l’air se raréfie. 
Comme les animateurs télé qui se 
reçoivent entre eux, les rédactrices 
défilent à côté des mannequins. A 
part cela, ta mode de l’été 1992 se 
joue la comédie du grand message 
fin de siècle. 

«Le non-fini, c’est ma manière 
d’exprimer l’ethnique », dit Rd 
Kaw&kubo (Comme des garçons), 
auteur d’une collection médiati- 
quement radicale, d’un travail pré- 
cis sur l’effiloché, l’arraché (des 
trenchs aux pans de doublure 
.apparente), le découpé (robes en 
dentelle de papier chimique, vestes 
marine lacérées au couteau à la 


Le « camp » en Y 0 


Au Vfetnam g y avait ta guerre, 
à Cuba un paradis, les portraits du 
Che et (TAngeia Davis s'étalaient 
sur les murs des chambres d'étu- 
diants. On voyageait beaucoup en 
psyché délie. Alors i s’est trouvé 
des New-Yorkais qui ont tourné 
en dérision la bonne conscience 
forcenée des uns, la politisation 
béate des autres. Des gens qui 
tendaient h b société un miroir de 
sorcière. Os en montraient les gri- 
maces, les mensonges, les traves- 
tissements. C'est pour eux pour 
définir leur esprit que Susan Son- 
tag a inventé b mot «camp». 

Le travesti a acquis une vraie 
force de subversion. Parce qu'il ne 
se contentait pas d'intervertir les 
signes des sexes, mais dénonçait 


par b grotesque b cruauté d'un 
monde qui courait après ses certi- 
tudes. Ce n'était pes si simple b 
l'époque, I fallait de b bravoure. 
Les princes de la dérision, les 
modèles, c'était le Ridiculous 
Theatre de Charles Ludlam et 
John Vaccaro, troupe de travestis 
goguenards, suprêmement inso- 
lents. qui avaient porté au som- 
met l’élégance de b gueriBe, fart 
du grimage et de toutes les 
outrances. Ils connaissent préci- 
sément leurs cibles et visaient 
juste, comme des blessés qui ne 
veulent ni céder ni mourir. Bs ont 
eu des disciples. Et pus b monde 
est devenu si féroce que b rire 
s'est étranglé. 

COLETTE GODARD 


manière d’un monochrome de 
Lucio Foniana). Mais est-ce assez 
pour faire de Fart, aussi destruc- 
teur soit-il ? Le coup de colère 
épargne, bien sûr, les séries com- 
merciales (montrées seulement aux 
• acheteurs dans le show room de la 
place Vendôme) plus quelques 
modèles, pièces à conviction d’une 
très grande technicienne : carrés 
géants, cercles de gabardine ou de 
polyester chinois devenus, , dans un 
jeu d’épingles, d'étonnants four- 
reaux zippés. 

Yofaji Yamamoto met dans sa 
vérité un peu plus de fiction et 
d’amour : il y avait, dans son 
défilé, l’émotion du tissu pincé de 
toute part mais libre, l'éclat de ses 
robes en mousseline noire et 
blanche, hommage & Madeleine 
Vionnet et au corps des femmes. 
Beau travail sur la limite, l'équili- ' 
bre, d'un souple qui n’est jamais 
informe, d'un simple qui ne som- 
bre jamais dans l’ordinaire. 
Nuance difficile atteinte sinon par 
des puristes comme Marc Audibet, 
avec ses vêtements apparemment 
si simples qu’ils se font oublier. 

En organisant son défilé 
une bouche de métro désaffectée, 
à Strasbourg-Saint-Denis, sur le 
thème «Circulez, il n’y a rien à 
voir», Martin Margida, costumier 
d’une époque formidable, déchue 
le thème «misère» de la saison. O 
est sincère, entortille ses vieilles 
soies des Pures comme on essore 
son cœur. Pourtant, au-delà de 
cette « fausse crasse du natura- 
lisme» dont parlait Jean Renoir, 
les portraits de Tété apparaissent 
ici et là, images européennes en 
noir et blanc, crayonnées de rouge 
à lèvres pour des silhouettes qui 
évoquent- tour à tour Piaf, les 
scènes de maisons closes vues per 
Brassât, les filles de joie, les tor- 
dues d’là musique, les démons aux 
bas filets. 



Vitesse légèreté, e ffica cité le vêtement d'Issey Miyeke ne parade pas. H s'enfile comme une tenue de survie. 


La silhouette s’allonge, les coif- 
fures gonflent, les chaussures de 
fétichistes sortent des garçonnières. 
On peut commencer là à reparler 
de mode et de vêtements : en juil- 
let dernier, Azzedine Alala, tou- 
jours en retard sur le calendrier 
des présentations mak, d'une cer- 
taine façon, toujours en avance, a 
donné le ton de cette mode inspi- 
rée des années 40, le fameux style 
rétro sorti par Yves Saint Laurent 
en 1971 

On retrouve, cette saison, beau- 
coup de combinaisons lingerie, de 
peignoirs de soie dignes (FArietty 
dans Hôtel du Nord, de déshabillés 
(Yves Saint Laurent, Jean-Paul 
Gaultier), de jeux autour de rou- 
vert et du fermé, du long fondu 
(Montana, Christian Lacroix), du 
court érotiquement voilé . Voici 1e 
noir des reines de la nuit qui. 


dans la pénombre, s’habillent en 
hommes, plus fardées que jamais. 
Pendant une semaine, de 'défilés 
en fotes nocturnes, Paris a été le 
théâtre d'un spectacle camp , pro- 
cès d’intention à l'égard de l’Amé- 
rique hygiénique et puritaine, 
magnifiquement orchestré par 
Thierry Mugler. 

Diva de la nuit new-yorkaise, 
Susan Bartch était venue avec tout 
un aréopage de travesti* finement 
habillés «couture». Voici, surgie 
des limbes une réaction an style 
naturel, à l'écran lisse de la bonne 
conscience. Après le minimalisme 
des années 80, b débauche d'arti- 
fices fixera peut-être les vraies 
images de cette fin de siècle tour- 
mentée. Mais pour dire la vérité, 
l’artifice suppose forée et rigueur. 
Dans l’affaissement général, les 


grands, d’Yves Saint Laurent à 
Jean-Paul Gaultier, brillent d'au- 
tant plus qu’ils possèdent la 
mémoire et le métier. Quelles que 
soient les circonstances, il est bien 
ridicule celui qui ose, dans un cor- 
tège de veuves en stretch. faire 
défiler la naine de Twln Peaks, le 
feuilleton de David Lynch, sur un 
air de Marlène (Michel Klein). 

n y a des choses comme ça qu’il 
vaut mieux laisser à d'autres. A 
Josef Sternberg, par exemple, 
parce que les haillons, il savait les 
rendre sublimes. Un petit trou, 
juste au creux de l'épaule. Un bas 
filé, mais pas n’importe où- Parce 
que c’était Marlène dans Blonde 
Vénus. Et qu’elle chantait : «Je 
suis une femme libre». 

LAURENCE BENAlM 


CINÉMA 

Dn papa 
pour sourire 

Une comédie sentimentale 
sur les tracas de la paternité 

MON PÈRE, CE HÉROS 

de Gémrd louzier 


A quel âge les filles quittent- 
elles leur père pour suivre un 
autre homme? Véronique, dite 
Véro (Marie Giltain), semble pré- 
coce : clic a quatorze ans et demi 
II est vrai qu'elle a déjà L'air d'une 
femme et que le divorce de ses 
parents i'am&nc à prendre des 
libertés. Mais Gérard Lauzier, scé- 
nariste et réalisateur, a renoncé à 
son humour noir de caricaturiste 
(sauf dans quelques scènes, dont 
l’apparition de la mère jouée par 
Charlotte de Turckheimj. 

(I a choisi la tendresse, et on ne 
s’en plaindra pas, pour conter les 
vacances à 111c Maurice de Véro 
et de son père André - Gérard 
Depardieu - fier de passer quelque 
temps avec cette adolescente mon- 
tée en graine qui l'appelle par son 
prénom et le traite plus en copain 
qu'en papa. Naturellement, André 
est jaloux des hommes qui regar- 
dent sa fille. Naturellement, elle 
n'en fait qu'à sa tête. Et lorsqu’elle 
jette son dévolu sur Benjamin 
(Patrick Mille), clic s’invente une 
liaison dangereuse avec cet André, 
qui, dit-elle, n’est pas son pire, 
mais un aventurier héroïque et 
mystérieux. Le garçon marche, et 
le père, d'abord, n’y comprend 
rien. 

A quelques gags superflus près 
(les scènes de plage), c’est joliment 
observé côté psychologie et tracas 
de la paternité. Le rythme de 
comédie sentimentale rappelle par- 
fois Jacques Becker. Voilà donc 
Lauzier transformé. Et concerné 
sans doute, comme l'est Gérard 
Depardieu, colosse agile qui trouva 
dans son texte de quoi jouer au 
naturel la vérité de sa vie affec- 
tive. 

En face de lui. Marie Giliain, 
plus embarrassée de ses sentiments 
que de son corps, exprime dans les 
jeux de l’imagination son amour 
filial répondant à un amour pater- 
nel qu'elle souhaite plus exaltant. 
C’est un film à deux, le film d'un 
père et d’une fiUe qui deviennent 
complices avant de se séparer sur 
une note d’inévitable mélancolie. 
Et de douceur. 

JACQUES SICUER 


MUSIQUES 

Tqj Mahal 

le blues comme jamais 

Après une éclipse partielle 
retour d'un érudit qui n'a jamais oublié de s'amuser 

temps, rapidement, pour de petits 
labels. Il a également réalisé des 
disques pour enfants en se basant 
sur une idée simple : «Il faut que 
la musique soit accessible aux 
enfants tout en restant agréable 
pour les parents.» Comme, par ail- 
leurs, il se définit comme un mili- 
tant culturel, cette expérience lui a 
permis de propager la bonne 
parole de l’héritage afro-améri- 
cain : «La communauté noire. 


VARIÉTÉS 


Un entretien avec Jean Ferrât 

Après six ans de silence, le chanteur revient 
avec un album de tendresse et de colère qui parle du monde 


Taj Mahal voudrait mettre les 
choses au point: ce n'est pas parce 
qu’on est resté sans nouvelles de lui 
œs dernières années qu*3 avait pris sa 
retraite. Le grand homme fil aurait pu 
jouer au basket) a enregistré six 
albums depuis 1985. H se trouve am- 
plement que, contrairement à ses pré- 
décesseurs, Like Never Befere (1) es} 
correctement distribué en France. 

On y retrouve ce qui a toujours fiat 
l'originalité de Henry Saint Clair Fro- 
dencks, dit Taj Mahal, guitariste, 
auteur et chanteur: une connaissance 
encyclopédique du patrimoine musical 
afhKunéricam alliée à un goût infailli- 
ble et à une ouverture d'esprit éton- 
nante. 

Né dans l'Etat de New-York 0 y 
aura bientôt cinquante ans, Taj Mahal 
explique ainsi la formation de sa 
cuûure musicale: «Nous avions des 
cousins de Cuba, de Panama (son 
père était originaire de Pîte de Saint- 
ïGttsJ, j’ai toujours écouté de la musi- 
que jamaïcaine, bien avant la nais- 
sance du reggae. Dans ma ville; il y 
avait un magasin de disques qui 
répondait aux besoins de ht commu- 
nauté naine. Tard le soir , ; on pouvait 
entendre à la ratio des disques de 
Muddy Waiers». 

Plus tard, au milieu des années 60, 
on retrouve Taj Mahal sur la côte 
ouest Le g ui t ari ste noir a formé un 
groupe avec deux autres virtuoses des 
six cordes, Ry Cooder et Jesse Ed 
Davis. Les Rising Sons sont devenus 
depuis une légende^ et sur certains 
marchés, rédinon punie des sessions 
que le trio enregistra alors atteint des 
sommets. Sous son nom, avec Jesse 
Ed Davis ou en solo, Tqj Mahal enre- 
gistre alors pour CBS une série d’al- 
bums qui ouvrent des perspectives 
insoupçonnées à la génération du fia 
ver pou». 

Take A Giant Step/De Ole Folks 
Ai Home (2). The Natch’l Bides 
font découvrir le blues rural à 
cette génération du Jlower power. Il 
enregistre la bande originale de 
Sounder, de Martin Ritt, et joue 
dans le film. Mais au bout d’un 
moment, la machine se met à 
tourner à vide : «Je ne jouais que 
dans des salles pleines et pourtant 
je ne voyais jamais rien sur moi 
dans les journaux. J'aurais pu 
continuer à me tuer à la tâche ; il 
n’y rien de pire que la vie en tour- 
née. » D’où une semi-retraite à la 
jfin des années 70. 

Taj Mahal en est sorti discrète- • 
ment, enregistrant de temps en 


américaine ne va phu au concert, 
tout est défini par les radios noires. 
Mais il faut bien se dire que la 
radio noire n’existe pas. La plupart 
d’entre elles appartiennent aux 
Blancs. Aux Etats-Unis, la part 
africaine de l'héritage culturelle est 
toujours aussi méconnue». 

Finalement, Taj Mahal a trouvé 
refuge sur Private Records, un 
label origmellenteat consacré à la 
music new âge et qui a, ces temps 
derniers, élargi son catalogue avec 
Leon Redbone ou le guitariste Léo 
Kottke. « Pour la première fois. J’ai 
eu la possibilité de réaliser un dis- 
que vraiment bien produit. Jus- 
qu’ici . j’enregistrais en direct, là 
nous avons pris le temps [avec le 
producteur Skip Drinkwater] de 
trouver un son satisfaisant». 

On retrouvera sur Like Never 
Bejore quelques contemporains de 
Taj Mahal comme le pianiste loui- 
sianais Dr John, le guitariste texan 
David Lindley, des cadets, comme 
Hall and Dates - « Us ont inter- 
rompu les sessions de leur propre 
album le temps de venir faire les 
chœurs sur le mien » - et des ben- 
jamins - le rapper Jazzy Jeff. 

Taj Mahal ne s’écarte jamais 
beaucoup du blues, mais il garde 
un œil attentif sur révolution de la 
musique : « L’essentiel de ce qui se 
fait n’est qu’une histoire d’argent, 
Quoi qu'ils en disent, N WA [le 
groupe de rap «radical» califor- 
nien qui s'est récemment retrouvé 
en tète des bit-parades en glori- 
fiant les guerres de gangs] ne parle 
que d’argent. Le bien ne peut venir 
que de nos jbrces». 

THOMAS SOT1 N EL 
► La 28 octobre à Bordeaux, la 
endettera. Le 29 à 19 h 30, 
Elysée-Montmartre. Paris. 

(I) Privais BM<Ï. 

(2) On peut trouver en importation le 
double album Take .1 (Uunl Slep/De Ole 
hriki .U Ihme réédité en un seul CD 
sous b référence Columbia CGK 1&. 


•Votre tSsque s'intitule «Dans la 
jungle et dans le s»», pourquoi ? 

- C’est le .titre (Tune chanson qui 
m’a été inspiré per le cinéaste Miles 
Formait. Vivant depuis des années en 
Amérique, P s’apprêtait à rentrer dan* 
son pays, la Tchécoslovaquie et disait 
dans une interview à la radio : «Je vis 
désormais dans la jungle, je m'apprête 
à rentrer dans le zoo». La jungle et le 
zoo pour définir les régimes capitaliste 
et communiste m’ont semblé des 
termes exemplaires, impliquant que 
les hommes redevenaient des ani- 
maux, bouffés par les prédat eurs d’un 
côté, humiliés comme des duounues 
de rautre, une alternative que je ne 
peux accepter. 

- Loin de Paris, on xxt mieux 

laa chose s, vos c ha nso ns polémi- 
ques ont été nourries par te télé- 
vision... Et vous dénoncez te télé 
elle-même : « Ce. soir ce soir/ 
Après la roue de la fortune/ Un 
RAF obecàna un PAF obscène/ Est 
à 1a 


- Autrefois il n’y avait qu’une 
presse à scandale, maintenant, 3 y 
aussi une télévision à scandale, tnntr* 
chaînes confondues. Je pense en parti- 
culier à cette banalisation de la déla- 
tion, à cette émission où des gens 
masqués sont encouragés à dénoncer 
leurs con te mporains, cela me donne 
envie de lancer rare grenade dans le 
Studio. 

- C'est aussi à travers la télé- 
vision que vous avez - mal- vécu 
le Bkxntenake : «A abc pieds sous 
terra/ Ton bicentenaire/ Ils l'ont 
enterré bel et bien/ Pauvre Martin 
pauvre misère/ Créât toujours la 
peuple qu'on craint» ... 

- Oui, pour célébrer cette Révolu- 
tion qui, à travers les siècles repré- 
sente toujours l'essentiel du prestige 
de la France, et sert de référence aux 
peuples qui continuent de se libérer; 
j’ai commencé par voir sur nos petits 
écrans le nouveau procès de 
Louis XVI et son aoquittemeaL Puis 
un long plaidoyer en laveur des émi- 

s de Coblence, puis une série sur 
~ froufrous, ou les jupons, oui, c’est 
cela, les jupons de k Révolution... 
Avec, en apothéose, te représe nt ants 
des sept pays les plus riches du 
monde r eg ardan t hdéfîié d'un publi- 
citaire, Imposture significative. 

- L'actualité ne vous a-t-atte 
pas rattrapé dans modo refuge et 
même parfois dépassé, lorsque 
vous criez : c Halte aux armes 
nudéaàes/ Halte à b course au 
néant», au moment où les 


grandes puissances comme n cent à 
désarmai? 

— Non, parce que la France se 
montre d’une grande frilosité dans ce 
domaine et que Ton ne peut que 
constater que des deux vaincus de la 
dernière guerre à qui .roc a interdit 
de réarmer; Pun, r Allemagne, est en 
train de devenir maître de l'Europe et 
l'autre, le Japon, de racheter rAméri- 
que. Tandis que nous nous aampanr 
noos à notre petite bombe... 

- Comment avez-vous vécu les 
récents bodevarsements i FEst? 

• - De façon contradictoire. Franche- 
ment j’ai cru au pan formidable de la 
perestroïka, à ["espoir que faisait lever 
Gorbatchev, et le plus dur est de voir 
que le chemin est encore bien lon g 

- On ne peut pas dire que te 
PCF Mt été très en pointa. 

- Il y a dix ans, n’étant pas mem- 
bre du parti, je m’étais 
une chanson a Paralyse 
«le bilan globalement pi 

trouvais très inadaptée à la 

choses. Ma chanson s’appelait le 
Bilan, elle a été tout de même publiée 
dans [Humanité. 

Depuis combien do temps 
n'êtee-vaus pas aKé en URSS? 

- Je n’y sms jamais aflé. 

- Çe alors I 

— Pourquoi ? Vous croyez vous 
aussi que je passais mes vacances 
dans une somptueuse datcha au bord 
de la mer Nom? En 1966, je voûtes 
aller chanter en URSS. Mais ma 
veanea été «déconsriDée». Je venais 
a écrire Potemkine. L’ ai g uiu ent avancé 
était que mon répertoire était «trop 
in t eBect u d et - ' 

pour le pubSc 

Je me ans. alors „ « 

antre rînjustice avait toujours coins 
tà-bas-Pnis quelques années ont 
passé- On m'a officiellement invité à 
Moscou. Mais c’était juste après fin- 
vasron de la Tchécoslovaquie, une de 
mes chansons; Camarades. PévoqnaiL 
On m’a laissé entendre que j'avais 
mtérèt à ne pas la chanter. J’ai refusé 
"invitation. En 1972, enfin, j’ai été 
convié sans conditions, mais j’avais 
du travail, je ay suis pas aS6 non 
phis_ 

- Une de vos chansons pale 
des Tournesols, au moment où 
sort le Van Gogh de PhéaL Simple 
coïncidence? 

- Oui, puisque j’ai commencé ce 

* ■ y a plus de tiras ans. a que 
cette enansore ks Tournesols, a été la 
toute première à s'imposer. Vous 
savez, oc me reproche souvent mes 


longs silences, ils ne peuvent être 
rompus que loque j’ai quelque chose 
à due, quelque chose qui m'indigne à 
nouveau, qui me rcpkmgs dans mes 
anciennes révoltes. Très anciennes, 
puisque le monde m’est tombé dessus 
lorsque j’avais onze ans_ 

» Que vient foire Van Gogh dans 
tout ça? Eh bien, 0 illustre un pont 
crucial pour moi, les rapports de la 
culture et de raigent. Atas. j’ai écrit : 
«Vincent ma fleur mon bd oiseau/ 
Dans ce monde aux valeurs crou- 
lantes/ Te voilà donc Eldorado / De la 
bourgeoisie triomphante . 

- Vous pariez de «peuplas 
freres», de «monde à visage 
humain»... 

- Je prends «peuples frères» dans 
une acception planétaire, je pense que 
te terminologies meunsit, mais pas 
les mets. Surtout quand Us servent de 
nouvelles idées.» 


- Propos recueil Us par 

DANlELE HEYMANN 
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SPECTACLES 

SAMEDI 26 - DIMANCHE 27 OCTOBRE 



CINÉMAS 

LA CINÉMATHÈQUE 

PALAIS DE CHAJLLOT (47-04-24-24) 
SAMEDI 

My Fair Lady (1964, v.o. s.t.f.). de 
Gûûrge Cukor, 15 h ; l'Eventail de lady 
Winrfarmere (T 952], d'Ernst Lubîtsch. 

19 h ; Il imparte d'âtra constant (1952, 
v.o. s.t.f.). de Amhony Asquith. 21 h. 

DIMANCHE - 

Extérieur nuit (1979], de Jacques Bral. 
15 h ; Jack l'évemraur (1947, v.o.). de 
John Brahm. 17 h ; la Nuit du carrefour 
(1332). de Jean Renoir, 19 h ; Quelque 
part dans la nuit {19 46), de Joseph L. 
Mankïewku, 21 h. * 

PALAIS DE TOKYO (47-04-24-24) 
SAMEDI 

Diamants sur canapé (1961). do Blake 
Edwards, 20 h. 

DIMANCHE 

Funny Face (1957), de Stanley Donen, 
18 h ; Au risque de se perdra (1959). de 
Fred Znnemànn, 20 h. 

CENTRE GEORGES 
POMPIOOII 

SALLE GARANCE (42-78-37-29) 
SAMEOI 

Hommage b la Warner Bras : l'Ennemi 
public (1931, v.o. s.t.f.), de William 
Weilman, 14 h 30 ; Mean Straets 
(1972, v.o. s.t.f.), de Martin Scorssse, 
1 7 h 30 ; le Trésor de la Sierra Madro 
(1949. v.o. s.t.f.). da John Huston. 

20 h 30. 

DIMANCHE 

Hommage â la Warner Bras : le Faucon 
maltais (1941. v.o. s.LfJ. de John Hus- 
ton, 14 h 30 ; le Gaucher (1958. v.o. 
s.t.f.}, d'Arthur Penn, 17 h 30 ; Baby 
Doll (1956, v.o. s.t.f.). d'Ella Kazan, 
20 h 30. 

VIDÉOTHÈQUE PE PARIS 

2, grande galerie, porta Salnt-Eus- 
tache. Forum des Halles 

(40-26-34-30) 

SAMEDI 

L'Empire des media : Actualités cinéma 
et télévision : les Elections présiden- 
tielles 1965 (1965), les Elections prési- 
dentielles 1969 à travers (1969), Elec- 
tion présidentielle 1974 (1974). Election 
présidentielle 10 mal 1981 (1981). Elec- 
tion présidentielle 8 mai 1988 (1988), 
14 h 30 : Rétrospective de magazines 
d'actualités : Cinq Colonnes à la Une, 
t6 h 30 ; Médias en question : Ana... 
Mme Soleil (1970) de Luc Favory, Tout 
le monde Q est beau... (1972) da Jean 
Yanne, 18 h 30 ; Quatrième Pouvoir ? ; 
Bande annonça : le Quatrième Pouvoir 
(1985) de Serge Leroy, l'il du méitre 
(1979) da Stéphane Kurc. 20 h 30 ; Fes- 
tival cinéma express : le Train dans la 
film d'aventures. 

DIMANCHE 

L'Empire des media : Actualités cinéma 
et télévision : l'Investiture de François 
Mitterrand (1 981), 14 h 30 ; Rétrospec- 
tive de magazines d'actualités : Seize 
millions de jeunes (1964) d'Alain de 
Sédouy, les Femmes aussi (1970) 
d'Eliane Victor. 16 h 30 ; Quatrième 
Pouvoir 7 : le Bon Plaisir (1983) da Fran- 
cis Girod, 18 h 30 ; Agences photos : 
Sygma : une agence photo (1980) de 
Fernand Maszkowicz, Objectif une 
(1991). Julien Clerc chanta respire 
(1985). Reporters (1981) de Raymond 
Oepardon. 20 h 30 ; Festival cinéma 
express : le Train dans le 61m d'aven- 
tures . 

LES EXCLUSIVITÉS 

AUCE (A., v.o.) : Clnaches. & (46-33- 
10-82). 

LES AMANTS DU PONT-NEUF (Fr.) ; 
Gaumont Les Hafles, 1* (40-26-12-12) ; 
Gaumont Opéra, 2* (47-42-60-33) ; 
Espace Saint-Michel, 6* (44-07-20-49) ; 
14 Juillet Odéon, 6* (43-25-59-83) ; 
Bretagne, 6* (42-22-57-97) ; La Pagode, 
7* (47-05-12-15) ; Gaumont Champs- 
Elysées. S< (43-59-04-67) ; Sant-La- 
zare-Pasquier, 8* (43 -8 7 -35-43) ; 14 
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Juillet Bastille, 1 1- (43*57-90-81) ; Les 
Nation, 12* (43-43-04-67) ; Fauvette 
Bis, 13* (47-07-86-88) ; Gaumont Alé- 
sia, 14* (43-27-84-50) ; Sept Parnas- 
siens. 14* (43-20-32-20) : 14 Juillet 
Beaugrenefle, 15* (45-75-79-79) ; Gau- 
mont Convention. 15* (48-28-42-27) ; 
Palhé Wepler, 18* (45-22-46-01). 

AN ANGEL AT MY TABLE (néo-zélan- 
dais, v.o.) : Uicamaire, 6* (4544- 

57- 34). 

ATLANTIS (Fr.) : Gaumont Ambassade, 
8* (43-59-19-08) ; Gaumont Parnasse, 
14* (43-35-30-40). 

L'AUTRE (Fr.) : Pathé Hautafeuüle, 8* 
(46-33-79-38) ; Qysées Lincoln, 8* (43- 
59*36-14) ; Sept Parnassiens. 14* (43- 
20-32-20). 

AY CARMELA I (Esp-, v.o.) : Latine, 4* 
(42-78-47-86) ; Gaumont Parnasse, 14* 
(43-35-30-40). 

BACKDRAFT (A., v.o.) : Forum Orient 
Express, 1* (42-33-42-26) ; Gaumont 
Ambassade. 8* (43-59-19-08) ; George 
V, 8* (45-62-41-46) ; v.f. : Rax, 2* [42- 
36-83-93} ; Paramoum Opéra, 9* (47- 
42-56-31) ; Fauvette Bis. 13* (47-07- 

55- 88) ; Gaumont Parnasse, 14* (43-35- 
30-40) ; Pathé Wepler H, 18* (45-22- 

47- 94) ; Le Gambetta. 20* (4936- 
10-96). 

LA BANDE A PICSOU (A., v.f.) : Rax, 
2* (42-35-83-93) ; Crwchas. 6* (46-33- 
10-82) ; UGC Triomphe. 8* (45-74- 

93- 50) ; RépubGc Cinémas. 1 1* (48-09 
51-33) ; UGC Lyon Bastifle, 12* (43-43- 
01-59) ; UGC Gobelins, 13* (45-61- 

94- 95) : Denfert. 14* (43-21-41-01) ; 
Saint-Lambert, 15* (45-32-91-68). 

BARTON FINK (A., v.o.) : Forum Hori- 
zon, 1* (45-08-57-57) : Pathé Impérial, 
2* (47-42-72-52) ; Ciné Beaubourg, 3* 
(42-71-52*36) ; UGC Danton. 6* (42-25- 
10-30) ; UGC Champs-Elysées. 8* (45- 
62-20-40) ; La Bastille, 1 1* (43-07- 

48- 60) ; Escurial. 13* (47-07-28-04) ; 
Mistral. 14* (45-39-62-43) ; Sept Par- 
nassiens, 14* (43*20-32-20) ; 14 Juillet 
Beaugrenefle. 15* (45-75-79-79). 

LA BELLE NOISEUSE (Fr.) : Le Saint* 
Germain-das-Prés, Salle G. de Beau re- 
gard. 6* (42-22-87-23) ; Les Trois Bal- 
tac. 8* (45-61-10-60). 

BOYZ'N TME HOOD O (A., v.o.) : Gau- 
mont Us Halles, 1* (40-26-12-12) ; 
Gaumont Opéra, 2* (47-42-60-33) ; Gau- 
mont Ambassade. 8* (43-59-19-08) ; 
v.f. : Miramar, 14* (43-20-89-52). 
dES BRANCHES DE L'ARBRE (Fr.-lnd., 
v.o.) : 14 Juillet Parnasse, 8* (43-26- 

58- 00). 

ILE CERCLE DES POÈTES DISPARUS 
(A., v.o.) : Denfert, 14* (43-21-41-01) ; 
Grand Pavois. 15* (45-54-46-85). 
CHIENNE DE VIE (A., v.o.) : Gnoches, 
6* (46-33-10-82) ; Saint-Lambert. 15* 
(45-32-91-68). 

UE CHOIX D'AIMER (A., v.o.) : George 
V, 8* (45-82-41-45) ; UGC Biarritz, 8* 
(45-62-20-40) ; v.f. : Pathé Impérial, 2* 
(47-42-72-52) ; UGC Montparnasse. 6* 
(45-74-94-94). 

CITY SUCKERS IA., v.o.) ; George V, 
8* (45-62-41-46). 

LES CQMMITMENTS (irlandais, v.o.) r 
Forum Orient Express. 1* (42-33- 
42-26) ; George V. 0* (45-62-41-46) ; 
Sept Parnassiens, 14* (43-20-32-20). 
CROC-BLANC (A., v.o.) : Gaumont Les 
Halles, 1* (40-26-12-12) : UGC Odéon. 
6* (42-25-10-30) ; PubBds Champs-By- 
sées, 8* (47-20-76-23) ; UGC Biarritz. 8* 
(45-62-20-40) : v.f. : Gaumont Les 
Halles, 1* (40-26-12-12) ; Rax. 2* (42- 
36-83-93} ; UGC Montparnasse. 6* (45- 
74-94-94) ; UGC Odéon. 6* (42*29 
10-30) ; PubBds Champs-Elysées. B* 
(47-20-76-23) ; UGC Biarritz. 8* (45-62- 
20-40) ; Paramount Opéra. 9* (47-42- 

56- 31) ; UGC Lyon BastiHo. 12* (43-43- 
01-59) ; UGC GobaJlns, 13* (4531- 
94-95} ; Gaumont Alésia, 14* (43*27- 
84-50) ; Miramar. 14* (43-20-89-52) : 
UGC Convention, 15* (45-74-93-40) : 
UGC MaiBot, 17* (40-68-00-16) ; Pathé 
Clichy, 18* (45-22-46-01) ; Le Gam- 
betta. 20* (46-36-10-96). 

CYRANO DE BERGERAC (Fr.) : Elysées 
Lincoln. 8* (43-59-36-14) ; Grand 
Pavois, 15* (45-54-46-85). 


LUNDI 28 OCTOBRE 

a La maison de Nicolas Flamel a Des bords de Seine à l'église 


(1407) et autres vieux logis pari- 
siens», 10 h 30, métro Rambu- 
teau, sortie rue du G renier -Saint- 
Lazarre (Paris autrefois}. 

« Tombes célèbres du Père-La- 
chaise s. 10 h 30 et 14 h 45, 
porte principale, boulevard de 
Ménamontant (V. de Langlade). 

« Cités d'artistes et jardins secrets 
de Montmartre », 1 1 heures et 
15 heures, métro Abbesses 
(Connaissance d'ici et d’ailleurs). 

« La peinture de Watteau à 
David », 13 b 30 et 17 h 30, 
Grand Palais, entrés de l'exposi- 
tion (M.-C. Lasreer). 

« La maison Opéra » (carte d'iden- 
tité). 14 heures, 5, rue du Docteur- 
La ne ereaux (Paris et son histoire). 
« Jardins secrets et chemins 
inconnus de la Butte-Montmar- 
tre », 14 h 15, métro Blanche 
(C.-A. Masser). 

« Le Palais da justice en activité ». 


(C. Merle). 

c L’Opéra Garnier et les fastes du 
Second Empire », 14 h 30, en haut 
des marches, è (‘extérieur 
(Connaissance de Paris). 

« Hôtels et jardins du Marais. Place 
des Vosges », 14 h 40, sortie 
métro Sâmt-Paul (Résurrection du 
passé). 


Saint-Eustache en passant par les 
Halles ». 14 h 30, métro Louvre 
(M. Rameng). 

« La Seine et ses vieux ponts, les 
hautes, Ja batellerie », 14 h 30, 
place du Châtelet, devant la fon- 
taine (Paris autrefois). 

« Le quartier de la Défense, ses 
galeries souterraines et ses sculp- 
tures », 15 heures, hall du RER, 
sortie K, devant la pharmacie 
(Monuments historiques), 
c Exposrtion Géricauft », 16 h 15, 
hall du Grand Palais (M** Cazes). 

s De Watteau à David, les amours 
des dieux», 16h30, Grand Palais, 
entrée de l'exposition (Approche 
de l'art). 

CONFÉRENCES 


23, quai Conti. 14 h 45 : « Morale 
qt technologie génétique >. par 
J. Lejeune, membre de l'Institut 


pratiques). 

30, avenue George-V, î6 heures : 
« Toreo et costumes », par M. Cham- 
bfls ; 20 heures : spectacle * Bles- 
sures mortelles a. textes de 
F. G. Llorca (Espace Kronenbourg 
Aventura). 

35. rue des Francs-Bourgeois, 
18 h 30 ; « Ecu, naissance d’une 
monnaie », par P. Jurgensen (Maison 
de l'Europe). 


DANIWY LE CHAMPION DU MONDE 
(Brit.. v.f.) : Lucemaîre, 6* (45-44- 
57*34) : Le Berry Zèbre. 11- (43-57- 
51-55) ; Denfwt. 14» (43-21-41-01). . 
DANSÉ AVEC LES LOUPS (A„ v.o ) : 
Publiais Saint-Germain, 6- (42-22- 
72-80)-: Las Trois Balzac, 8- (45-61- 
10-80) ; v.f. : UGC Opéra, 9- (45-74* 
9540). 

DEUCATESSEN (Fr.) : Ciné Beaubourg, 
3* (42-71-52-36) ; UGC Triomphe. S* 
( 46 - 74 - 93 - 50 ). 

LA DISCRÈTE (Fr.) : Epée de Bois. 5* 
(43-37-6747). 

LES DOORS (A., v.oj : Grand Pavois. 
15* (45-5446-86). 

LA DOUBLE VIE DE VÉRONIQUE (F f.- 
PoL. v.o.) : Saint-André-des-Arts I. 6* 
(43*2648-18); Denfart, 14- (43-21- 
41-01). 

FISHER KING (A., v.oj : Gaumont Les 
Halles, 1» (40-26-12-12); Gaumont 
Opéra, 2* (47-42-60-33) ; Action Rive 
Gauche. 5* (43-294440) : 14 Juiflet 
Odéon, 6* (43-25-69-83) ; La Pagode, 7* 
(47-05-12-15) ; Gaumont Ambassade, 
8* (43-59-1908) ; George V, 8* (45-62- 
4146) ; 14 Juillet Bastille, 1 1* (43-57- 
90-81) ; Gaumont Alésia. 14* (43-27- 
84-50) : Bienvenue Montparnasse. 15* 
(4544-25-02) ; UGC Maillot, 17* (40- 
68-00-16); v.f. : Rex. 2* (42-36- 
83-93) ; Pathé Français, 9* (47-70- 
33-88) : Fauvette. 13* (47^07-55-88) ï 
Pathé Montparnasse, 14* (43-20- 
12-06) ; Gaumont Convention. 15* (48- 
2842-27) ; Pathé Wepler D, 18* (46-22- 
47-94} ; La Gambetta, 20* (48-30- 
1996). 

LES FILMS NOUVEAUX 


A PROPOS D'HENRY. FBm amé- 
ricain de Mike Nichols. v.o. : Gau- 
mont Opéra, 2» (47-42-60-33) ; 
Ciné Beaubourg, 3* (42-71- 
52-36) : UGC Danton. 6* (42-29 
10-3Q) : Gaumont Ambassade. 8* 
(43-59-19-08) ; UGC Biarritz. 8* 
(45-62-2040) ; Gaumont Alésia, 
14* (43-27-84-50) ; 14 Juillet 
Beau grenelle. 15* (45-75-7979) ; 
Btenventa Montparnasse, 15* [45- 
44-25-02) ; UGC Mafflor, 17* (40- 
68-0916) ; v.f. : Rex. 2* (42-36- 
83-93) ; UGC Montparnasse. 6* 
(45-74-94-94) ; Paramount 
Opéra, 9 (4742-56-31) ; UGC 
Lyon Bastille. 12* (43-43-01*59) ; 
UGC Gobelins. 13* (46-81- 
94-96) ; Gaumont Convention, 
15* (48-28-42-27) ; Pathé Clidiy. 
18* (45-224801). 

L'AMOUR AVEC DES GANTS. 
Film itafien de Mauritio Nichattl et 
G trido ManuJi, v.o. : Ciné Beau- 
bourg. 3* (42-71-5206) ; 14 Juil- 
let Odéon, 6* (43-25-59-83) ; 
-George V. 8* (46-6241-46) ; UGC 
'Triomphe, 8* (45-74-93-60) ; 14 
Juillet Bastille, 11* (43-57- 
90-81) : Sept Parnassiens, 14* 
(43-2932-20) : v.f. : UGC Opé,v. 
9 (45-74-95-40) ; UGC Lyon Bas- 
tille, 12* (43-43-01-69); Fau- 
vette. 13* (47-07-55-88) ; Las 
Montpamos. 14* (43-27-52-37) ; 
Mistral. 14* (45-39-52-43) ; Pathé 
CRchy, 19 (45-22-46-01). 

FIERRO... L'ÉTÉ DES SECRETS. 
Film canadien d’André Melançon : 
Lnîna. 4* (42-7847-86) ; Epée de 
Bois. 9 (43-37-5747) ; Cosmos, 
9 (4544-28-80) ; George V, 9 
(45-624146). 

JUSQU'AU BOUT DU MONDE. 
Hlm franco-germano-autralien da 
Wim W end ers, v.o. : Forum Hori- 
zon. 1* (45-08-57*57) ; Saint-An- . 
dré-das-Arts I. 9 (43-2648-18) ; 
UGC Danton. 6* (42-25-1930) ; 
Gaumont Ambassade, 9 (43-59- 
19-08) : George V. 9 (45-62- 
4146) ; Max Under Panorama, 9 
(48-24-88-88); La Bastille. 11* 
(43-0748-60) ; Escurial. 19 (47- 
07-28-04) ; Gaumont P amassa. 
14» (43-35-3940) ; Kinopano- 
rama, 15* (43-08-50-50) ; v.f. : 
Palhé Wepler II. 19 (45-22- 
47-94). 

MON PÉHE CE HÉROS. Füm 
français de Gérard Laurier : Forum 
Horizon. T (45-0957-57) ; Rex. 
2* (42-36-83-93) : UGC Odéon, 9 
(42-25-10-30) ; Pathé Marignan- 
Concorde. 8* (43-59-92-82) ; 
Saim-Lazar o-Pasqm er. 9 (43-87- 
3643) ; UGC Biarritz. 9 (45-62- 
2040) ; Pathé Français. 9 (47- 
70-33-88) ; UGC Opéra. 9 (46- 
74-9540) ; Les Nation. 12* (43- 
43-04-67) . UGC Lyon Bastide. 
12* (4343-01-59) ; Fauvette. 19 
(47-07-55-88) ; Gaumont Alésia, 
14- (43-27-84-50) ; Miramar, 14* 
(43-2989-52) ; Pathé Montpar- 
nasse, 14* (43-20-12-06) ; 14 
Juillet BoaugreneUe. 19 (45-75- 
79-79) ; Gaumont Convention. 
15* (48-2842-27) ; UGC Madiot, 

1 7* (4968-00- 1 6) ; Pathé Cficby. 
18* (45*22-46-01) ; Le Gambetta. 
29 (46-39(936). 


GREEN CARD <A.. v.o.) : Gnoches, 9 
(46-33-1982). 

HALFAOWNE (Fr.-Tun., v.o.J : Epée de 
Bois. 9 (43-37-6747). 

HENRY V (Brit.. v.o.) : RépuMc Ciné- 
mas, 11* (4S-0S-51-33) ; Denfert. 14* 
(43-2141*01) ; Saint-Lambert, 19 (45- 
32-91-68), 

HIDDEN AGENDA prit, v.o.) : Utopie. 
9 (43-26-84-85). 

L'INSOUTENABLE LÉGÈRETÉ DE 
l'ÉTRE (A.. v.o.J : Cînoches, 9 (48*33* 
1982). 

J'ENTENDS PLUS LA GUITARE (Fr.) : 
Epée de Bois. 5* (43-37*5747}; 
l 1 Entrepôt, 14- (454341-83), 

JACQUOT DE NANTES (Fr.) : Lucer- 
naire. 9 (4544-67-34). 

JAMAIS SANS MA FILLE (A., v.o.) : 
UGC Rotonde, 9 (45-74-94-94); 


George V, 9 (46-624146) ; v.f. : Rex, 
2* (42-36-83-93) ; Paramount Opéra, 9* 
(4742-58-31) ; Mistral, 14* (45-39- 
5243). 

LES LIAISONS DANGEREUSES (A., 
v.o.) : Cinochea, 6* (45-33-10-82) ; 
Grand Pavois, 19 (45-544646). 

LIFE IS SWEET (Brit., v.o.) ; Europa 
Panthéon (ex-fiaflet Panthéon), 9 (43* 
54-15-04). 

, MADAME BOVARY (Fr.) : 14 Juillet 
| Parnasse, 9 (43-26*58-00). 

MILLER' S CROSSING » (A., v.o.) : 
j Epée de Bois, 9 (43-37-6747) : Saint- 
Lambert. 19 (46-32-91-68). 

I MISERY (7 (A-, v.o.) Orioehes, 9 (46- 
33-10-62). 

MISSISSIPPI MASALA (A-, v.o.) : 
Lucemaîre, 6*. (45-44-57-34).; 

L'Entrepôt, T4> (454341-63). 
MOHAMED BERTRAND-DUVAL (Fr.) : 
Forum Orient Express, 1* (42-33- 
42-26); Pathé impérial. 2* <4742- 
72-52). 

LA MORT D'UN MAITRE DE THÉ 
(Jap-, v.oj ; Espèce Saint-Michel. 9 (44- 
07-2948). - 

NEUF SEMAINES ET DEMIE H (A., 
v.o.) : Studio- Galando, 9 (43-54- 
72-71} ; Grand Pavoie. 19 (45-54- 
46-85). 

NIKITA (Frj ; Lés Montpamos, 14* (43- 
27-52-37). 

NUIT ET JOUR (Fr.-BeL-Suis.) : 
L’Entrepôt. 14* (454341-63). 

POINT BREAK O (A., v.o.) : UGC Biar- 
ritz. 9 (45-62-2040) ; v.f. : Pathé Frarv 
, çais, 9 (47-7933-88). 

PRETTY WOMAN (A., v.o.) : Gnoches, 
9 (46-33-1982). 

PROSPERO'S BOOKS (Brit.-HoL, 
v.o.) : Gaumont Les HaOes, 1* (4926- 
12-12) ; Racine Odéon, 6* (43-26- 
1968). 

RAGE IN HARLEM (A-, v.o.) : Forum 
Orient Express, 1* (42-3342-26); 
Images d'ailleurs, 9 (45-87- 18-09). 

RAOSAHEB (Ind.. v.o.) : Utopia, 9 <43- 
26-84-65). 

ROBIN DES BOIS PRINCE DES 
VOLEURS (A., v.o.) : Forum Orient 
Express, 1* (42-3342-26) ; Gaumont 
Opéra, 2* (4742-60-33) ; UGC Odéon, 
6* (42-25-1930) ; Pathé Marignan- 
Concorde. 9 (43-59-92-82) ; UGC Nor- 
mandie, 9 (45-63-1918) ; v.f. : Rex. 2* 
(42-36-83-93) ; Bretagne. 6* (42-22- 

57-97) ; Pathé Français. 9 (47-70- 
33-88) ; Fauvette, 19 (47-07-6988) ; 
Gaumont Alésia, 14* (43-27-84-50) ; 
Pathé Montparnasse. 14* (43-29 
12-06) ; Gaumont Convention, 19 (48- 
2942-27) ; Pathé Clichy. 19 [45-22- 
46-01) ; Le Gambetta, 29 (46-36- 
1996). 

LE ROI DES ROSES (Ali., v.oj : Epée 
de Bote. 9 (4937-5747). 

SAILOR ET LULA f) (Brit.. v.o.) : Ciné 
Beaubourg, 9 (42-71-52-38) ; Studio 
, Ga lande, 9.(4954-72-71). 

SEXE. MENSONGES ET VIDÉO (A., 
v.o.) ; Cfné Beaubourg. 3- <42-71- 
52-36) ; Studio des Ursufines, 9 (43- 
2919-09). 

LE SILENCE DES AGNEAUX P) (A., 
v.o.) : UGC Triomphe. 9 (46-74- 

93- 50) ; Las Montpamos. 14* (43-27- 
52-37) ; Grand Pavois, 19 (45-54- 
46-85). 

SIMPLE MORTEL (Fr.) : Lucemaîre. 9 
(4544-57-34). 

LA TENTATION DE VÉNUS (Brit., 
"v.oj- : 14 Juillet Odéon, 9 (43-25- 

59-83) ; Pathé Marignan-Concorde, 8* 
(43-59-92-82) ; UGC Triomphe. 9 (46- 
74-93-50) ; Gaumont Parnasse. 14* (49 
35-3040). . 

TERMINATOH 2 O (A.. v.o.) : Fonim 
Horizon. 1* (45-08-57-67) ; Forum Hori- 
zon. 1* (45-08-57-57) ; UGC Odéon. 9 
(42-25- 10-30J ; Pathé Marlgnan- 
Concottie. 9 (43-59-92-82) ; UGC Nor- 
mandie. 8* (45-63-16-16) ; La Bastille. 

1 1* (43-07-46^60) ; Pathé Montpar- 
nasse. 14* {43-20-12-06) ; 14 JirtKei 
Beaugrenette, 19 (49797979) ; v.f. : 
Forum Orient Express, 1* (42*39 
42-26) ; Rex (ie Grand Rex). 2* (42-39 
83-93} ; UGC Montparnasse, 9 (45-74- 

94- 94) ; UGC Montparnasse, 9 (45-74- 
94-94) ; Pathé Marignan-Concorde. 8* 
(43-58-92-82) ; Paramount Opéra, 9* 
(47-42-56*31) ; Paramount Opéra. 9» 
(4742-56-31) ; Las Nation, 12* (4349 
04-67) ; UGC Lyon Bastille. 12* (43-43- 
01-59) ; UGC Lyon Bastia, 12* (4349 
0T-59) ; UGC Gobelins. 13* <45-61- 
94-95); UGC Gobelins, 19 (45-61- 
94-95) ; Mistral. 14* (45-39-52-43) ; 
Mistral, 14* (46-395243) ; Pathé Mont- 
parnasse, 14* (43-20-12-06) ; UGC 
Convention, 15* (4974-9340) ; UGC 
Convention, 19 (4974-9340) : Pathé 
Wepler. 19 (49224901) ; La Gam- 
betta. 20* (46-391996). 

THE IN DI AN RUNNEH (*) (A., v.o.) : 
Ciné Beaubourg. 9 (42-71-52-36) ; UGC 
Rotonde, 9 (46-74-94-94) ; UGC Nor- 
mandie, 8* (45-63-16-16); UGC 
Convention. 16* (45-74-93-40) : v.f. : 
UGC GobeSns, 13* (45-61-84-95). 

THE VOYAGER (A ft.-Fr.-Gr., v.o.) : UGC 
Danton. 9 (4925-10-30) ; Studio 28. 

19(490939071- 

THELMA ET LOUISE UL. v.a.) : Forum 
Orient Express, 1* (42*33-42-26) ; 
George V. 9 (45-624146). 

TORCH SONG TR1LOGY (A., v.o.) : 
Ciné Beaubourg, 9 (42-71-52-36) ; Le 
Berry Zèbre. 11* (43-57-51-55). 

LES TORTUES NINJA II (A., v.f.) r Club 
Gaumont (PubGcis Matignon), 9 (43*59 
31-97) ; Saint-Lambert. 15* <45-32- 
91-68). 

TOTO LE HÉROS (BeL-Ff.-AHJ : Ciné 
Beaubourg. 9 (42-71-52-36) ; UGC 
Rotonde. 9 (4974-94-94). 

■TROUBLES (A,, v.o.) : 14 Juilfet Odéon, 
9 (43-2959-83) ; Gaumont Ambas- 
sade. 8* (43-53-13-08) ; UGC Biarritz, 9 ; 
(4962-2040) ; 14 JuMàt BeaugraneBa, 


19 (4975-7979) ; v.f. : UGC Mon^ 
nasse, 6* (45-74*94-94) ; UGC Opéra. 9 
(46-74-9540). 

UNE ÉPOQUE FORMIDABLE... (Fr.) : 
George v, 9 (49624148). 

URGA (Fr.-Sov., v.o.) : Gaumont Les 
Halles. 1* (40-26-12-12) : Gaumont 
Opéra, 2- (4742-60-33) ; 
feuille. 9 (46-33-79*38) ; PubHcfe 
Champs-Elysées, 9 (47-20-7923) , 14 
SSbwS/1 1- (43-57*9981) ;les 
Nation, 12* (434904-67) ; UGC Gobe- 
Bns. 19 (45-81-94-96) ; Gaumont Aié- 
sia 14* (43-27-84-50) ; Les Montpar- 
nos, 14* (43-27-52-37) ; Pathé Wepler 
B, 19 (45-2247-94). 

LA VIEILLE QUI MARCHAIT DANS LA 

MER (Fr.) : Forum Horizon. 1* (4908- 
57-57) ; Pathé Hautefeuilte. 9 (46-33- 
79-38) ; ftrtbé Marignan-Concorde, 8* 
(43-59-92-82) ; Pathé Français, 9 (47- 
70-33-88) ; UGC Lyon BastiUe, 12* <43- 
43-01-59) ; Fauvatte. 19 (47-07- 
'55-88) ; Pathé Montparnasse, 14* (43- 
20-12-06) ; Gaumont Convention, 19 
(48-2842-27) ; Pathé CRchy, 19 (49 
224901). - 

LE VOLEUR D'ENFANTS •(Fe.-ft.-Esp.) : 
Pathé HautereuiDe. 9 (46-33-79-38) ; 
George V, 9 145-624146) ; Sept Par- 
nassiens. 14» (43-20-32-20). 

VOYAGE SUR JUPITER (Can.J ; 
Cbiaxe. 19 (42-09-34-00). . 

Y A-T-IL UN FLIC POUR SAUVER. LE 
PRÉSIDENT 7 (A., væJ ; UGC Norman- 
die, 8* (45-63-1916) ; v.f. : UGC Mont- 
parnasse. 9 (45-74*94-94) ; Paramount 
Opéra, 9 (4742-56-31) ; UGC Gobe- 
6ns, 13* (45*61-84-95). . 

LES SÉANCES SPÉCIALES 

A BOUT DE SOUFFLE (Fr.) : Les Trois 
Luxembourg, 9 (4933-97-77) 12 h. 
ABYSS. (A., v.o.) : Grand Pavois, 19 
(45-544985) 17 h 30: 

ARÏRA (Jap., v.o.) : Grand Pavois, 19 
(49544985) 15 h 30. * 

ALLO MAMAN C'EST ENCORE MOI 
(A., v.f.) : RépubGc Cinémas. 1 1* (48-06- 
51-33) 15 h 20 i 
L'APPROCHE FINALE (À., v.o.) : 
Grand Pavois. 19 (49544985) 12 h. 
ASTÉRIX LE GAULOIS (Fr.) ; Le Berry 
Zèbre, 11» (43-57-51-55) Î5h. 
ATTACHE-MOI I (Esp.. v.o.) ; Studio 
Gifande, 9 (43-54-72-71 j 18 h 20. 

LE BAL DES SIRÈNES (A., va.) : Mac- 
Mahon. T 7* (43-29-79-89) 14 h. 16 b. 
18h.20h.22h. 

LE BALLON ROUGE (Frj : Saint-Lam- 
bert. 19 (4932-91-58) 13 h 30, 
BARRY LYNDON (Brit, v.a) ; Studio 
•des Ursuiînes, ’ 6* •’ (43-26-19-09) 
15 h 30. 

BASHU. LE PETIT ÉTRANGER (ira- 
nien, v.o.j ; Utopia,. 9. (43-26r84-65)- 

ie h io. . ' * 

BRA21L (Brit.. v.oJ Studio. Gatanda, 9 
143-5.4-72-7 TJ T8 h.' " ' m .'\ 

LES CADAVRES NE PORTENT PAS 
DE COSTARD (A., v.o.) : Studio des r 
Ureuflnas. 9 (43-2919-09) 22 h 30. 

LA CHAIR {h.. v.o.) : Studio 28, 19 
(4906-3907) 16 h. 17 h. 19 hi 21 h. 
CHAMBRE AVEC VUE-„ (Brit, vx>.) 
Saint-Lambert, .19 (45-32-91-68) 21 K 
CHÉRIE. J'AI RÉTRÉCI LES GOSSES, 
(A., v.f.) : Saint-Lambert, 15* (45-32- 
91-68) 17 h. 

CRIN BLANC (Fr.) : Saint-Lambert, 19 
(4932-91-68) . ! 

DANCIN' THRU THE OARK : (Bn't.. 
v.oj : Ciné Beaubourg, 9 (42-71-52-36) 
10 h 56. . 

LE DÉCALOGUE 7, TU NÉ VOLERAS 
PAS (P<H., V.O.J .: Reflet Médktis Logos 
salle LnésnJouvet, 9 (43-54-42-34) . 

LE DÉCALOGUE 8, TU NE MENTIRAS 
PAS (Pol., v.oj ; Reflet Médktis Logos I 


Salle Loufe-JoUWt, 9 (43-6442-34) 

Do\hE RIGHT THING (A., va); 
images d'ailleurs. 9 (45-87-18-09) 

18 h. „ . , 

EXCAUBUR (A., v.a) : Semt-LamPen. 

19 (45-32-81-6^ 21 h. 

L'EXPÉRIENCE INTERDITE H (A., 
Î?.S) Pavois. 19 (49544985) 

20 h. 

| FANTASIA (AJ : RépubGc Çïnômas* IV 
(490951-33) 17 h ; Samt-Lambert 15* 
{45-32-9 1-68)1 9 h. 

FA^ren PUSSY CAT. Kl LL IKSUA n 
(aTv.oJ : Ciné BeaiAjourg, 9 (42-71- 
52-36) 0 h 45. _ ^ 

FATAL GAMES H v 
Pavois, 19 (495446-85) 13 h 45. 

LES FEEBLES O (néo-zétendais. v,0.) : 
j 19 (45-54-46-85) 12 h. 

LA FILLE AUX ALLUMETTES (Fin., 
v.o.) : La Berry Zèbre, 11» (43-57- 
> 51-55) 20 h 15. 

LE FLEUVE (bld., v^J : Reflet Logos 1. 
9 (43-544234) 12 h. 

LA FLJUTE A SIX SCHTROUMPFS 
(BdJ : Saint -Lamhert, 19 (453231-6^ 
13 h 30. 

FRANKENSTEIN JUNIOR (A., v.oj : 
Studio des UrsuHnes. 9 143-2919-09) 

18 h 30. 

LES FRÈRES KRAYS O (Brit, v.oj : 
Grand Pavois. 19 (49544635) 20 h, 
UE GRAND BLEU (Fr.) : Grand Pavois. 

19 (45344985) 17 h 15. 

LA GUERRE DES BOUTONS (Frj : 
Saint-Lambert, 19 (45-32-91-68) 
19 h 16. ... 

HÀIRSPRAY (A., v.oj : U BastiBa, 11* 
(43-074830) Oh. 

HENRY, PORTRAIT OF A SERIAL 
KILLER n (A., v.oj : Cmé Beaubourg. 
3* (42-713236) Oh 20. ■ 

HOMICIDE (A.,-voJ ; Studio des Insu- 
lines, 9 (43-291909) 12 h. 

HOT SPOT H (A., v.o.) : Epée 8e Bois, 
9 (43373747J 22 h. 

HUSBANDS (A., v.a) : Accatone. 9 
(4933-8986) 22 h. 

INDIA SONG (prj : Denfert, 14* (43-21- 
4131) 17 h 10. . 

JUNGLE FEVER (A., v.o.) : images 
d'aUteura, 9 {45-87- 18-0^ 22 h. 
COÛTA (Brit, v.o.) -. RépuMc Onémas, 
11- (48-053133) 21 fi. 

MARY POPPINS (A., v.f.) : Saint-Lam- 
bert. 19 (45323138) 16 h 45. 

MERCI LA VIE (RJ : Cmé Beaubourg. 
9* (42-713236) 10 b 40. 

METAL HURLANT (A. v.o.) : Grand 
Pavois. 19 (46-544636) 0 h 30. 
MORT A VENISE Pt, v.a) : Escurial. 
13* (47-07-2904) 11 h 50. 

LE NARCISSE NOIR (Brit. vjo.) : Reflet 
Logos U, 9 (43344234) 12 h 10- 
PEAU D'ANE {Frj : 14 JuBlep Ramasse, 
9 (43-2958-00) 14 fi 05, 16 h 05. 

LE PORTEUR DE SERVIETTE (l'tl-Fr., 
v.o.) ; Utopi»;ti'5*- (49-28-9435) 
22 h 10. . . , . 

i LA PREMIÈRE FOUE DES MONTY 
PYTHON (Brit.. J : Ciné Beaubourg. 
3.(42-713238) 10 h 46. 

QUI A PBJR OE VIRGINIA WOOLF 7 
(À„ v.o.1 : Sukfib des Ursuflnes, 9 (43- 
26-1909) 20 h 15. 

SALO, OU LES 120 JOURNÉES DE 
SODOME ("J (IL, v.oj : Ciné Beau- 
bourg,. 9 (42-713236) 0 h 10: 

THE ROCKY HORROR P1CTURE 
SHOW C) (A., v.oj : Studio Ga lande. & 
(4334-72-71) 22 h 30. 

THELONIOUS MQNK (A., v.oj : 
Images d'ailleurs, 9 (45-87-18*09) 
16 h. • 

TOTAL RECALL (■) (A., v.o J : Grand 
Pavois. 19 (45-5446-85) 22 h 15. 
VEBA2 (Fr.-Esp.-lt, v.oj : Le Berry 
Zèbre, 11* (43373135) 18 h 30. 


THÉÂTRES 


SPECTACLES NOUVEAUX 


(Les jours de première et de relâche . 
sont indiqués entra patwthèsèsj. 
MISERAE. Théâtre de Neste (4634- 
61 -04) (dknj 19 h (23). 

ONCLE VANIA. Lucemaîre Forum. 
Centre national d'art et d'essai (45- 
4437-34). Théâtre Rouge (tfim.) 
21 h 30 (23). 

LE BARBIER DE SÉVILLE. Salle VaF 
hubert (46-843030) (dm. soir, lun.) 
20 h 30; sam. et dm. à 15 h (25). 
EXERCICES OE STYLE. NautiOus 
Bateau-ThéS tro (4031-84-53) (dkn. 
soir, lun., marj vendredi, samedi 
20 h 30; dimanche 15 h 30 £5). 

LA VALSE AVANT LA NUIT. 
Arcane [4338-1930} (dlm. soir. 


RÉGION PARISIENNE . 

AUBERVILUERS (THÉÂTRE DE LA 
COMMUNE) (48343737). La Nuit de 
'iguane ; 20 h 30, dm. (dernière) 16 h. 
AUBERVUUERS (THÉÂTRE ÉQUES- 
TRE ZINGARO) (48-04-3848). Opéra 
équestre : 20 h 30, dm. 17 h 30. 
BOBIGNY (MAISON DE LA CULTURE) 
(4831-1145). Des babouins et des 
hommes : 21 h, dm; 16 h. . 

CUCHY (THÉÂTRE RUTEBOJF) (47- 
392838). Les Amertumes ; 21 h, dm. 

16 h. 

EXPOSITION-SPECTACLE SUR PLAN 
D'EAU (05-0032-00). Universeirre : 

17 h. 13 h 40, 20 h 20 ai IB h 40. 
mer., dim. 15 h 17 h. dbn. 12 h et 
-13 h 40. 

FOSSES (SALLE JEAN-BAPTISTE 
DELAAWRE) {34-72-88*0}. Roméo et 
JuSoHû : 21 h. 

GENNEVILUERS (THÉÂTRE) (47-93- 
26-30). Safle I. Aa you Bke n. Festival 
d'automne à Paris ; 20 h 30. dim. 17 h. 
SoUe II. Ajax, Festival d'automne h 
Paris ; 20 h 30, dm. 17 h. 

GRANDE ARCHE DE LA DÉFENSE 
(42399984). La Maison d’os. Festival 
d'automne à Péris : 20 h 45. 


jeudi 20 h 30 ; dm. 17 h (25). 
AU-DELA DU VOILÉ. Baaunaid-Cen- 
tre Wadonie-BnixeUes (42-7 1 -291 6) 
nwrored. jeudi è 2 Oh 30 (28). 

L' ÉTRANGE OUVRAGE DES 
CIEUX. Roseau-Thé être (42-71- 
30-20) (dm. soir, lun.) 20 h 30; dim. 
-17 h (29). 

POUR EN FINIR AVEC LE HARENG 
SAUR. Marie Stuart (45*0917-80) 
(dm., lun.) 20 h 30 (29). 

LÉO KflATZ ET SES ŒUVRES. Bas- 
tille (43:5742-14) 19 h 30 ; dm. 
17 h (27). 

JUSQU'A LA PROCHAINE NUIT. 
Fssafon de Paris (42-784642) (dm. 
soir, lun.) 20 h 30 ; dm. 18 h (29). 


IVRY-SUR-SEINE (ATEUER-THËA- 
TRÊJ (4643-70-16). Les Couleurs du 
rire : 18 h. 

JUVISY-SUR-ORGE (THÉÂTRE DE 
L'ECLIPSE) (69213034). Les Morts 
d*Otheflo :-21 h. dm. 17 h. 
MALAKOFF (THÉÂTRE EN APPAR- 
TEMENT) (46-5543-45). Jeux de tan- 
gue® (théStra en appartement) : 19 h. 
NANTERRE (THEATRE PAR-LE-BAS) 
(47;78-7038). La Famille 
«Sehroffenetein : 20 h 30. 
NEUILLY-SUR-SEINE (L'ATHLÉTfC) 
(46-24-03*83). La Dernière Bande : 

20 h 30. 

PANTIN (SALLE JACQUES-BREL) 
(491941-70). Vcxts avez mis le monda 
en moi : 20 h 30. 

PORT-MARLY (ESPACE TOUTAN- 
KHAMON) (47*52*05*68). Muriel 
ftebm : 20 h 45. 

RUNG1S (ARC- EN-CIEL. THÉÂTRE DE 
RUNGIS) (4960-54-33). Eté et fumée : 

21 h. dim. 16 h. 

SAINT-CYR (CENTRE ELSA-TRIO- 
LET) (3045-11-10). Welcome Mister 
Chaplin ; 21 h. dkn. (dernière) 15 h, 
VINCENNES (THÉÂTRE DANIEi-SO- 
RANO) (48-096033). Dim. Le Face 
cachée d'Qrion : I8h. 
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BILLET ... 

Le poisson ; 
sacs passion 

D'Etaptés à Concarneau et h La 
Rochette. près de 1 000 bateaux 
da pêche -pirassôSCÔtièr es et 

chalutiers hàjturiérs - auront 
■été en quelques- mois envoyés' à 
ta casse. Jkuxefles rêidgeait. En 
effet de 1987 à 1990, la France 
à engagé un vigoureux • 
programme de renouvellement . 
de sa flottais, notamment dans 
te sociour artisanat, mais on 
allant au-defe des règles et 
plafonds communautaires fixés 
dans le POP : (plan d'organisation 
de la pèche), il f&Bait donc faire 
marche arrière, d'autant que les 
ressources en poussons des .. 
eaux- européennes ont V 
considérablement fléchi ces 
dernières années. Lancé' en , 
mars dernier par le. ministre de 
la mer de /époque, M. Jacques 
MelHcfc, le plan de «sorties de ^ 
flotte» aura atteint ses 
objectifs': 10 96 de la capacité : ' 
de capture en moins. ; ‘v 

L’actuei secrétaire d’Etat à la . ÿ 
mer, M. Jean-Yves Le Drtan, par, 
ailleurs maire de Lorient (dont le 
port de pécha va très mal) s'est 
félicité (te cét aboutissement. 

•La plan demandé était sévère, 
mais indispansabla dans. une . 

logique de protection do ta 
ressource. Si nous ne l'avions 
pas appliqué, la franco se serait 
discréditée devant la 
Commission. » Contrairement à ; 
ce qu'on pouvait redouter, cet 
«autodafé maritime» n’a pas . 
provoqué dstoUé sur le Ettbral, - 
les péChèurs sachant bien qu*è 
trop radar los fonds on 
hypothèque Tavenir. fl est vrai 
que le directeur des pèches, 

M. Ctaqdè Befflêt, qui dispose . 
de quelque 300 rnfikxis de ' 
fww* (7 

européennes et cédés dès _• . . 
corisefa régionaux concernés) a' 
fait {ëèùve de vigflmoe pour, 
que le volet social du plan soit 
rigoureusement appBqué. 

Social et aussi culturel, car. lès - 
anciens bateaux dé pêcha - ■ 
thoniers, langoustiers, et autres 
vieux gréements - font partis 
du patrirmrine cdturel. M- Jack - 
Lang, ministre de b culture, a . 
promis de soutenir leur ' -:J 
acquisition par des musées et 

des associations. 

Cest donc en relatif «bon 
élève» européen que b Francs . 
aborde le 28 octobre è 
Luxembourg te réunion tfu 
conseil des ministres européens 
de b pèche. Outre des points 
techniques (taffle minimale dés 
poissons, mailles des chaluts), 
l’ordre du Jour comprend un . 
sujet chaud : le projet de 
fintitatiori.driKxmbirine de b - • 

longueur des filets dérivants, . . . 
utilisés pour b -pèche au thon 
dans le golfe de Gascogne: ~ 

Cible d'une campagne 
écologiste musclée, b Francs 
est isolée, c Traitons l'ensemble 
des questions de la préservation 
des ressources sms idéologie r 
et sans passion», a déclaré le 
25 octobre M; Le Pnan. Uenriui 
est que les écologistes- oorrape 
les pécheurs sont en général 
des gens passionnés... 

- . FRANÇOIS GROSRJCHARD 

ta Franre et l'Iran 
imt paraphé le texte 
de leur accord 

Les fidgodAteurs fiançais et ira- 
nien, chargés de régler te eortetir 
tteox financrérqui oppose tes deux 
noys depuis douze ans, ont para- 
phé vendredi 25 octobre à Pans te 
texte de leur accord couda dans te 
journée (le Monde du 26 octobre): 
La signature officielle de cet 
accord par ies ministres des 
affaires étrangères fiança» et ira- 
nien ne devrait avoir lieu .que 
dans quelques semaines, une Joffi 
que les deux uftociareurs, e secré- 
taire général da Quai d Orsay, 
M. François Sdreer, * te tomoi- 
nôtre iranien des affaires étran- 
gères, M, Mahmoud Væo, auront 
reçu ravnl' de leur gouvemement. 


Les représentants du groupe des Sept à Moscou 

L’Europe et les Etats-Unis sont divisés 
sur le remboursement de la dette soviétique 


Pour creuser l’écart avec la concurrence 

Les constructeurs automobiles japonais 
parient sur la haute technologie 


Las représentants des mfn»-. 
très des finances des sept pays 
-industrialisés devaient se retrou- 
ver samedi 26 et dimanche 
27 ôètzdwe. à. Moscou, afin da 
çEscurêr avec tes dirigeants de 
Moscou et des Républiques de 
'la situation financière de 
TURSS. Depuis las réunions 
m o nétai re s de Bangkok, Améri- 
cains et Européens s'affrontent 
sur. les conditions du rembourse- 
ment de la dette extérieure de 
l'URSS. 

La tâche des représentants des 
Sept n'est pas simple Leurs gouver- 
nements les ont chargés; en pleine 
période de désintégration de l'auto- 
rité 'cri URSS, de tenter <f ériairer la 
situation financière du. pays. Qui 
.'détient encore Fàutorité monétaire, 
quels' sent les prqjèts des Républi- 
ques- dans cc' domaine, quel est le 
montant exact dote dette extérieure 
et comment sera-t-elle répartie?... 
Autant de questions essentielles 
pour -tes Sept, actuels créditeurs de 
PURSS. amenés à parrainer ta libé- 
ralisation économique de l'ancien 
géant communiste, questions aux- 
quelles ni les contacts avec le Fonds 
monétaire international, ni tes dis- 
cussions en vue de' la signature d’un 
nouveau traité économique entre 

Le programme des. privatisations 
a conaMaieé 

7 : Le Brésil ; 
visai Usiminas 
. aux enchères 

RIO-DE-JANEIRO 

de notre correspondant . 

' Avec un mois de retard sur le 
plan prévu, te programme de pri- 
vatisation du gouvernement brési- 
lien a débuté, le 24 octobre, avec 
ta vente aux enchères- de ^com- 
pagnie sidérurgique Usiminas. 
Malgré quelques manifestations 
‘ hosttlcs,.provoquant plusieurs 
dizaines de blessés à- l'ouverture 
des enchères; b Bourse de Ri o-de- 
Jandro ainsi que celles de Sao- 
Pauloct dé Belo-Horizonte ont 
réalisé l’opération conduite par ta 
Banque du développement écono- 
mique' et- social. -(BN DES) en un 
peu plus de deux heures. Le prix 
plancher de 1 milliard de dollars 
(5,8 milliards de francs), fixé par 
ta BNDES en accord avec le gou- 
vernement, a été dépassé, pour 
atteindre. un montant de J, 17 mil- 
liard de dollars.' 

Usiminas, première entreprise 
sidérurgique du pays et septième 
du inonde en matière de producti- 
vité, est considérée comme l’un 
des plus beaux fleurons des firmes 
nationales, parmi les deux cents 
que contrôle l'Etat brésilien. Loca- 
lisée dans l'Etat du Mioas-Gerais, 
au sud du pays, elle emploie près 
de quatorze mille personnes, a réa- 
i Usé un profit net de 239 millions 
! de dollars en 1989 et exporte dans 
plusieurs pays, dont les Etats-Unis. 
:îe Canada et le Japon. • . - 

/ Un préalable 
aux négociations . .. 

•Les acheteurs sont & 94 % des 
entreprises nationales, essentielle- 
ment ta compagnie minière Valc 
do- Rio Doce (15%), -et un fonds 
de placement de la Banque du 
Brésil pour un montant identique. 
Plusieurs groupes étrangers, dont 
lés noms, n'ont pas encore été 
révélés, s'octroient le resté, alors 
que la loi leur permettait d’acqué- • 
nr une particfpatioa maximale de 
25”%.' Une deuxième vente doit 
être réalisée te 10- novembre. Elle 
portera sur les 25 % d’actions satu 
droit de vote qii’U reste à attri- 
buer, essentiellement à destination 
de petits investisseurs locaux. Le 
personnel de rentreprise s’est pour 
sa part porté -acquéreur des parts 
.qui lui étaient réservées. 

Cette première privatisation, 
après tes difficultés juridiques un 
moment provoquées- par les oppo- 
sants politiques et syndicaux à cc 
programme [le Monde du 27 sep- 
tembre), constitue pour le gouver- 
nement la première étape satisfai- 
sante d'un plan qui prévoit la 
vente d’une quarantaine d'entre- 
prises d'Etat dans les secteurs de 
ta sidérurgie, de ta pétrochimie.# 
des fertilisants, d'ici à la fin de 
1992. Cette première phase devrait 
rapporter à TEta U selon le prési- 
dent de ta BNDES, M. Eduardo 
Modiano, prés de 17 milliards 
dollars. La mise' aux enchères 
d’Usi minas' constituait aussi un 
préalable à la reprise des negoaa- 
ticar sur la- dette extérieure du 

p** 8 * d. h.-g. 


Républiques. n'ont apporté de 
réponse. 

Si les Républiques soviétiques ne 
se privent pas d'exposer leurs diver- 
gences, les Sept non pins, notam- 
ment sur la question du rembourse- 
ment de. la dette extérieure, évaluée 
à 65 milliards de dollars {377 mil- 
liards de francs). Depuis deux ans 
au mentis, la communauté bancaire 
s'interroge sur tes risques de cessa- 
tion de paiement de l’URSS. . Au 
. cours des dernières semaines, si lès 
versements ont continué à être assu- 
rés, b désorganisation croissante et 
les revendications des Républiques 
ont suscité de nouvelles inquiétudes. 

. Assistance 
. financière 

Aujourd'hui, les Etats-Unis pro- 
. posent que. les Sept accordent à 
rURSS un délai de paiement de six 
mois è un an suc te remboursement 
du printipal de ta dette contractée à 
l'égard des gouvernements. Cette 
solution aurait L'avantage d'éviter 
une cessation de paiements brutale, 
qui achèverait de détruire la 
confiance des marchés financiers 
internationaux. Deux milliards de 
dollars environ bénéficieraient d’une 
telle mesure. 

Les Européens, premiers créan- 
ciers de l’URSS, s'opposent vive- 
ment à ta solution américaine, esti- 
mant que la ponrsuite de 


remboursements ponctuels constitue 
un atout que TURSS, quel que soit 
son degré de dés in té gr ation interne, 
ne doit perdre à aucun prix. Cest 
pourquoi P Allemagne ou ta France 

- dont les banques se sont lourde- 
ment engagées è Fégard de f URSS 

- pr éco n isent des apports d'argent 
fias, répartis entre les Etats-Unis, 
ta Communauté européenne et le 
Japon. 

. Selon certaines informations, les 
membres européens du groupe des 
Sept demanderaient la mise en 
place d’un plan d’assistance finan- 
cière aux filiales des autorités 
monétaires soviétiques implantées 
en Europe. Car ces filiales, la Ban- 
que Narodny de Londres, la Banque 
de fEurope du Nord à Paris, ainsi 
que des établissements de Francfort, 
Zurich ou Luxembourg, souffrent 
depuis le mois d’août d’une grave 
crise de confiance de leur dépo- 
sants, qui se traduit par des pro- 
blèmes de liquidités grandissants. 
Leur injecter de l’argent perme ttr ait 
indirectement de venir en aide à 
leur actionnaire principal, la Vnes- 
hekonombank de Moscou, qui 
assure 1e remboursement de ta dette 
extérieure de l'URSS, «lis savent 
qu'une défaillance "de notre part 
pourrait entraîner celle de la maison 
mère», expliquait un membre du 
réseau européen de la banque sovié- 

F. L 


Le maintien d’une monnaie unique en URSS 
n’est pas souhaitable, estime la banqne Paribas 


Le maintien d’un système moné- 
taire unique pour l'ensemble des 
Républiques soviétiques pourrait 
aggraver une inflation déjà . galo- 
pante, scion l’analyse présentée par 
la revue Conjoncture de Paribas, 
dans son numéro d'octobre 

- Cette étude -constate que le sys- 
tème de ta planification centralisée 
a astreint tes membres de l’Union 
soviétique à une spécialisation 
excessive, les copëçfaant d’accéder 
aujourd'hui à l’autosnfiîsance éco- 
nomique et nouant de forts tiens 
d’interdépendance entre les Répu- 
bliques. Le maintien d'une mon- 
naie unique, dans le cadre d'une 
économie libre et décentralisée, ne 
peut, de œ fait, qu'aggraver les 
déséquilibres existants. Te rouble, 
utilisé pendant soixante-dix ans 
comme monnaie de réservé mais 
qui échappe' aujourd’hui au 
contrôle de la Banque centrale, ne 
peut assumer le rôle de « variable 
d'ajustement », comme le font les 
devises des économies de marché. 

Si Ton tient compte à ta fois de 
l'augmentation des prix de gros et 
des prix de détail (estimée à 100 % 
depuis le début de l'année), consé- 


exporter l'inflation d'une Républi- 
que à une autre En effet, les rela- 
tions. commerciales qui unissent tes 
Républiques entre elles tendent à 
propager l'inflation. 

Si, comme r explique le rapport, 
ta Russie connaissait, par exemple, 
un fort taux d’inflation se tradui- 
sant par des prix élevés, et que 
l’Ukraine parvenait, elle, à 
contrôler ses prix et sa masse 
monétaire, la demande russe se 
porterait sur les biens ukrainiens et 
contaminerait P Ukraine avec cette 
hausse des prix. Ce qui justifierait 
le recours a des mesures protec- 
tionnistes - déjà employées per ta 
Biélorussie cl rUkraine; Les diffé- 
rentes entités de l’Union ne pour- 
raient donc accéder à une véritable 
autonomie économique et finan- 
cière qu’en abandonnant le système 
d’une monnaie unique. 

Enfin, cette étude souligne les 
* ambiguïtés» de ta position de ta 
Fédération de Russie au sein de ce 
qui reste de l’Union. Avec 61 % du 
PNB (produit national brut) total 
de rca-URSS et 70 % de ses expor- 
tations, ta Russie jouit (Tune auto- 
nomie économique bien plus 


quence. « d’une désorganisation grande que tes autres membres de 
anarchique du système de com - l’Union ; le maintien du rouble 
mande», à laquelle s’ajoute 1c gon- pourrait donc lui permettre de 
flânent excessif de la masse moné- consolider son pouvoir monétaire, 
taire, utilisé pour financer le déficit tandis que tes relations commer- 
budgétaire, il apparaît néfaste de cjaics à l’intérieur de l’Union, 
vouloir préserver une monnaie uni- vitales pour les Républiques, s en 
que. Cela aboutirait de fait à trouveraient sérieusement affectées. 

. Le 36 e congrès du SNAV 


L'animation autour des stands 
japonais lors de la présentation 
à la presse des modèles du 
29*. Salon de l'automobile de 
Tokyo, qui s’est ouvert au public 
samedi 26 octobre, ne relève 
pas tki simple chauvinisme. Los 
constructeurs nippons entendent 
démontrer avec ce salon - qui, 
pour Ja première fois, place côte 
à côte et non dans des halls dif- 
férents les constructeurs japo- 
nais et étrangers - qu'ils sont à 
fa pointe de fa recherche 
technoteÿque en matière auto- 
mobile. 

TOKYO 

de notre correspondant 

Le Salon automobile de Tokyo, 
qui a lieu tous les deux ans, a 
pour thème cette année «!■& nou- 
velle relation entre l'homme, la voi- 
lure et la Terre». Uo thème pom- 
peux signifiant plus prosaïquement 
que les préoccupations des 
constructeurs portent désormais 
plus que jamais sur ta protection 
de f environnement et les écono- 
mies d’énergie, deux problèmes 
qu’ils estiment liés, ainsi que sur 
ta sécurité. 

Des « voilures concept» du futur 
aux automobiles électriques (aux- 
quelles était réservé un stand spé- 
cial) en passant par les moteurs 
rotatifs à hydrogène, les moteurs à 
méthane! et les coussins d’air pro- 
tecteurs en cas de chocs montés en 
série sur certains véhicules, le 
Salon de Tokyo témoigne effecti- 
vement de l’avancée technologique 
nippone. 

En matière d’innovation. Mazda 
Auto (qui à partir du 1 er novembre 
prendra te nom de Anfini) pré- 
sente le nouveau moteur rotatif 
(domaine où cc constructeur a été 
un pionnier) à hydrogène qui 
équipe son prototype H R-X. L' uti- 
lisation de l'hydrogène, énergie 
non polluante, n’a jamais été mise 
en pratique en raison de la chaleur 
que dégage sa combustion et des 
risques d'explosion. 

Selon M. Takanori Minami, 
directeur du département de 
recherches et développement chez 
Mazda. « nous sommes parvenus à 
remédier à ces risques et nous 
devrions pouvoir meure sur le mar- 
ché avant longtemps une voilure à 
hydrogène». «Celte fois, estime le 
président de ta firme, M. FCeuicbi 
Yamamoto, qui a conservé un sou- 
venir amer au refus d'homologa- 
tion par les Américains de son 
moteur rotatif, nous sommes à la 
pointe des technologies anti-pollu- 
tion ». Mazda, comme d'autres 
constructeurs, présente également 
des moteurs Diesel à méthanol 
montés sur des véhicules utili- 
taires. Cest aussi le cas du pre- 
mier constructeur nippon, Toyota, 
qui expérimente sur route de tds 
véhicules. 

Les règlements anti-pollution, 
très stricts sur les gaz d'échappe- 
ment, mis en application par le 
Japon depuis 19/3, furent le coup 


Les agents de voyage jouent la France 


Pot» «être présents en 1993», 
tes agents de voyages cherchent 
da- nouvelles cSentèles. Au cours 
du 36* congrès du Syndicat natio- 
nal des agents de voyages 
(SNAV), réuni du 24 au 26 octo- 
bre à MmtpeAer, 3 a été beau- 
coup question de cette ouverture 
qui amènera les professionnels è 
vendre à leurs clients fa France 
comme le Maroc ou le Kinya. 

'. La profession était vouée, depuis 
sa fondation, & faire voyager des 
gens fortunés à l’autre bout du 
inonde. A partir de 1945, tes agents 
do voyages ont contribué A démo- 
cratiser Pavion et l’exotisme, mais 
ils ont continué à vendre exclusive- 
ment tes destinations lointaines. Le 
dicnl poussait ta porte de l'agence 

pour Acheter «du Venise» ou «du 
. carnaval de Rio», pas pour réserver 
un chateau-Mtd près de Concar- 
neau. H estimait pouvoir se 
débrouiller tout seuL 
« Dans les années 80. nous avons 
.ouvert beaucoup d'agences dans les 
banlieues, mais nous n'avons pas 
attiré de nouvelles clientèles, analyse 
M. Jean Perrin, président du 
SNAV. Depuis dix ans, nous, ven- 
dons charpie aruièe quatre millions 
de forfaits, soit 7% ou 8 56 des 
' départs en vacances, et ce chiffre ne 
bouge plus. Depuis peu. non avons 


noté des transformations dans le 
comportement des Français qui se 
mettent à vouloir découvrir la 
France . On a vu apparaître un 
immobilier de loisirs de qualité - 
avec Pierre et vacances. Bouygues ou 
Maeva - qui nous a permis de 
construire de véritables produits avec 
des labels». 

Une loi-cadre 
avant 1993 

Il a fallu que les agents de 
voyages discutent avec tes centrales 
«Loisirs accueil», qui étaient les 
bras commerciaux des départements 
Je domaine du tourisme II a 
fallu vaincre les réticences des 
agents de voyages locaux, qui 
redoutaient qu’on leur vole leur 
clientèle, et celtes des départements 
qui craignaient que 1e secteur privé 
ne serve que ses intérêts. Aujour- 
d'hui, le partenariat semble possible 
entre professionnels publics et pri- 
vés, ma» à certaines conditions: 
«Il faut disposer de logements stan- 
dards et connaître le nombre de 
leurs lits, par exemple, pour que le 
client puisse comparer les produits 
offerts, explique M- Perrin. Il Joui 
que le dieiu soit accueilli et qu'il 
trouve la dé facilement. Il faut enfm 
que l'agent de voyages qui vendra ce 
séjour m gîte rural soit convaemers 
rémunéré.» 

Des expériences ont été menées 


dans le Sud-Ouest On a connecté 
les banques de drainées permettant 
aux agents de voyages de connaître 
Pétat des réservations des héberge- 
ments sur te système informatique 
Esterai et, à partir du printemps 
1992, les premières réservations 
pourront être faites pour PAveyrou 
ou 1e Lot de la même façon que 
pour te Maroc ou le Kénya. 

Le SNAV n'est pas pour autant 
rassuré sur l'avenir, que ta perspec- 
tive de ta disparition des frontières 
intra-ewopéennes en 1993 rend 
aléatoire, fl y a (es systèmes de 
réservation informatisés comme 
Amadeus ou Sabre, qui se font une 
guerre commerciale sans merci, 
mus dont les agents de voyages ne 
vendraient pas être tes prisonniers. 

fl y a Fabsence de projet touris- 
tique européen, puisepTi Bruxelles 
on se préoccupe plus de protéger le 
consommateur que de préciser tes 
régies du jeu professionnel, fl y a, 
enfin, le grouillement des orga- 
nismes dans te domaine du tou- 
risme national, qui fait dire à 
M. Perrin qu'il est temps pour la . 
France d'élaborer une loi-cadre pour 
clarifier les responsabilités et per- ! 
mettre aux coflectivités locales, aux 
professionnels de tous ordres et aux | 
pouvoirs publics cf aborder, enfin, te 
marché européen de façon hanno- j 
nie use et selon un ordre de bataille i 
cohérent. I 

ALAIN FAUJAS 1 


de Fouet qui lança tes construc- 
teurs dans la course aux améliora- 
tions technologiques. Ils ne concer- 
nent cependant pas encore les 
moteurs Diesel. Le moteur Diesel 
à méthanol devrait permettre de 
remédier à un problème de plus 
en plus urgent, le sure» accordé 
aux constructeurs par le ministère 
de l'industrie et du commerce 
international arrivant 2 échéance. 

Nissan Motor présente jpour sa 
part un coupé, TRI-X, équipé d'un 
moteur utilisant une mélange d’es- 
sence et de méthanol. Fuji Heavy 
Industrie mettra prochainement 
sur le marché un modèle compact, 
Rioraa, utilisant cc même 
mélange. En matière de sécurité, 
les constructeurs japonais ont 
introduit sur certains de leurs 
modèles haut de gamme des sys- 
tèmes électroniques donnant des 
indications supplémentaires au 
conducteur. C’est le cas de Nissan 
sur sa TRI-X équipé d’un radar, 
qui avertit de ta proximité exces- 
sive d'un autre véhicule (lo raque la 
visibilité est insuffisante : dans un 
tournant par exempte) 

Le retour 
des « compacts » 

Même système sur le prototype 
de Toyota, AXV-III, qui permet 
en outre de contrôler les accéléra- 
tions et avertit le conducteur s'il 
change de direction sans mettre 
son clignotant. L*ATV-X est en 
outre équipé d’une caméra qui 
interprète les signes sur le soi du 
parking et se gare automatique* 
ment, sans l’intervention du chauf- 
feur. Des coussins d'air protecteurs 
sur les côtes de ta voiture protè- 
gent des chocs latéraux. La AVX- 
iil comporte enfin un système de 
navigation donnant des indications 
orales au conducteur. Le premier 
constructeur japonais consacre 
annuellement quelque 400 mil- 
liards de yens (environ 17 mil- 
liards de francs) à la -recherche et 
au développement. 

La conservation de l'énergie est 
soulignée par Honda qui présente 
des modèles en aluminium (telle 
que la NS-X). Selon tes directives 
du ministère de r industrie et du 
commerce international, d’ici la 
fin du siècle, les constructeurs doi- 
vent avoir amélioré de 10% te 
rapport existant entre ta consom- 
mation d'énergie et la distance 
parcourue. 

Après avoir mis l’accent sur tes 
voitures haut de gamme, lors du 
dernier salon en 1989, les 
constructeurs japonais présentent 
cette fois des modèles qu’ils esti- 
ment mieux adaptés à un marché 
morose. Les voitures «compact», 
de petite cylindrée, répondant à 
des préoccupations de conserva- 
tion de f 'énergie comme de protec- 
tion de l’environnement sont ainsi 
fortement représentées. Pour le 
quotidien AsaJii Shimbun. ce 
29« salon automobile japonais est 
révélateur de «la compétition pour 
la survie » dans laquelle sont enga- 
gés non seulement les construc- 
teurs étrangers et japonais mais 
aussi ces derniers entre eux. 

PHILIPPE PONS 


Ban de redressement 
pour Nicolas Schlnmberger 

Le fabricant de machines tex- 
tiles Nicolas Schhnnberger et Cie 
(NSQ a convoqué un comité d'en- 
treprise extraordinaire, mardi - 
29 octobre, pour l’examen d’un 
plan de redressement prévoyant 
127 suppressions d’emplois dans 
son usine de Guebwilïer (Haut- 
Rhin), qui compte 1 050 salariés. 
Le groupe alsacien, qui a réalisé 
lors de son dernier exercice un 
chiffre d’affaires de 826 millions 
de firmes, en baisse de 50 %, justi- 
fie ce plan par ta «conjoncture 
défavorable» frappant le recteur 
textile. Les suppressions d'emplois 
se décomposeront entre 60 mises 
en préretraite et 67 licenciements 
secs. Estimant que ce plan ne 
repose pas sur des «critères écono- 
miques légitimes», l’ intersyndicale 
CGT, CFDT, CFTC et FO a déjà 
fait connaître son refus de tout 
licenciement. 

’o Premier roi d’essai de l’Airbus 
A-340. - L'A-340, dernier né de ta 
famille Airbus, a décollé, vendredi 
25 octobre à 1 1 heures, des pistes 
de l’Aérospatialc è Cokmticra, près 
de Toulouse, pour un premier vol 
(fessai qui a duré plusieurs heures. 
Ce futur concurrent de Boeing 
dans les très longs courriers, qui 
avait à son bord einq personnes, 
deux pilotes et trois ingénieurs 
navigants, avait été présenté offi- 
ciellement le 4 octobre à Colo- 
miers [le Monde du 5 octobre et 
daté 6-7 octobre). 
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Coup de chiffon 


Ca n'était donc 

INDICE cac 40 qu'una embellie I 
Le vert qui s'était 
a ■■ A/ installé la semaine 
1 Cl W dernière Rue 
"IfVi /Q Vivienne n’est 
* décidément pas è 

la mode en ce 
n i moment. Les cinq 

séances écoulées se soldent par 
une perte de 1.57 % de l'indice 
CAC AO. qui efface ainsi à quel- 
ques fractions près les gains de 
la semaine précédente. 

Lundi, mardi et mercredi, jour 
de la liquidation du terme d'oc- 
tobre, mirent è mal l'indicateur 
de la place de près de 2 96. La 
liquidation, quant è elle, se solda 
par un bilan négatif de 2.92 % 
et porta ainsi è quatre le nombre 
d'échéances mensuelles per- 
dantes depuis début de l'année. 
Paradoxalement, la journée la 
plus noire, socialement s’entend, 
mit modestement fin è la glis- 
sade. Jeudi, en effet, les valeurs 
françaises s'apprécièrent en 
moyenne de 0,07 %. Cette 
hausse reste marginale car les 
débuts de mois boursiers sont 
en général propices au garnis- 
sage des portefeuilles. Toute- 
fois, vendredi, tout en restant 
fragile, le coup d’arrêt 6 la 
baisse ae confirmait (+0,17 %} 
après bien des hésitations et 
autres renversements de ten- 
dance qui laissèrent plus d'un 
opérateur pantois... 

Reprise et baisse des taux 
sont les deux maîtres mots du 
marché, qui n'y croit cependant 
plus trop. Le petit geste de la 
Banque de France, la semaine 
passée, état tellement anticipé 
qu’il n'e eu qu’un impact 
mesuré. La fa blesse du franc - 
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au plus bas depuis le mois 
de décembre damier - si l’on ne 
tenait compte que de cet élé- 
ment, repousse la possibilité 
d'une détente du loyer de l'ar- 
gent à longtemps. D'autre part, 
la reprise, elle aussi, semble dif- 
férée. Dans sa dernière note de 
conjoncture publiée vendredi 
25 octobre, l'Institut national de 
la statistique et des études éco- 
nomiques (INSEE) confirme qu'un 
rattrapage en forme de reprise 
s’est bien produit en France 
après la guerre du Golfe mais 
que le mouvement est en train 
de se tasser. Pour l'année en 
cours, l'institut prévoit une crois- 
sance de l’ordre de IA %, soit 
ta moitié moins qu'en 1990. 

Innovation 
et nouveaux produits 

La France devra attendre une 
nette reprise mondiale, et améri- 
caine en particulier, pour retrou- 
ver une forte activité. Et les 
signes de croissance o utre-At- 
lantique ne sont pas très 
patents. Les dernières statisti- 
ques publiées en font foi. Ainsi 
la chute des commandes de 
biens durables pour le mois 
de septembre, et a contrario la 
nette augmentation des 
demandes d'allocations de 
chômage, sont la démonstration 
que la reprise se fait attendre. 

Alors que les intervenants 
continuent de s'interroger sur la 
place parisienne, celle-ci va de 
l’avant, certes pas comme ils 
l'aimeraient, mais techniquement. 
Cette semaine. Relit, système 
informatisé de règlement-livrai- 
son de titres, a fêté son premier 
anniversaire et a tout le mois 


pour faire preuve de sa précoce 
maturité. La totalité des valeurs 
à règlement mensuel a, depuis 
jeudi dernier, premier jour du 
nouveau terme boursier, intégré 
le système. Appliqué aux valeurs 
du comptant depuis le mois 
de juin dernier, le système a au 
un comportement plutôt apprécié 
par les boursiers. Appfiqué aux 
valeurs è règlement mensuel, 9 
devrait ramener le délai entre le 
règlement et la livraison du titre 
è cinq jours dans un premier 
temps, puis trois jours au début 
de l'année prochaine. Il fallait ini- 
tialement jusqu'à treize jours 
pour effectuer cette opération. 
Un délai qui était alors beaucoup 
trop long, compte tenu de l'im- 
portance des sommes en jeu. 

Toujours dans le chapitre 
< innovation et nouveaux pro- 
duirai, la Société de compensa- 
tion des marchés conditionnels 
(SCMC) vient d’annoncer le lan- 
cement d'une action longue sur 
l'indice CAC 40, sur le marché 
des options négociables de Paris 
(MONEP) de type c européen >, 
c'est-à-dire, exerçable unique- 
ment à l'échéance, par opposi- 
tion aux options de type «améri- 
cain » exarpables à n’importe 
quel moment, comme le sont les 
différen te s classes d'options sur 
fe MONEP. 

Ce type d’option longue n'est 
pas une nouveauté en soi, mais, 
selon la SCMC, 9 répond è la 
demande des investisseurs. Ces 
derniers, en quête d'une couver- 
ture ou d'une stratégie à long 
terme, se voyaient dans l'obliga- 
tion de « rouler > leur position 
d'une échéance è l'autre, faute 
d'échéances supérieures è six 
mois sur le CAC 40. Le b San 
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DifT. 

Alcatd-Alsi bo m 

599 - 

4 

OSEE 

220 + 

12 

Gênera K: des eaux __ 

2396 - 

2 

laictwdiaiquc 

819 + 

9 

Labinal 

750 

2 

Legrand — 

3 935 

25 

Lyon, des eaux 

528 

9 

Matra 

1SX50 - 

1.40 

Mcriin-Gcrin 

525 - 

3 

Moulinex 

147,50 - 

1.50 

Radio technique 

530 - 

12 

SEB ..... 

l 685 

12 

Scxt. - Avion ique. 

258 + 

<40 

Thatnson-CSF 

150,40 + 

550 

IBM ...... 

575 

3 

ITT 

320,70 - 

8*0 

Schlumbergcr 

401 

3 

Siemens — — 

2 110 

10 


Mines d f or. diamants 


Alimentation 
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BÉghnvSay 

600 

- 15 

Bon grain 

2571 

+ 71 

BSN 

965 

8 

Carrefour 

2016 

4 

Casino G.. Per. ._ 

153,20 
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Guycnno-Oasc. 

1285 

- 35 

LVMH 

4201 

2 

Oüpar — .... 

190 

Loch. 

l*cmod-Kieard 

1 170 

- 48 

PmmodiH. 

2502 

- 88 

Saint-Louis. 

1308 

- 19 

Source Fcmcr — 

1312 

- 36 

Nestlé. 

32800 

ioch. 


Pétroles 


BP-Francc - — — , 
ELF-Aquitainc — 

Esso 

Prinapu - 

Sogerap — 

T oral 

Exxon — 

Pctxofina 

Royal Duich 


25-10-91 DifT, 

134 - <50 

— 395 9,60 


375 + 15 

963 + 46 

351 - 0.10 

831 +1 

46630 - 6 


MAT1F 

Notionnel 10 %. - Cotation en pourcentage du 25 octobre 1991 


Nombre de contrats : 84 224 


ÉCHÉANCES 


DÉC. 91 

MARS 92 

JUIN 92 

- 

- 

~ 

106^2 

106.98 

107,28 

106,68 

106,74 

107.10 

106,78 

106,74 

107,10 

106,78 

106^2 

107,14 


SEPT 92 


Compensation 


LE VOLUME DES TRANSACTIONS (en milliers de francs) 

Cours du vendredi au jeudi 1 


RM 2 1 14 056 1 971 499 2 002 835 2 441 532 2 951 194 

Comptant 

R. ci obi. 10131283 9 879 819 9 498 605 7 478 027 8 273 056 

Actions 134 362 63 579 122 957 176 667 116 671 

Total 12 379 701 11 914 897 I 1 1 624 397 10 096 226 II 340 921 

INDICES QUOTIDIENS (INSEE base 100, 28 décembre 1990) 

françaises.) 121 | M9.9 I 119,4 | 119.3 1 119,2 

Etrangères. I 116 1 117 1 116.6 I 117.1 I 117.6 


INDICES CAC (du lundi au vendredi) 


21-10-91 | 22-10-91 I 23-10-91 | 24-lMl | 25-10-91 

(base 100, 28 décembre- 1990) 

493.8 I 488 I 488,4 I 489,3 ! 488,1 

(base 1 000, 31 décembre 1987) 

1 845,97 I 1 836,79 I 1 830,36 I 1831,61 I 1 834,80 


[Général I 


CAC 40 


des cinq premières séances 
fait ressortir une moyenne de 
1 500 contrats environ par 
séance. 

Du côté des valeurs. Total - 
qui a introduit son titre è Wall 
Street le 25 octobre - aura été 
le titre vedette de la semaine en 
terminant celle-ci en hausse de 
4,6 % avec, pour la seule 
séance de vendredi, une pro- 
gression de 2,6 % pour 
484 000 titres, soit à peu près 
le quart des transactions effec- 
tuées sur le règlement mensuel. 
D’un vendredi sur l’autre, 1,2 
mfflion de titres ont changé de 
mains. 

Notons encore, pour cette 
semaine, un appel de M. Joseph 
Thouvenel, président de la 
CFTC-Sourse, à M. Michel Obé- 
rasse. ministre délégué chargé 
du budget, en faveur de la sup; 
pression de l'impôt de Bourse. 
Cet appel, comme tous ceux qui 
l’ont précédé, risque, compte 
tenu de la conjoncture, d'être 
difficilement entendu. Rappelons 
que la suppression de cet impôt, 
qui crie rapporte plus» qu* envi- 
ron 2 milliards de francs par an, 
est un vieux serpent de mer et 
res son de temps à autre. Sa 
suppression permettrait, selon 
M. Thouvenel, de rapatrier nom- 
bre de transactions s'effectuant 
è Londres pour échapper au fisc. 
De retour à Paris, elles permet- 
traient selon lui de contribuer è 
la préservation de l'emploi et 
d’assurer la « survie » de la 
place. Mais selon toute vraisem- 
blance, ce serpent-là a encore 
de beaux jours devant lui. 

FRANÇOIS BOSTNAVARON 

Bâtiment travaux publics 
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Insl. Milieux 

4430 

- 45 

RouJsd-Udaf 

1800 

tach. 

Synütolabo 

934 

+ 24 

BASF 

794 

+ 9 

Bayer 

979 

+ 19 

Hocdts 

783 

- 6 

Norsk Hydno ... 

146 

- 3.10 


Anglo-Amcrican — 

25-10-91 

218 

DilT. 

+ 8 

Amgold . 

405 

— 

Bof. Go!d M 

69 

+ 1,20 

De Bccis... 

173 

+ 8 

Dricf. Con». 

70 

+ 1,10 

Gencar__ 

24 

+ 0.30 

Harmony 

36,65 

+ Z30 

Randfontcin — 

2630 

+ 1,70 

.Sainte-Hdena 

43.10 

- 0,10 

Western Deep — — 

220.10 

+ 4^0 


VALEURS LE PUUS ACTIVEMENT 
. TRAITÉES AU RM fl • 


Total art. B — 

Alcatel 

ELF Aquitaine. 
LVMH 

Eaux (Gén.) — 
Eurotunnel — 

Crédit lyonnais 
Lyonn. Eaux— 

Carrefour.— 

Oréal (L*) 

Peugeot SA — 

Havas 

Accor 


Nbrcdc 
titres 
715086 
1034588 
1412270 
110525 
174100 
8478974 
406927 
644054 
318281 
142928 
395559 
407741 
536 133 
338455 


Val.cn 
cap. (F) 
660488886 
621 741494 
564140364 
467385843 
416643579 
364 J 92049 
348898834 
340959833 
308203493 
28682354? 
IbJ 379675 
246767333 
245616017 
242042509 


H Ou tomlr&f] 18 octobre 1991 an jeudi 
24 octobre 1997 india. 


LES PLUS FORTES VARIATIONS 
DE COURS HEBDOMADAIffiS 
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MiilanJBifll.™ 
IX». SeJ-Ev — 

l MUllb LOJ^lto 

rouiüiL a — . 



Uo-coaU kkxtr„ 

hn fr iï) 

nwawtSF... 

Sonpfcjaa 

(ME 


MARCHÉ LIBRE DE L'ORi 
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Bip** 
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- SJ, 

» 7.7 DVK' 

- SA 

♦ fc. 1 ! tü La/jjctte-. 
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» <5 Ctpi 
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- 5J 
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- SJ 
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- 45 
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- 45 
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IS-1 0-91 CS-1 0-91 
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NEW-YORK 


-• i - ? nJV 


La déprime 


- Wall Street a 
KK2 DOW JQNES battu en retraite 
dette semaine, 
déprimée par la 
A A ( publication de sta- 
■ /Jn « tistiqnes économi- 
■fUV tv qyeg ^ de résultats 
trimestriels décou- 
^ ^ rageants, ainsi qne 
par on bond - des taux d'intérêt 
américains. L'indice Dow Jones 
des valeurs vedettes a clôturé ven- 
dredi à 3 004,92, en baisse de 
72,22 points, soit un reçut de 
235 % par rapport à la semaine 
dernière. 

La chute des commandes de 
biens durables en septembre, le 
recul des reventes de logements 
durant la même période et le bond 
des demandes d’allocations- 
chômage à la mi-octobre' sont 
venus confirmer que la reprise 
économique continue de .se faire 
attendre aux Etats-Unis. 

Le marché a aussi été déprimé 
par la médiocrité des résultats tri- 
mestriels des entreprises améri* 
raines et a souffert du transfert de 
capitaux vers le marché obliga- 
taire, où les taux d'intérêt à long 
terme ont enregistré une très nette 
progression en cours . de semaine. 
Selon un responsable de Goldman 
Sachs, de nombreux investisseurs 
commencent à réaliser que les pro- 
chains résultats trimestriels ne 
seront probablement pas beaucoup 
plus encourageants que ceux 


publiés depuis deux s e m ai n es. Cer- 
tains opérateurs tablent même sur 
une correction à la baisse de 10% 
des cours à Wall Street. 

un grand sombre d’inves- 
tisseurs comptent toujours sur un 
assouplissement de la politique de 
crédit de la Réserve fédérale (Fed), 
qui ue devrait pas être écarté par 
la forte hausse des prix de détail 
en septembre aux Etats-Unis» qua- 
lifiée par beaucoup d'aberration, 
indiquent des experts. 

Indice Dow Jones du 25. octo- 
bre.: 3 004,92 (contre 3 077,14). 
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TOKYO 


Pause 
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AuxiL d'entr. 

1 052 • 

+ 122 

Bouygues 

S82 

- 22 - 

Ciments français 

281 

+ 13 

GTM..i 

38030 

- 10160 

lin mob. Phénix 

154 

- 13 

J. Lefebvre 

817 

- 14 

Lafargc-Coppâc — ^ 

336 

- 5-12 

Poüet 

452 

+ 7,40 

SGE-SB 

239 

- 7 
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40,05% 


La Bourse de 

■Ottiwo Tokyo a fait une 
•pause cette 
semaine, le Nikkei 
t A AE W terminant delle-ci 
tIIJJü A en modeste hausse 
TVjVV/U ^ U 6l joints à 

24 906,43 points» 

■ i. - i soit un gain . margi- 

nal d’une y semaine sur u Pantre de! 
0,05 %. Les échanges, bien que 
supérieurs ’à cèui de’ la semaine 
précédente, ont été modérés. Il 
s'est échangé quotidiennement en 
moyenne 422,6 millions de titres, 
contra 357,3 milfons lors de la 
précédente période. 

Pourtant k marché avait entamé 
la semaine avec fermeté. Dès la 
première séance, le Ntkka se his- 
sait au-dessus de la barre des 
25 000 points qu’il avait délaissée 
k 14 juin dentier. A la clôture, il 
s’inscrivait en haussse de. 0,49%. 
Des rumeurs, selon lesquelles la 
Banque du Japon baisserait son 
taux officiel d’escompte avant la 
fin du mois, avaient encouragé les 


LONDRES 
Morosité 
- 3,3 % 

Une profonde morosité s’est 
.abattue sur lé Stock Exdiange au 
cours de la semaine écoulée à 
Londres, ramenant la cote i son 
niveau le plus bas depuis b» mi- 
juillet, sous la pression de séries 
.de rumeurs -et en l’absence de 
signes concrets de reprise. La sta- 
bilité des ventes de détail et le 
recul des exportations en septem- 
bre a inquiété k marché. Celui-ci 
s'interrogeait sérieusement -sur la 
reprise economique promise par le 
gouvernement pour la fiu.de d'an- 
née. Des spéculations sur la vente 
de la participation de 2,8 % du 
conglomérat Hanson dans Imperia! 
Chemical Industries (ICI) ont pro- 
voqué une nette baisse du titre qui 
a ainsi perdu 3,9 %. 

Des analystes londoniens ont 
estimé cette semaine que k mar- 
ché aurait du mal à se maintenir 
au-dessus de la barre des 2 500 et 
qu’il pourrait même encore perdre 
une centaine dé points d’ici le 
mots prochain. 

. fpdkes «FT* du 25 octobre: 


investisseurs. Toutefois, dès marri - • 
l'indicé repassait de nouveau soi 
ce même serai et cédait 03 3t"‘ 
Mercredi, des prises de bénéfio 
continuèrent de l'affaibl-.. 

(- 0,62 96). Après deux jou- 
d’ajustement, U devait rebond' - 
jeudi, marquant une avance c ■’ 

0,6.%. La dernière séance de 
semaine fut terne et .l'indicateur • ‘ 
la place abando nnait tnodestCJUC 
0,17%. 

Indices du 25 octobre: NMc*/ t;;- 
24 906,43 (c.24 894,82); Top* ' *’ w 
L 879,63 (1 881,70). V 




Bridgestooe ; — 

Canon __ 

Fuji Bank — — 

Honda Moton 

Matsushita Bectric. 
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Sony Corp, 

Toyota Motors 


FRANCFORT 

Faible mais résistant 
+ 0,5 % 

En dépit d'une faiblesse per 
tance, la Bouree de Francfort s 
montrée encore résistante ei 
Dax s’est maintenu dans une fc 
chette comprise entre 1 56C 
- 1 580 points, conformément 


100 valeurs» 2 514,7 (cl 2 601,1 
30 valeurs, 1 929,3 (c. 1 968,8 
fonds d'Etat. 86,40 (c. 86,46' 


Bowater.— , 

bp — , ... 

Charter 

CoansnBds. 
De Beers.„ 

(Saxo 

CuS ; 

ta 

Reuters __ 

Shell 

Uoitever 

Vidons 


Cours 

18 OCL 

Cours 

25 ocl 

6JW 

3J52 

533 

4J86 

18^5 

14,41 

18^0 

12*7 

9,11 

534 
731 
1,68 

633 

330 

538 

431 

17,15 

1436 

19 

12,43 

935 

538 

730 

136 


Les sommets de hausse atte 
à Wall Street et le retour du 1 
kei vers les 25 000 points 
KabtJto-cbo ont donné aux pl 
financières allemandes une relf 
s t a b ilit é mais sans pour autant . 
la cote reparte à la hausse. « 
bonne? dispositions de New Yor- 
Tokyo oru surtout empêché qu 
mauvaise orientation du ma 
obligataire ne pèse sur celui 
actions», commentait un anal) 

Reste que les conjoncture 
tablent sur un ralentissement f . 
reprise tant en Allemagne qi 
Etats-Unis et que ces don 
entraînent des révisions en fc . 
des performances des entrej • 
qui ne sont pas de nature & t 
rer les investisseurs pou 
semaines à venir. 

Indices du 25 octobre : 

1 572,03 (c. 1 563,25): Com 
bank, 1 826 (c. I 802,30). 
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CREDITS. CHA? 

MARCHÉ INTERNATIONAL DES CAPITAUX 

Solide appétit pour le franc 


CHANGES, GRANDS MARCHES 
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Malgré l'affaiblissement récent 
dn franc sar les marchés des ; > 
changes (lire ci-contre), les dns 
belles réussites de ces derniers 
joors snr reuromarché des capitaux 
ont été eniEgteréea dans fe com- 
partiment français, qui attire, en 
foulelcs investisseurs internatio- 
naux; Lear préférence pour des pû- ■ 
céments en francs s’explique aisé-, 
ment: le franc reste parmi les 
grand» devises celle qui rapporte 
effectivement le plus, déduction . 
faite deFinfîation. D'une façon ; 
générale, maintenant que la ténm- 
. nération servie sur les titres en dol- 
lars est tombée à mr niveau très - 
bas, et qù*6n se docte qu’elle dmti- 
nuera encore; nombreu x sont ceux 
qui redécouvrent Tattrâit des obli- 
gations libellées .dans des monnaies 
de notre oootmeiA. ^.-- 
II y a encore quelques semaines, 
une telle attitude aurait conduit à 
privilégier fécu, considéré comme 
une sorte de moyenne européenne. 
Cda n'est pas.possihje actneüenient 
car le marché des titres en écris est - 
tivié à la spéculation la pins effré- . 
née. Le mmr allemand, quant à 
hû, est vu avec suspicion. On est à 
la veük d’importantes négociations 
salariales outre-Rhin, susceptibles 
d’attiser rînflation et, d’autre part, . 
les autorités de Bonn tardent & 
faire connaître leur réponse box 
injonctionsrie la Cour constitution- 
nelle de Karlsruhe qui, en juin, les '. 

. a sommées de revoir les conditions 
d’imposition des rêvent des place-- ' 
morts de c ap it aux. H faudra vrai- 
semblablement attendre le - 
12 novembre pour qne .se dissipe 
cette importante incertitude Haute - 

En comparaison, le franc français . 
a bien des mérites aux yeux des 
étrangers, que fa* tensio ns' yvü^ iff 
du pays ne parviennent pas i ' 
effrayer. Certes la devise est noble, 
car le loyer de fargeut. au jour le 

i 'oor est maintenant inférieur en 
r rance au niveau allemand. Mais 
pour ce quiestdes titréstà 
-moyenne et èlongue échéance, les 
rendements sont toujours snpé- 
rièors à ceux qui sont associés au * 
mark, bien que le rythme de pro- - 
gressîGn dûT prix ait riinrinné. En 
tenues. iéeft,:ùn peut tabler, sur un 
revenu de fordre dê é % en francs 
pour «ne- tintée de -dix ans alors • 

MATIÈRES PREMIÈRES 


que le taux correspondant pour un routes et le Crédit foncier, sur le 
placement. en maries est inferieur à marché de l'eurofranc sans la 
5 % . garantie de l’Etat qui, jusqu’à la fin 

Deux emprunteurs de premier * Tannée dernière, leur était systé- 
pfem ont profité de cette conjonc- matiquement accordée. Dans les 
ture pour solliciter l'euromarché, denx cas, le Crédit lyonnais assure 

.La Caisse nationale des autoroutes ta .dueccoo et le secrétariat des 


offrait mercredi des obligations 
d’une durée très rare, cinq ans, 
pour un montant total de 1,7 mil- 
liard de francs. Efle "proposait an 
départ une rémunération supérieure 
de 34 points de base (mr centièmes 
de points de pourcentage) à celle 
des fonds d’Etat. Les titrés ont mis 
moins <Tune heure à trouver pre- 
neurs. Le succès a été tel qu’en fin 
de semaine les obligations ne rap- 
portaient plus à' leurs - détenteurs 
que 28 points de base de plus que 
les titres do Trésoc . 

L’accueil fitit & la seconde trans- 
action, pour le compte du Crédit 
foncier de France, a certes été très 
borv beaucoup plus mesuré. 
Cela tient à sa longue durée, supé- 
rieure à douze ans. L'opération est 
intéressante d'on point de vue 
- technique, son volume n'est paa 
fixé d’avance. 11 sera de 2 milliards 
. de francs au minimu m et pourra 
aller jusqu'à 2fS miBianls 

Spéculation effrénée _ 
sor féai 

. Ce seront les .invrétissems eux- 
m&nes qUL dérideront de Taugmen- 
ration. Es ont jusqu’au 4 novembre 
» pour Je faire, et s’il le veulent ils 
pourront accroître de 23 % le mon- 
tant de leur investissement, aux 
conditions inha la* , mhnf à, entre- 
temps, les cours avaient monté. 
C’est la première fois qu’une telle 
formule est utilisée sur l’euromar- 
ché; 11 s'agit d'une technique 
épr ou vé e sur le marché national 
des obligations en francs et qui a 
été mise au point par la SNCF. 
Autre particularité de l’euro-em- 
prunt du Crédit. foncier, son 
échéance est exactement la même 
que celle (Tune série d’obligations 
du Trésor, auxquelles 3 peut donc 
se mesurer directement. A son lan- 
cement 3 rapportait 43 peints de 
base de plus. Les deux emprunts 
ont en çommim^de représenter fat 
première apparition de ieura débi- 
teurs, la Caisse nationale des auto- 


Le cuivre nerveux 


De tous les métaux non ferreux, 
le cuivre est sans doute l’un de 
ceux dont révolution des prix 
reflète, le mieux ks anticipations 
économiques. La ra31e même de. 
ce marché explique ce phéno-" 
mène: le pftràe mis à part, le 
métal rouge arrive en tété des 
exportations mondiales de res- 
sources naturelles, devançant tout 
juste, en valeur, Tautre grand mar- 
ché, celai de Tahiminium. A cria . 
s’ajoute Texistence cftm vaste mar- 
ché dit dérivé, sur lequel se «égo- 
crênt des contrats à terme et d’op- 
tkms servant de support privilégié 
aux opérations d’arbitrage des _ 
investisseurs inter nati onaux . Il est 
courant, en effet, pour un grand 
gestionnaire de fonds, d’arbitrer 
du « cuivre-papier » contre des 
obligations du Trésor ou des 
actkmv cda Test moins sir les 
autres produits dérivés de matières . . 

premières. 

Or on constate depuis le prin- 
temps que ce vasie màrcfaér géné- 
ralement bon baromètre de. la 
croissance économique, n’annonce 
toujours pas de reprise mondiale. 
Certes, le prix du mtol rouge a 
enregistré depuis la mi-septembre 
un parcours honorable, s'élevant 
d’un peu plus de I 300 livres ster- 
ling. Ui tome à un peu moins de 
l 400 livres cette semaine. Mais 3 
est trop -tôt, de Taris des opéra- 
teurs et indutfririb. consommateurs 
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de métal ronge, pour en conclure 
que la reprise est « au coin de la 
rue ». Car cette hausse de- cinq 
semaines nesaurah masquer la ten- 
dance fondamentale du marché 
qui n'a jamais franchi le seuil de 
1 400 livres La tonne depuis le 
mois d’avril, si Ton excepte une 
pointe à ce niveau début juillet 
tors des grèves dans les mines- du 
CJiflL 

■Comme as mois de juillet, ce 
sont avant tout des raisons 

. conjoncturelles qui expliquent la 
remontée des oours. ŒBes-d, 3 est 
vrai, ne manquent pas. Une cer- 
taine nervosité s'est propagée dans 
le marché à l'occasion de la 
reprise des émeutes au Zaïre, 
notamment dans la région produc- 
trice de Shaba. Les opérateurs 
nourrissent également des inquié- 
tudes au sujet des installations 
zambiennes, qui souffrent de-plus 
en plus du manque {Travestisse- 
ments. Or. à eux deux, ces pays 
africains voisins tirent de leur 
sous-sol 1 1 % de -la production 
mondiale de cuivre. . 

Les cours ont également évolué 
ces derniers jouis au nrthme du 
conflit social qui perturbe la pro- 
duction Je la mine canadienne de 
Higbland Valley.- Les discussions 
entre les représentants des mineurs 
et là direction. portent. sur le 
renoaveflement (Tira accord sala- 
ria! pour , tiras ans qui expirait au 
mois de septembre. D’abord rom- 
pues en début de semaine, les 
négociations ont repris jeudi soir 
dp ix un fHmflt toujours tendu. La 
mine de Highland Valley produit 
environ 180 000 tonnes de métal 
par an. 

-- Autant d’éléments. qui expli- ; 
fn imt la nervosité actuelle du mar- 


équilibré, voire légèrement excé- 
dentaire!. Selon les dernières esti- 
mations de la maison de courtage 
britannique Rudolf Wolf, la pro- 
duction mondiale devrait atteindre 
8,78 millions de tonnes cette 
année (contre 8,6 millions de 
tonnes en 1990), et la consomma- 
tion s’établir à 8,8 raillions 
de tonnés (contre 8,91 millions de 
tonnes en 1990). Compte tenu 
de la production issue du recyclage 
de métal de «seconde main», le 
courtier londonien.table sur un 
excédent de 230 000 tonnes cette 
année et prévoit une réduction de 
ce surplus autour de 
50000 tonnes en 1992. « Le mar- 
ché étant pratiquement équilibré, 
l'orientation des cours dépendra 
avant tout de la réalité de la 
reprise économique », explique-t-on 
chez Brandeis, le courtier de 
Pechinry sur le marché de Lon- 
dres. Or la hausse de ces dernières 
semaines, alimentée sortovt par 
des fréteurs conjoncturels, interdit 
tonte conclusion hâtive: 

• - PATRICK SE BV Al N 


DEVISES ET OR 


La peseta pousse le mark 


opérations. 

Les perturbations du marché de 
l’écu sont directement liées au 
débat en cours , sur la valeur de ce 
panier de devises européennes. On 
devrait en redéfinir la composition 
au mois de décembre: La question 
a un aspect très politique puisque 
de sa solution peut dépendre la 
naissance d’une véritable monnaie 
commune à l’Europe. Ces dernières 
semaines, au gré de diverses décla- 
rations et interprétations, les cours 
ont fluctué de façon très pronon- 
cée, et depuis -plps de qmnze jours. 
nul ne s’est hasardé à offrir des 
obligations en souscription publi- 
que. n est grand temps qu’un débi- 
teur dp tout premier plan se pré- 
sente dans ce compartiment et 
affiche aux yeux de tous son son- 
tien an marché de Técn, qui, smon, 
risque de- s'étioler rapidement. 

Les seules opérations récentes 
libellées eo écris ont été émises de 
façon jprivée, comme celle de 
50 mitlinn* lancée jeudi ponr Ee 
compte du Crédit local de France. 
Le coOt de cette transaction, (Tune 
durée de cinq ans, était de l'ordre 
de 8»9p K Fan. En Sût c’était ponr 
le débiteur un moyen détourné de 
se pr oc ur e r des fonds en une autre 
monnaie. E en a échangé le produit 
contre des dollars qu’il aura à 
rémunérer à taux variable, à des 
-conditions très intére ss a n tes. 

Parmi les emprunts internatio- 
naux annoncés pour ces prochains 
jours figurent plusieurs opérations 
pour le compte de-pays d'Améri- 
que latine, T Argentine en dollars, le 
Venezuela en maries. Plusieurs spé- 
cialistes attendent également une 
émission ponr Te compte du 
Koweït et parient d’un emprunt 
convertible en actions de Daimler- 
Benz, société dans laquelle ce pays 
détient une participation. Il ne 
s’agit que de rumeurs, mais elles 
ont eu-une forte influence en 
Bourse. - 

- -CHRISTOPHE VETTER 


Sur des marchés des changes rela- 
tivement calmes, le franc a continué 
de reculer par rapport au deutsdhe- 
raark, dont le cours à Paris a 
dépassé 3,41 francs, s'établissant à 
3,4130 francs, an plus haut depuis le 
19 décembre 1990, soit depuis dix 
mois. Cet affaiblissement est dû à 
l'agitation sociale, qui inquiète un 
peu les milieux financiers internatio- 
naux, au moment même où La Ban- 
que de France abaisse ses taux direc- 
teurs. Sy ajoute la rep r is e de la 
peseta espagnole, au plus haut 
depuis dnq semâmes, à 5,42 cen- 
times, par rapport & une monnaie 
française qni se situe en queue du 
système monétaire européen. 

Cette reprise de la devise espa- 
gnole a tfaükurs pour effet de pous- 
ser le mark i la bancq» nm am iriHil 
vis-à-vis du franc. La Banque de 
France n’est pas intervenue, l*«$ant 
passer forage. On sait qu'elle n’est 
pas tenue de le faire avant que le 
cours du ourle à Paris n 'atteigne son 
plafond réglementaire, 3,4305 francs, 


mais il est probable qu’eüe se mani- 
festerait bien avant, à 3,42 francs 
par exemple, ou même moins. U est 
certain que la disparition p rogressive 
de la prime qu’offraient aux déten- 
teurs de capitaux les intérêts prati- 
qués sur placements en francs rend 
notre monnaie plus firagQe: sur un 
mois, le rendement de Teurofranc est 
inférieur d’un quart de point à celui 
de Teuromark même si, à plus long 
terme, Fécart demeure important 
Sur le front dn dollar, aucune 
activité notable n’a été enregistrée, 
sauf de feibfes variations autour du 
cours de 1,70 deutschemaric. Certes, 
le biQet vert ne baisse plus, avec une 
solide ligne de résistance aux alen- 
tours de 1,67 DM, et les analystes 
estiment que les cours actuels consti- 
tuent une bonne ligne de départ 
pour une remontée dn doilar_ à la 
reprise de l’économie américaine 
s’affirme. Or ce n’est manifestement 
pas le cas, comme le montrent les 
derniers chiffres connus: une baisse, 
inaH«wiiff de 3 ^ % des iwiw«nite 


de biens durables en septembre, 
aires que Ton s'attendait à 0,8% 
seulement. Certes, les commandes 
militaires et celles de matériel de 
transport ont lourdement chuté 
en septembre, et les commandes de 
biens d’équipement civil ont pro- 
gressé de près de 8%. Mais 70% 
des chefs d’entreprises industrielles, 
tout en estimant que 2a récession est 
terminée, s’attendent à une reprise 
faible au cours des quinze prochains 
mois, pas plus de 2 % de croissance 
de l'économie. En outre, les ana- 
lystes s'inquiètent de la forte hausse 
des demandes d'indemnités de 
chômage, qui ne plaide pas en 
faveur d’une reprise. 


SYSTÈME MONÉTAIRE EUROPÉEN* 
Ampleur du vsnanons de chaque monnaie 
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COURS MOYENS DE CLOTURE DU 21 OCTOBRE AU 25 OCTOBRE 

(La ligne inférieure donne ceux de la semaine précédente.) 
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A Paris, 100 yens étaient cotés, le vendredi 25 octobre. 4,4140 F contre 
4,4476 F le vendredi 18 octobre 1991. 

MARCHÉ MONÉTAIRE ET OBLIGATAIRE 



■* Taux alatSi par rapport i 
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Peu engageant 


Le ciel se couvre un peu sur rEu- 
ropé, où les perspectives de baisse 
des (aux paraissent avoir du plomb 
dans rafle, que ce soit en France, en 
Allemagne ou en Espagne. Dans 
notre pays, l'affaiblissement du 
franc, les troubles sociaux et le 
malaise politique se sont conjugués 
pour assombrir le climat et déclen- 
cher une vagne de ventes bénéfi- 
ciaires sur le MATÏF, où le cours de 
l’échéance décembre, après avoir 
atteint .107,60 an début de la 
semaine dernière, s’est retrouvé à 

106.75 à la veille du week-end, ce 
qui a rehaussé le rendement de 
l’OAT 10 ans à 8,84 % contre 

8.75 % U y a huit jouis et 8,70 9h 
an plus bas, vers le 15 octobre. Sur- 
tout, la plupart des opérateurs esti- 
ment qu’après avoir abaissé d’un 
quart de point ses taux directeurs, la 
Banque de France attendra un cer- 
tain temps avant de récidiver, ce qui 
rogne les mies à la spéculation. 

En Allemagne, quelques nuages 
s’amassent à rborizon, notamment 
dans le secteur sociaL La première 
séance de négociations entre le 
patronat et les syndicats (Tune partie 


de 7 % Tan dernier. Pour la Bundes- 
bank, on le sait, 3 n'est pas question 
que les augmentations de salaires 
dépassent 5 %. sinon die maniera le 
bâton, c’est-à-dire qu'elle relèvera ses 
taux directeurs, au grand dam des 
partenaires européens de l'Alle- 
magne, b France en premier lieu. 
Sur le front de l’inflation outre-Rhin. 
les pronostics ne sont pas roses. Cer- 
tains économistes voient b hausse 
des prix domestiques passer à 4,3 % 
en décembre, et peut-être à 4,8 % ou 
5% en mais 19% après le relève- 
ment des taxes d’Etat (tabac et rede- 
vance de télévision, notamment). 

Incertitude 

américaine 

Mars devrait être le mois critique 
pour b Bundesbank, estime M. Dic- 
ter Wermuth, directeur de Tanteruie 
de b Caisse des dépôts française à 
Francfort, cité par le Wall Street 
Journal. A ce moment-lâ, b poussée 
d’inflation coïncidera avec ks négo- 
ciations salariales dans b métallur- 
gie, dont le syndicat, IG MctaQ. est 
réputé pour sa combativité. «Si Vin- 


de b métaBuigie a tourné court, ks s ' étabiil a f d f su5 n àe4.2% en 

syndicats rédamant une augmenta- rythme annuel, la Bundesbank 
lion de 10,50% en 1992, rqetée qpra*, estime M. Wermuth. 
immédiatement par le patronat. Le En Espagne, le gouverneur de b 
ministre allemand de l’économie, banque centrale, M. Mariano Rubio, 
M. Jurgen MdUemann, a déclaré que a dédaré que la politique monétaire 
les haïsses de salaires devraient être resterait restrictive pour b moment, 
inférieures à 5 % : elles avaient été ce qni éloigne les espoirs d’assoupüs- 


A roccasam de son introdqction an New Yod Stock Mange 

Total est coté 
à 21 1/8 dollars 


NEW-YORK •• 

-do notre correspondant 

quent la nervosité actuelle au mar- 
ché. A cet égard, un phénomène L’action Total SA, qui frisait 
' bien. connu des opérateurs s'est apparition pour la première 

vendredi 25 octobre, à la 
London Métal Exchange (LME), b . M ew York Stock 

"graïufc Bourse des métaux de Loo- ûu 

Sïïfrle cours au comptant est Exchange sous forme _d American 
repassé an -dessas du cours â •DepositaryShares (ADS), a figuré 
terme. Autrement dit, les opéra- cti tête des valeurs les plus 
tours préfèrent payer un peu plus actives de la séance avec 7,7 mii- 
cherje métal immédiatement dis- lions de titrcs Rangés, loin 

pomHe. Signe. qu'ils redoutent la devant i mer ican Express (5 1 
poursuite du mouvement de devant American up es 13. 

hausse. Les stocks de métal rouge millions). Le cours s est établi à 
entreposés an LME ont d’ailleurs 21 1/8 points (après un pins-haut 
diminué cette semaine de de 21 1/4 et un plus-bas de 20 


Le chiffre indiqae la 

't ari ttiod faut wwia^iièft'. . 


fi 075 tonnes, à 294 050 tonnes. 

:A plus long-terme, en rcraaàie, 
lés analystes -restent très prudents. 
Car lé marché du métal rouge est 


3/8) par rapport à nn .prix initial 
de 19,48 dollars par ADS fixé 
par le groupe pétrolier à l’occa- 
sion d’une offre ooblkiue nûrtaut 


sur 12 millions d’ADS représen- 
tant 1,5 million d’actions B de la 
société. Chaque ADS représente 
1/8 d’action B. 

Cette introduction à Wall 
Street, menée par Lehman Bro- 
thers avec l’appui de Goldman 
Sachs et de Morgan Stanley, 
s'inscrit dans le cadre d'une aug- 
mentation de capital de 2,9 mil- 
lions d'actions, dont la moitié a 
été réservé an marché américain 
{te Monde du S octobre). Le 
solde correspond â 800 000 
actions B pour la partie française 
(menée par Paribas) et 600 000 
actions B pour le placement en 
dehors des Etats-Unis’ et de la 
France (sous l'égide de First Bos- 
ton Ltd). 


ta Commission européenne 
autorise ITiomson-QSF 
à entrer à hauteur de 49^9 % 
dans Pflkington Optronic 

La Commission européenne a 
donné, vendredi 25 octobre, son 
accord pour rentrée à hauteur de 
49,99 % de Thomson UK, filiale 
britannique de Thomson-CSF, dans 
le capital de b société anglaise PiL 
kington Optronic, filiale de -la 
société britannique PiUdngton, spé- 
cialisée dans les systèmes optiques 
et électroniques utilisés pour les 
lasers et la vision infra-rouge. 
Grand spécialiste de l’électronique 
militaire, Thomson-CSF, dont le 
chiffre d’affaires annuel dépasse 76 
milliards de francs, est surtout pré- 
sent sur les marchés français et 
prochoorientâux, quand PSBdng ton 
Optronic a pour marché le 
Royaume-Uni, les pays du Com- 
monwealth et les Etats-Unis. La 
Commission européenne a considéré 
que le nouvel ensemble n’aura pas 
de position dominante, les seuls 
clients pour ces produits étant les 
njinïctèrw de b 


sement qui s’étaient levés après 
Rabaissement des taux directeurs en 
France. 

Aux Etats-Unis, enfin, rincotitude 
règne sur les intentions de la 
Réserve fédérale, qui a stoppé à 
5 1/8 % le repli des taux à court 
terme. Les propositions d'allège- 
ments fiscaux, qui font craindre un 
alourdissement des déficits budgé- 
taires, et, donc, un recours accru du 
Trésor aux emprunts sur te marché, 
ont déprimé les cours des oblfeations 
d'Etat, le rendement du «30 ans» 
ayant fait un bond â 8,10% avant 
de terminer b semaine à 8,03% 
contre 7,96 % huit jours auparavant. 

Au Japon, en revanche, 3 est pos- 
sible que b Banque centrale abaisse 
son taux d’escompte, actuellement 
fixé & 5,5%, dès que le nouveau 
premier ministre entrera en fonction. 

Sur b marché obtigala ire, le vif 
repli des cours sur b MATflF a un 
peu alourdi l'atmosphère: L'emprunt 
de 2 milliards de francs lancé, sous 
l'égide de b Société générale, par h 
banque européenne d'investissement 
(BEIX à 9% nominal, a reçu un 
accueil assez moyen, le coupon 
ayant été jugé un peu maigre. 

Le GO BTP, groupement profes- 
sionnel du bâtiment et des travaux 
publics, a levé un milliard de francs, 
sous b houlette de b BNP, avec un 
grand succès, grâce à son rendement 
de 9,40%. bien accueilli dans tes 
guichets des réseaux. Le GOBTP 
qui autrefois, avait une cote assez 
exécrable, lorsque certaines sociétés 
de BTP, membres du groupe, bat- 
taient de Parle, a reconquis ses 
galons, son papier devenant du fond 
de portefeuflte: 

Le plafond des émisions d’obliga- 
tions assimilables au Trésor (OAT) 
pour 1991, fixé initialement à 100 
milliards de francs, sera porté à 1 15 
milliards de francs, a annoncé 
M. Pierre Bérégovoy, ministre des 
finances, décision fort logique puis- 
que te déficit commercial va aug- 
menter, que les remboursements 
d’emprunts s'élèvent déjà à 27 mil- 
liards de francs cette année, et que 
le Trésor a déjà levé 97,5 milliards 
de francs depuis janvier. 

II convient encore de signaler que 
les achats étrangers de titres de 
l’Etat français n’ont atteint que 
20 milliards de francs au premier 
semestre 1991 : ils avaient atteint 
114 milliards de francs en 1990, 
1083 milliards en 1989 et 16,7 mfl- 
fiante de francs en 1988. Le ralentis- 
sement très net signifie que le sou- 
tien apporté au franc par ces achats 
est moindre, phénomène à mettre en 
rapport avec l'affaiblissement actuel 
de noue monnaie sur k marché des 
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Selon le directeur de l’Institiit Pasteur 

Les kéricÉs soit d’accord pour «entamer des fassions» 


a 


U y a quelques jours, dans un 
entretien accordé au A fonde. 
M. Hubert Curicn, ministre de la 
recherche et de la technologie, 
déclarait, «qu'à lu lumière de ce 
que l'on suit aujourd'hui», l'accord 
franco-américain de 1987 Tuant la 
répartition des bénéfices provenant 
de la commercialisation des tests 
de dépistage du virus du sida était 
k anormalement favorable aux 
intérêt'! américains» (le Monde du 
23 octobre). 

Ces déclarations intervenaient 
deux jours seulement après la 
publication d'une enquête du Chi- 
cago Tribune tendant à démontrer 
que le virus découvert par l'équipe 
du professeur Loïc Montagnier, à 
l’Institut Pasteur de Paris, aurait 
servi à la mise au point du test 
américain de dépistage du virus 
du sida. 


propos de l’accord de 1987 sur le sida 
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Au même moment, le professeur 
Maxime Schwartz, directeur de 
l’Institut Pasteur, était à Washing- 
ton. te. 4 u cours de mon séjour, 
nous a-l-il déclaré, j’ai rencontré 
M. James O. Ma son. l’Assistant 
secretary of Health (sous-secrétaire 
d'Etat à la santé-NDLR), et 
M** Bernadine Healy. fa directrice 
du NHL Deux points essentiels me 
paraissaient devoir être abordés au 
cours de nos discussions : d’une 
part, avoir une idée sur la date 
finale de remise du rapport de ['Of- 
fice pour l’intégrité scientifique 
(OS1) ; d’autre part, examiner 
quelles implications pouvaient avoir 
les nouveaux faits apparus au cours 
des derniers mois. » 
if Pour ce qui est du rapport, 
déclare le professeur Schwartz, je 
ne suis -pas parvenu à obtenir une 
date ferme et définitive dans la 


mesure où les responsables améri- 
cains ne veulent pas, en quoi que 
ce soit, exercer de pressions sur 
l’OSI. Mon impression est qu ils 
n’ont aucune Intention d’enterrer 
l’affaire. Je pense que le rapport de 
l’OSl devrait être disponible d ici 
quatre à six mois.» 

h Notre position, poursuit-il a 
toujours été de dire que cette 
enquête concernait avant tout les 
Américains. Dernièrement, nous 
avons été amenés à infléchir notre 
position pour deux raisons ; d’une 
part, la date de parution du rap- 
port nous paraissait reculer chaque 
jour davantage et on pouvait se 
demander s'il serait un jour rendu 
publie: d'autre part, de nouveaux 
et importants éléments sont appa- 
rus au point qu’aujourd'hui plus 
personne ne doute du fait que le 
virus utilisé par le professeur Gallo 


était le virus qui lui avait été 
adressé par l’Institut Pasteur, à la 
condition qu'il ne soit pas utilisé à 
des fins, industrielles. J'ai donc fait 
valoir ces points à mes interlocu- 
teurs.» 

« Les autorités américaines. 
conclut le professeur Schwartz, ont 
été d'accord pour engager des dis- 
cussions- sur l’accord fiancé-améri- 
cain de 1987 de façon à évaluer 
l’impact de ces nouveaux éléments 
sur cet accord et sur les termes de 
son application. Sans que l'on 
puisse encore parler de renégocia- 
tions. nous allons donc entamer 
cette phase de discussions .avec les 
responsables du NIH et du minis- 
tère américain de la santé. » 

Propos recueillis 
. par FRANCK N OU CH I 


Après la plainte 
de Tancien premier ministre 

Le professeur Roui 
précise ses griefs 
contre M. Laurent Fabius 

Le professeur Jacques Roux, 
ancien directeur général de. la santé, 
réplique, dans les colonnes de 
France-Soir, du Quotidien de Paris 
et de l'Humanité à la plainte pour 
diffamation déposé contre lui par 
M. Laurent Fabius, fl précise que, 
sur les 200 millions de francs que le 
gouvernement avait décidé d’allouer 
au dépistage systématique du virus 
du sida dans les dons de sang en 
1985, 113 millions seulement ont 
été dépensés : «82 millions pour les 
tests, 31 pour le chaînage des pro- 
duits. Cètait nettement insuffisant.» 

D'autre paît, plusieurs spécialistes 
de la transfusion sanguine ont «dés- 
avoué» publiquement, vendredi 
. 25 octobre, la lettre adressée au pré- 
sident de la République par trois 
responsables de la transfusion san- 
guine (As Monde du 24 octobre) par 
laquelle ils demandaient au chef de 
l'Etat de leur dire s'il est aujour- 
d'hui possible de « distribuer des 
produits sanguins ». Ces médecins, 
parmi lesquels les docteurs Jean-Jac- 
ques Fournel, Claire Gazengel 
(Paris), Deny Houssay (Annecy), 
Daniel Richard (Montpellier) et 
François Pinon estiment les termes 
de cette lettre « indignes de l’éthique 
et des missions transfusionnelles». 

Pour la première fois depuis le 
début de raflai re de la contamina- 
tion des hémophiles par le virus du 
sida, le premier ministre, M“ Edith 
Cresson, a dédoré jeudi 24 octobre, 
sur TF 1, qu'dle souhaitait que la 
justice 50 it « terrible ■ • et « frappe qui 
que ce soit qui soit visé*. 

□ Le tribunal correctionnel de 
Versailles annule les interpellations 
de onze immigrés « clandestins» de 
la Souacotra. - Le tribunal correc- 
tionnel de Versailles a annulé, 
vendredi 25 octobre, les procès- 
verbaux ci la procédure d'interpel- 
lation de U des 134 personnes 
interpellées le 24 septembre A 
l'aube lors d'une opération de 
police destinée A déloger les rési- 
dents irréguliers des foyers Sona- , 
cotra de La Verrière et d'Elan- 
court ( Y velines) {le Monde du 
26 septembre). Le procureur de la 
République a fait appel de cette 
décision. Les onze personnes 
concernées, huit Sénégalais, un 
Zaïrois, un Gambicn et une Béni- 
noise. qui étaient po ors ut vis pour 
séjour irrégulier, et restaient déte- 
nus depuis les faits, ont été remis 
en liberté. 

□ La brigade criminelle dément les 
rumeurs faisant état de »wta en 
série de femmes journalistes h 
Paris. - Rendue publique par le 
Parisien dans son édition du ven- 
dredi 25 octobre, l'enquête sur une 
série de dix viols, commis dans 
des circonstances identiques dans 
le quartier de la Bourse à Paris, ne 
concernerait pas seulement des 
femmes journalistes, anciennes 
élèves du Centre de formation et 
de per fecti onnement des journa- 
listes (CFPJ) comme l'affirmait le 
quotidien. Trois d« victimes sont 
bien journalistes issues de celle 
école, a précisé la brigade crimi- 
nelle, les autres s'ont aucune rela- 
tion avec le monde de la commu- 
nication. Le CFPJ, de son côté, 
faisait savoir dans un communique 
que la police ou la justice ne 
s'était jamais manifestée auprès du 
centre dans le cadre de cette 
affaire. 


JAPON : le départ de M. Kaifd 

La fin d’une parenthèse 
dans la vie politique nippone 



C'est dimanche 27 octobre 
que le Parti libéral-dâmocrate 
(PLD) doit se doter d'un nou- 
veau président qui deviendra le 
prochain premier ministre* en 
remplacement de M. Tpshiki 
Kaifu.. Il est pratiquement acquis 
que M. KSchi Miyazawa lui suc- 
cédas. 

TOKYO 

de notre correspondant 

M. Toshüd Kaifu quitte le devant 
de 1a scène politique comme il y est 
anrivé : en position de faiblesse. Sa 
sortie, qui revient & une sorte de 
« limogeage » par scs mentors, est 
révélatrice de la marge de manœuvre 
limitée dont a disposé le premier 
ministre au cours de son mandat 
Membre du plus petit dan du PLD, 
celui de M. Koraoto, M. Kaifu 
n’avait pas derrière lui la carrière qui 
conduit traditionnellement ai poste 
de chef du gouvernement. D avait 
simplement été deux fois ministre de 
l'éducation. 

Les fonctions de premier ministre 
lui échurent à Tété 1989 alors que le 
PLD était dans la tourmente : 
M. Takeshita avait dû démissionner 
à la suite du scandale Recndt, et soi 
successeur, M. Uno, emporté jpar une 
affaire d’alcôve, venait de faire un 
bref passage à la tète du gouverne- 
ment La popularité de M* Takako 
Doi. présidente du Parti socialiste, 
était en revanche grandissante. 

M. Kaifu fut choisi après plusieurs 
tours de table infructueux. Jeune 
pou/ les critères japonais (cinquante- 
huit ans A Tépoque). épargné par les 
scandales, il passait pour rhéritier de 
Takeo Miki, l'homme intègre de la 
politique nippone, qui succéda en 
1974 au premier ministre Kakuei 
Tanaka, impliqué entre autres dans le 
scandale Lockheed. 

M. Kaifu a rempli son rôle. On 
doit mettre à son crédit la restau- 
ration de l'image do parti gouverne- 
mental dans l'opinion publique, 
comme eu témoigne la victoire du 
PLD aux élections de février 1990. Il 
réussira moins bien sur le plan diplo- 
matique. S'il sut désamorcer par sa 
bonhomie les offensives du Congrès 
américain, Q n'a pas été en mesure 
d'affirmer fa place du Japon sur la 
scène internationale. Non par man- 
que de jugement mais parce qu’il n’a 
jamais disposé du pouvoir de déci- 
sion que réclamaient les circons- 
tances. 

Làcbé 

par les siens 

indécis lors de b guerre du Golfe, 
hésitant au moment du coup d’Etat 
en URSS, le Japon de M. Kaifu 
apparat très cn retrait de de scs tes- 
pansabdités internationales. M. Kaifu 
oc réussît pas A faire adopter par le 
Parlement son projet de loi sur la 
création d'un carpe de maintien de la 
paix sous Tégide des Nations unies, 
ni la réforme politique pour fagote 
3 avait été placé au pouvoir. 

Cette réforme politique, oui, par 
un .changement du système électoral, 
doit conduire à une redistribution 
des équilibres entre circonscriptions 
rurales sur-représentées et tiironrçrip- 
tions urbaines, est à l’origine de juge- 
ments pour le moins contrastés sur 
M. Kaifu. Vu de l'étranger «Mr. 
Ctean» («AI. Propre») paraît avoir 
été renversé par les «corrompus» du 
PLJD opposes à ta réforma Un mani- 
chéisme qui ne correspond guère aux 
faits. 

Car la réforme électorale sert les 
intérêts du PLD, et notamment de 


son p ri ncipal dan, ochri de M. Takes- 
hita. En revanche, l'opposition n'en 
veut A aucun prix. Ce que ses men- 
tors ont reproché A M. Kaifu, c'est 
de ne. pas l'avoir suffisamment fait 
avancer. Argument quelque peu spé- 
cieux, car ce sont aussi eux qui n’out 
pas donné au premier ministre l’auto- 
rité suffisante pour y parvenir. Le 
coup de force in extremis que tenta 
M. Kaifu en menaçant de dissoudre 
le Parlement fin en tout cas perçu 
par ceux-ci comme une erreur, et ils 
lui retirèrent- leur soutien. 

Aucun commentateur politique 
japonais nVexprimé son regret ou sa 
déception à propos du «limogeage» 
de M. Kaifu. Le quotidien des 
milieux d'affaires, Ninon Keizai, est, 
pour sa part, venimeux : «Un Pinoc- 
chio qui a voulu se transformer en 
grand garçon.» 

Le cabinet dé M. Kaifu n'aura été 
qu’une parenthèse dans fa vie politi- 
que nippone: un intervalle décent 
entre une période de scandales et fa 
reprise du jeu traditionnel de pouvoir 
du camp conservateur. Seule faflfc 
dans fa calcul des caciques du PLD: 
des bouleversements internationaux 
se sont produits au cours de cette 
période de vide politique, auxquels le 
Japon n’a pas été en mesure de faire 
face. 

PHILIPPE PONS 


CAMBODGE 

Accord sur l’installation 
dn Conseil national 
suprême 

j Réuni le vendredi 25 octobre A 
Paris sous la présidence du prince 
Sihanouk, le Conseil national 
suprême du Cambodge a mis nu 
point ( «à l'initiative et sur propo- 
sition de la France ») les condi- 
tions de son propre fonctionne- 
ment 

Il a été décidé que scs douze 
membres devront résider en - per- 
manence A Pnomh-Penh, . où des 
habitations en préfabriqué seront 
construites A leur intention. Les 
Khmers roages avaient^ d’abord 
demandé, pour des raisons de 
sécurité, la délimitation d’une 
sorte d’enclave « extra terri tonale » 
- ironiquement qualifiée par le 
prince Sibanouk de « Vatican, ou 
plutôt anti- Vatican » : et la plupart 
des autres membres du CNS 
avaient laissé entendre qu'ils 
entendaient s'installer à Bangkok. 

Chacune des douze personnalités 
pourra disposer d'un maximum de 
dix gardes do corps, munis seule- 
ment, durant leur service, d'armes 
légères ; seuls trois d'entre eux 
pourront l’escorter dans scs dépla- 
cements. Enfin, aucun garde du 
corps ne sera admis aux réunions 
du Conseil suprême. 

Par ailleurs, le ministère français 
de la défense a confirmé, le 
25 octobre, que Paris mettrait A fa 
disposition de la Mission des 
Nations unies au Cambodge 
(MIPRONUC) quatre hélicoptères 
Puma, et deux avions de trans- 
port : un C-130 Hercules et un 
C-I6Ü Transall. La mission de 
PONU, qui comportera progressi- 
vement plusieurs milliers 
d’hommes, comptera environ, six 
cents militaires français, et sera 
sous les ordres du général Michel 
London. 


1 % supplémentaire en septembre 

Le chômage augmente malgré 
îrne légère reprise des embauches 


Après une accalmie au mois 
d’août le chômage a da nouveau 
progressé an septembre. La 
hausse de 1 % en données corri- 
gées des variations saisonnières, 
selon tes statistiques- mensuelles 
publiées dans l'après-midi du 
25 octobre par le ministère du 
travail,, correspond à 26 500 
. chômera? de plus en un mois, 
soit un total de 2 772 000 
tfan^ttfaum cTemploL . 

En données brutes, fa hausse est 
encore plus importante ; 
79 300 chômeurs supplémentaires 
(4-2,9 %) et 2 831 800 inscrits en fin 
de mois à fANPE, l'Agence natio- 
nale pour f'cmploL Une nouvelle 
fois, un record historique est battu. 

En données brutes comme en 
données corrigées, l’augmentation 
annuelle du chômage est identique: 
10,9%. Le taux de chômage par. 
rapport A fa population active, qui 
.avait & peine baissé, revient à ’9,6 %, 
â comparer aux 8,9 % de Tan passé. 
Eu appliquant ks définitions du. BIT 
(Bureau international du travail), il 
o'y aurait, cependant, que 2 361 100 
personnes privées d’emploi. Une dif- 
férence technique désormais établie 
définitivement par lo rapport de 
MM. Pau] Dubos et Michel Lucas, 
largement' commenté depuis que son 
chiffrage est utilisé (le Mandérda 
21 juillet) et qui est enfin rendu 
public le même jour que les chiffres 
du chômage. A ce sujet, M. Pierre 
Bérégovoy, ministre de l'économie, 
et M“ Martine Aubry, ministre- dix 
travail,- ont décidé de saisir le 
Conseil national dé l’information 
statistique • - 

En tout état de ca u s e ; ce d&at de 
spécialistes re change rien i-fa. réa- 
lité. Le chômage s’est bd et bien 
aggravé cn septembre, et l'cxpÇca- 
tk» qui "avait- été fournie lors dé fa 
diminution imprévue riu mors d’août 
(-0,6% en données corrigiez teste 
fa bonne. Sortant - du système sco- 
laire, les jeunes - qui s’étaient 
davaikagc inscrits A fANPE en juü- 


Hilton contre Hilton 

Rfen no va plus chez tes héri- 
tiers de Conrad Hüton./qü créa 
dans les années 30 les hôfefa 
qui portent son nom. Le groipe 
britannique Ladbroke (bureaux 
da paria, hôtels, -magasins, 
immobilier), qui a racheté en 
7987 fa ctaifae Hïton Internatio- 
nal, comprenant les -91 hôtels 
(aujourd'hui -150) de ta marque 
situés hors des Etats-Unis, 
vient en effet de déposer une 
plainte contre Hilton Hotels 
Corp, qui gère totgoure les 270 
établissements américains. 8 -U 
reproche d'avoir ouvert. à. 
l'étranger une nouveSa chaîne 
cinq étoiles baptisée Conrad 
(dix hôtels), en se référant 
explicite rhent dans tapübficicé 
au «père fondateur» -et de faire 
ainsi une concurrence déloyale-. 

L'offensive a surpris, car les 
deux groupes ont encore un 
système de réservation com- 
mun. Pour sa part, J-Btén Cdrp. 
a répliqué en quafifiant de e fri- 
vole » I accusation et en faisant 
remarquer que le premier 
Conrad en date, coter d 1 Austra- 
lie, avait été ouvert en 1985, 
bien avant le rachat de Hfoon 
International par Ladbroke... . 


fat qu’au creur de Tété - s’y saut 

- présentés en plus grande masse A h 
rentrée. En conséquence, 97 500, 
contre 85 600 Tan passé se sont ins- 
crits en septembre, entraînant au 
passage uneaugmentation de 23 % 
en un mois du chômage des moins 

- -de -yingHànq ans. . 

Ce mouvement différé dans le 
temps, ajouré aux phénomènes rai- 
. sonnrëre . ordinaires, nfe ptrqœ pro- 
voquer une dégradation. Supérieur 
de 6,6 % A Fan passé, e faix des 
nouvelles entrées au chômais est-dû, 
comme d'habitude à cette époque, A 
ta fin des contrats à durée détermi- 
née (+ 643% en un mois) et de 
' contrats d’intérim (+ 15,6 % en un 
mois)! Mais, mauvaise conjoncture 
économique aidant, il est également 
dû A l’augmentation des licencie- 
ments économiques. (+ 24,2 % en un 
mois. + 14,8 % en un an) ainsi qu’à 
. la croissance des démfaaons et des 
autres ruptures de contrats de tra- 
vaiL A noter, m passage, . que les 
emptott des secteurs ter tia ires ou de 
services stirf maintenant ceux où 
Pan gpnwihflinft »~ du" chômage est 1a 
'plus emportante; alors qqe; les mots 

- précédents, lef pertes étriort surtout 

* 1e fait -(fa llndiâtrœ. . 

Toutefois, la forte poussée qui 
«nwfït 'gj frm îtr m ffit: ntf' déferler: bOUT 

toutes eès taisons, a été plus invitée 

que prévu, contrebalancée,' par un 
volume élevé; des sorties des listes 
du chômage. Celles-ci. ont en effet 
augmenté de 74,6 % en un mots et 
de . 6,7% en. an an, en données 
brutes; cequi semblerait indiquer, 
ainsi que le souligne M"* Aubry 
dans son communiqué, que le mar- 
ché du travail enregistre quelques 
frémissements positifs. 

fl faut cependant rester pendent 
Lés reprises <Fun emploi ont certes 
progres s é, ms seulement de- 0,7% 
en un~an et, eu cumulé, Hy cn a eu 
157 000 <fe. moins, qu’m cotas des 
neuf premiers mois de -1990L Les 
entrées en stage sont plus nom- 
breuses mais, paraHèfenient, 1er nom- 
bre ries annulations d'inscription à 
fANPE a été impressionnant. A fa 
.stüfe d’absences a .un contrôle .ou 
simplement sur inventaire. Peut-être 
fautif voir, dans cesriépirts, fa suite 
logique d« opérations de radiation 
administrative qui. dot touché 3602 
personnes, afficfaUrment dénombrées 
pour fa première fois. Derrière ce 
sttjeL on peut voir fa réminiscence 
du débat sur fes faux chômeurs, 
aussi bien que fa traduction, dans les 
fûts, de ta votante du ministre du 
travail de procéder à. un certain net- 
toyée «fa™ les listes de l’agence— 

• Quand bien même, le chiffre 
de septembre ne peut pas rassurer. Il 
montre que fa tendance demeure 
mauvaise. Et ne fait que confirmer 
(es prévisions pessimistes de F INSEE 
pour Fensemble de Tannée 1991 qui 
teblent'sur 10% de chômons et un 
flirt avec fa banc des trois roifliots. 

, ALAIN LEBAUBE 

O-Xa FEN signera l'accord sala- 
rial dans la fonction publique. - Le 
bureau fédéral de fa Fédération de 
l’éducation nationale (FEN) a 
annoncé vendredi 25 octobre sa 
décision de signer le protocole 
salaria] négocié mardi et prévoyant 
une hausse générale de 6,5% des 
traitements des fonctionnaires jus- 
qu’en février 1993. «Le mandat 
(..J de maintenir le pouvoir d’achat 
pour la période .1991-1992 est tota- 
lement rempli *, indique un com- 
muniqué dé fa FEN. Parmi les 
vingt-sept syndicats nationaux qui 
composent fa fédération, dix-neuf 
ont voté pour la signature et six 
s'y sont- opposés; deux ne sc sont 
pas prononcés. 
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